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AVANT- PROPOS. 


Dans  la  session  d'automne  de  483i,  le  Grand  Conseil 
du  Canton  de  Vaud  eut  à  s'occuper  d'une  pétition  qu'un 
'  grand  nombre  de  citoyens  de  ChàteaU'd'OEx  lui  adressé- 

î  rent,  pour  réclamer  contre  l'impôt  qui  se  lèçe  sur  les  im- 

meubles du  territoire  de  cette  commune,  et  dont  le  produit 
est  principalement  destiné  à  combler  le  déficit  de  la  caisse 
des  pauvres.  Une  discussion  de  principes  eut  lieu,  à  cette 
occasion ,  dans  le  sein  de  l'assemblée  législative ,  et  la  pé- 
<         ftlton  fut  rençoyée  au  Conseil  d'Etat  pour  examiner  la 
\     ^        question  de  la  eharité  légale,  et  voir  s'il  n'y  aurait  pas 
A^        moyen  de  la  faire  cesser  dans  le  Canton. 


r^ 
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Sur  le  préaçis  de  son  département  de  l' intérieur,  le 
Conseil  d'Etat  décida,  dans  sa  séance  du  4*  féçrier  4835, 
quune  commission  choisie  hors  de  son  sein  et  présidée  par 
un  de  ses  membres,  serait  chargée  d'étudier  la  matière 
grave  et  difficile  dont  la  pétition  de  Château-^*  OEx  açait 
provoqué  l'examen.  Un  programme  des  questions  à  résou- 
dre, deçant  serçir  à  diriger  la  commission  dans  ses  tra- 
vaux,  fut  en  même  temps  adopté:  on  le  trouvera  transcrit 
ct-apres. 

L'ouvrage  qu'on  livre  au  public  est  le  rapport  que  cette 
commission  a  présenté  au  Conseil  d'Etat.  Il  est  naturelle- 
ment divisé  en  deux  parties  :  4^  Rapport  sur  les  faits,  ou 
examen  de  la  situation  de  la  classe  indigente  et  des  bourses 
de  pauvres  dans  le  Canton  de  Vaud;  2^  Discussion  des 
principes,  ou  réponse  aux  questions  du  programme.  On  y 
a  joint  un  travail  particulier  sur  les  caisses  d'épargne. 

Sans  se  prononcer,  pour  le  moment,  sur  les  idées  émises 
par  la  commission,  le  Conseil  d'Etat  a  vu  dans  ce  travail 
de  nombreux  matériaux  d'une  statistique  la  plus  détaillée 
qui  ait  encore  été  faite  dans  notre  pays,  et  des  données  dont 
la  publication  lui  a  paru  utile,  tant  pour  éclairer  l'opinion 
des  citoyens,  que  pour  appeler  de  nouvelles  idées  et  une  dis- 
cussion publique  sur  la  matière,  non  moins  vaste  qu'ardue, 
du  paupérisme.  Il  a,  en  conséquence ,  décidé  V impression 
du  rapport.  H  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  les  opi- 
nions émises  dans  cet  ouvrage  ne  doivent  point  être  envisa- 
gées comme  ayant  reçu  la  sanction  du  Conseil  d'Etal: 
c'est  simplemefU  un  préavis  qui  lui  a  été  soumis ,  et  sur  le- 
quel il  n'a  pris  d'autre  décision  que  celle  de  la  publicité  qui 
lui  est  donnée. 
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La  cwnmisswti  ne  troii  jhis  deçoir  t  excuser  de  fiaxxnr 
pas  fait  un  cuvrage  scientifique  sur  la  tnaiière  qui  a  été 
r objet  de  son  examen.  Ses  prétentions  eussent  été  plus  mo^ 
destes,  alors  même  que  la  nature  de  son  mandat  ne  lui  ^ 
eût  pas  fait  une  loi  d'abandonner  le  champ  de  la  théorie 
pour  s'en  tenir  essentiellement  à  l'application.  Ce  n'est  : 
point,  eti  effet,  un  traité ,  mais  un  simple  rapport  qu'elle 
açait  à  faire;  et  si  son  traçait  peut  apoir  quelqu'utilité , 
c'est  précisément  parce  que  les  questiomqui  y  sont  discu^ 
tées  n'ont  guère  été  abordées  que  du  côté  pratique,  et  sous 
le  point  de  vue  tout  parti adier  des  intérêts  de  notre  pays. 
Des  prétentions  au  mérite  littéraire  se  justifieraient  moins 
encore  dans  un  écrit  du  genre  de  celui-ci.  Il  suffira  de  dire 
qu'il  n'a  point  été  rédigé  en  vue  de  la  publicité.  Dans  l'im- 
possibilité d'en  confier  la  rédaction  à  une  seule  plume,  la 
commission  a  dû  en  répartir  le  traçail  entre  ses  membres. 
De  là  les  différences  de  style  qu'on  y  remarquera  aisément, 
comme  aussi  le  défaut  de  proportion  entre  les  diçerses 
parties  du  rapport ,  dont  les  unes  pourront  paraître  man^ 
quer  de  concision ,  tandis  que  d'autres  eussent  exigé  peut- 
être  plus  de  déi?eloppemens  ;  de  là  aussi  quelques  répétitions 
qu'il  n'était  guère  possible  d'éviter. 

A  défaut  de  science,  les  commissaires  ont  apporté  dans 
leurs  recherches  de  la  bonne  volonté,  un  esprit  indépendant 
de  tout  système  exclusif  et  le  sentiment  de  l'importance  de 
leur  tâche.  D'accord,  en  général,  sur  la  manière  d'envi- 
sage}'  la  question  de  l'assistance  ptMique ,  ils  n'ont  cepen^ 
dant  pas  cédé  à  la  tentation  de  faire  préçaloir  leurs  pro- 
pres idées,  sans  tenir  compte  des  faits  que  l'étude  de  la 
situation  du  pays  leur  a  révélés.  Ce  n'est  point  le  mieux 
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absolu  quils  ont  eu  en  vue,  mais  le  mieux  relatif  ei  seul 
possible  dans  l'état  actuel  d'un  pays,  où  d'anciennes  insti- 
tutions charitables  ont  jeté  de  profondes  racines  dans  les 
mœurs ,  et  oii  de  bmsques  innovations  n'auraient  guère  de 
chances  de  succès,  si  même  elles  se  faisaient  accueillir  par 
l'autorité.  On  ne  trouvera  donc  point  ici  la  déduction  ri- 
goureuse  et  logique  des  principes  que  professe  aujourd'hui 
V économie  politique  sur  la  matière  des  secours  publics, 
mais  simplement  un  exposé  des  améliorations  possibles  et 
jugées  nécessaires,  tant  pour  combattre  la  tendance  /a- 
cheuse  du  système  de  la  charité  publique  organisée,  que 
pour  préparer  les  voies  à  un  nouçeau  système  de  se- 
cours. 

Tout  en  reconnaissant  l'imperfection  de  son  travail,  la 
commission  croit  cependant  pouçoir  recommander  avec 
quelque  confiance  aux  personnes  qui  s'occupent  de  statisti- 
que ,  la  volumineuse  enquête  dont  le  résumé  fait  l'objet  de 
la  V*  partie  du  rapport.  Elle  n'a  rien  négligé  pour  donner 
à  cette  partie  de  sa  tâche  toute  l'exactitude  désirable  en 
pareille  matière.  Tous  les  matériaux  ont  été  reçus  et  cor- 
rigés avec  soin ,  et  comme  ils  ont  été  extraits ,  en  grande 
partie,  de  registres  publics,  régulièrement  tenus  et  contrô- 
lés par  l'autorité  supérieure,  on  peut  raisonnablement  en 
concbêre  que  les  erreurs  qui  ont  pu  se  glisser  dans  un  tra- 
vail de  cette  nature ,  sont  trop  peu  importantes  pour  en 
altérer  sensiblement  la  valeur.  Si  cette  enquête  peut  engager 
les  personnes  qui  sont  çersées  dans  la  matière  et  qui  s'oc- 
cupent spécialement  de  la  grande  question  de  la  charité 
légale,  à  faire  de  nouvelles  recherches  et  à  émettre  des 
vues  utiles  sur  le  sujet ,  la  commission  se  trouvera  ample- 
ment dédommagée  de  ses  peines. 
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//  ne  lui  reste  plus  qu'à  expliquer  le  retard  inçolonlaire 
qu'elle  a  mis  à  rendre  compte  du  résultat  de  ses  recherches. 

L'étude  consciencieuse  qu'elle  a  dû  faire  de  la  situation 
de  la  classe  indigente  dans  notre  Canton^  ainsi  que  de  nos 
bourses  de  pauçres ,  ne  pouvait  être  l'csuvre  d'un  moment 
pour  des  hommes  occupés  de  fonctions  publiques  et  obligés 
d'y  consacrer  s  pour  la  plupart,  la  plus  grande  partie  de  leur 
temps.  Quoique  le  plus  grand  nombre  des  matériaiac  de  Ten- 
quête  ait  pu  être  recueilli  à  la  fin  de  l'année  4835,  ce  n'est 
cependant  que  çers  le  milieu  de  l'année  suivante  que  les 
dernières  pièces  lui  sont  parvenues  et  que  le  dépouillement 
a  pu  commencer.  H  a  exigé  plus  de  six  mois  d'un  travail 
assidu.  Ce  n'est  donc  qu'en  4837  que  la  première  partie 
.du  rapport  a  pu  être  rédigée  et  présentée  au  Conseil 
d'Etat.  Quant  à  la  seconde  partie ,  qui  devait  suivre  in- 
cessamment la  première ,  la  commission  n'a  pas  négligé 
de  s'efi  occuper;  mais  elle  a  été  arrêtée  par  des  obstacles 
indépendans  de  sa  volonté,  dûs  essentiellement  à  la  diffi- 
culte  de  pouvoir  confier  à  une  seule  personne  la  rédaction 
de  tout  le  travail.  Obligée  d'ajourner  d'un  mois  à  l'autre 
l'exécution  de  sa  tâche ^  elle  s'est  vue  enfin  forcée,  pour 
éviter  de  plus  longs  délais,,  de  réclamer  la  coopération  de 
chacun  de  ses  membres.  Le  rapport  n'a  pu,  par  ces  di- 
verses circonstances ,  être  adressé  au  Conseil  d'Etat  qu'au 
commencement  de  mai  48iO, 

La  commission  a  vivement  regretté  d'avoir  été  privée 
des  lumières  et  du  concours  d'hommes  distingués  que  le 
Conseil  d'Etat  avait  d'abord  désignés  pour  en  faire 
partie,  et  qui  malheureusement  n'ont  pas  pu  s'associer  à 
ses  travaux.  Renouvelée  en  partie,  et  augmentée  plus  tard 
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d'un  membre ,  quelle  a  désiré  s'adjoindre ,  la  commission 
a  été  définitivement  composée  de 

Messieurs,  Boisot,  Conseiller  d'Efdt,  Président. 
FoREL ,  Alexis,  membre  du  Grand  C. 
RouD,  pasteur  de  la  maison  péniten- 
*"""  fiaire  el  membre  du  Grand  C. 
BuR^AND,  préfet  à  Moudon. 
Colomb,  pasteur,  directeur  du  collège 
elde  l'école  moyenne  de  Vevey, 
EspiRATiDiEU,  membre  delà  Cour  d'Ap. 
CoRREvoN,  Jules,  docteur  en  droit, 

juge  de  District. 
Berger,  membre  du  Cons.  de  l'Instr.  P. 

et  membre  du  Grand  Conseil. 
Chappuis,  notaire  el  greffier  du  Tribu- 
nal de  Lausanne,  Secrétaire. 
Novembre  ISftO. 


PROGRAMME 


DU    CONSEIL    D'ÉTAT. 


La  Commission  tsi  chargée  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  connaître  : 

i^  Le  nombre  des  pauvres  assistés  ; 

2^  La  somme  annuellement  distribaée  en  assistances; 

3®  Le  mode  de  distribution ,  dans  tous  ses  détails; 

4^  Les  effets  de  la  charité  légale,  particulièrement: 
a)  Quant  au  nombre  des  pauvres,  comparé  avec  ce  qu'il 
a  pu  être  à  une  autre  époque  ; 

h)  Quant  à  la  condition  économique  et  morale  des  clas- 
ses laborieuses  dans  notre  pays; 

5^  A  quelles  causes  on  doit  attribuer  l'augmentation  du 
nombre  des  pauvres,  si  elle  existe  en  effet. 

La  Commission  aura  ensuite: 

6^  A  faire  l'examen  et  l'exposition  des  principes  de  notre 
législation  quant  i  Tassistance  légale  et  à  la  constitution 
des  bourses  de  pauvres  ; 

7®  A  sonder  quelques  particularités  de  notre  législation 
sur  les  bourgeoisies,  entr'auties  celles  relatives: 
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a)  A.  I*entrelien  des  enfans  naturels  par  les  communes; 

b)  A.U  renvoi  des  pauvres  dans  le  lieu  de  leurs  bour- 
geoisies ; 

c)  Aux  dois  données  pour  faciliter  le  mariage  des  indi- 
gens; 

d)  Aux  consëquences  morales  qui  résulteraient ,  quant 
aux  parens  et  surtout  quant  aux  enfans  illégitimes,  lors- 
qu'on se  refuserait  à  favoriser  le  mariage  des  parens. 

La  Commission  examinera: 

8^  Les  effets  d'un  changement  ou  d'une  modification  à 
notre  législation  sur  les  pauvres,  en  ce  qui  concerne  nos 
rapports  avec  nos  confédérés. 

Elle  répondra  à  la  question  proposée,  savoir: 

9^  S'il  est  possible  et  convenable  d'abolir  le  principe  de 
l'assistance  légale,  question  qui  doit  être  examinée  à  fond  , 
sous  les  rapports  du  droit,  de  l'écononomie  politique  et  de 
la  morale. 

Dans  le  cas  de  l'aiGrmative,  elle  indiquera  : 

10^  Les  mesures  à  pi*endre. 

Mais ,  si  la  question  est  résolue  négativement ,  la  Com- 
mission proposera: 

11^  Les  modifications  que  pourrait  recevoir  le  principe 
de  l'assistance  légale,  particulièrement: 

a)  Comment  on  pourrait  donner  une  meilleure  direction 
aux  assistances; 

b)  Comment  on  pourrait  les  maintenir  dans  de  justes  li- 
mites; 

c)  Si  dans  les  communes  oii  il  existe  deux  caisses  sépa- 
rées, il  convient  que  les  caisses  communales  continuent  de 
combler  le  déficit  des  caisses  de  pauvres; 

d)  S'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  modifier  l'art.  18  de  la  loi 
du  26  janvier  1832,  qui  porte  que  c  Tadministration  de  la 
caisse  des  pauvres  embrasse  la  perception  des  contributions 
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directes  ou  indirectes ,  >  sans  déterminer  si  ces  contribu- 
tions peuvent  être  levées  sur  les  bourgeois  seulement ,  ou 
sur  tous  les  habitons  d'une  commune. 

12^  En6n  la  Commission  examinera  quelles  seraient ,  en 
principe,  les  dispositions  législatives  qui,  sans  s'écarter  de 
l'esprit  de  nos  institutions,  seraient  propres  à  diminuer  les 
causes  du  paupérisme. 

Du  reste,  la  Commission  verra  si  elle  veut,  ou  non, 
toucher  les  questions  suivantes  : 

a)  Les  communes  dont  la  caisse  4es  pauvres  possède  un 
excèdent  de  revenus,  tandis  que  la  caisse  communale  est  peu 
moyennée ,  ne  devraient-elles  pas  appliquer  tout  ou  partie 
de  cet  excédant  à  l'amélioration  de  l'instruction  publique? 
h)  Quelles  mesures  y  aurait*il  à  prendre  pour  augmenter 
dans  le  Canton  le  nombre  des  caisses  d'épargnes  ;  et  quels 
secours  l'Etat  pourrait-il  économiquement  fournir  pour  en- 
courager  l'établissement  de  ces  caisses? 

c)  Jusqu'à  quel  point  pourrait-on  rendre  le  travail  obli- 
gatoire comme  condition  d'assistance? 

d)  L'établissement  de  colonies  agricoles  serait-il  possi- 
ble et  conviendrait-il  au  Canton? 

De  plus,  indépendamment  du  programme  qui  précède, 
la  Commission  pourra  porter  ses  investigations  et  ses  médi- 
tations  sur  toute  autre  question  générale  ou  spéciale  qui 
lui  paraîtrait  offrir  quelqu'intérét  dans  la  matière  soumise  à 
son  examen. 


RAPPORT 


AD 


CONSEIL  D'ETAT 


SUR  LA 


CBABITE  tJFAMîK    DAMM  LC  CAIITO»  OB  TASD. 


Messieurs , 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de  s'enquérir 
de  la  situation  de  la  classe  pauvre ,  ainsi  que  des  réfor- 
mes que  pourrait  exiger  le  système  actuel  des  assistances 
publiques  dans  notre  canton ,  a  Thonneur  de  vous  pré- 
senter le  résultat  de  ses  recherches. 

Avant  tout,  nous  vous  devons  compte  de  l'idée  que  nous 
nous  sommes  faite  de  notre  tache ,  des  obligations  qu'elle 
nous  imposait  »  et ,  par  suite ,  des  principes  qui  ont  di- 
rigé notre  travail.  Vous  n'avez  point  vouhi ,  messieurs» 
exiger  de  votre  commission  l'étude  approfondie  des 
causes  générales  de  la  misère  dansfes  sociétés  humaines, 
et  moins  encore,  sans  doute,  la  discussion  des  innombra- 
bles systèmes  que  la  vue  de  ces  maux  ne  cesse  d'enfanter. 

Qnelqu'intéressantes  que  soient  ces  spéculations,  la 
i^ommission  n'a  pas  cru  devoir  se  jeter  dans  le  champ 
sans  limites  qu'elles  ouvraient  devant  elle.  Pour  mar- 
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cher  avec  quelque  sûreté  dans  celte  carrière  mou^  aule 
et  trop  peu  éclairée  encore ,  ce  ne  serait  pas  trop  des 
plus  vastes  recherches  philosophiques»  morales,  politi- 
ques» historiques.  De  nos  jours  surtout ,  la  société» 
incessamment  mise  en  cause  »  voit  chaque  jour  ses  lois 
Ibndamentales  remises  en  question.  La  commission  n'a 
pu  penser  qu'il  lui  appartint  de  tenter,  nous  ne  disons 
pas  la  solution ,  mais  seulement  la  discussion  d'une  ma- 
tière, qui  exigerait  un  livre  longuement  médité;  elle 
n'aurait  pu  surtout  prétendre  à  égaler  plusieurs  publi- 
cations,  ou  le  sujet  qui  lui  est  donné,  est  traité  dans 
sa  généralité  d'une  manière  supérieure. 

Loin  de  chercher  à  étendre  sa  tâche ,  elle  a  donc  cru 
devoir  la  restreindre  dans  l'intérêt  même  de  son  mandat. 

Acceptant  l'état  des  choses  tel  qu'il  existe ,  ne  conce- 
vant l'association  humaine  que  fondée  sur  la  propriété , 
d'où  découle  une  inégalité  de  fait,  et  par  conséquent 
une  pauvreté  relative  pour  une  partie  des  membres  de 
cette  même  société,  la  commission  a  eu  essentiellement 
pour  but  de  donner  à  son  travail  une  tendance  pratique. 

Cependant ,  même  dans  ces  limites  et  dans  cette  voie 
toute  d'application,  les  saines  théories  doivent  aussi 
éclairer  la  marchedu  législateur.  Plusieurs  sciences,  telles 
que  le  droit  naturel ,  l'économie  politique ,  la  philoso- 
phie morale,  et  surtout  la  religion,  apportent  au  publi- 
ciste  leur  tribut  de  lumières.  Il  doit  les  étudier  et  s'en 
pénétrer ,  si  non  pour  résoudre  toujours  des  problêmes 
dont  quelques-uns  sont  peut-être  insolubles  dans  l'état 
présent  de  la  science  sociale,  du  moins  dans  le  but 
d'améliorer  des  institutions  insuffisantes,  ou  dont  les 
vices  aggravent  les  maux  qu'elles  devraient  soulager. 
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Telle  est ,  messieurs ,  la  ligne  que  s'est  prescrite  YOtre 
commission  et  qu'elle  s'est  efforcée  de  suivre. 

Quant  aux  principes  scientifiques  qui  l'ont  guidée , 
leur  exposition  systématique  nous  paraîtrait  ici  déplacée 
et  nous  ajouterons  superflue ,  puisque»  dans  le  cours  de 
ce  rapport,  ces  principes  ressortiront  naturellrment des 
vues  que  nous  pourrons  émettre  sur  les  différentes  ques* 
tioos  soumises  à  notre  examen. 

Il  en  est  de  même  des  sources  où  nous  avons  cher* 
ché  à  nous  éclairer  de  l'expérience  des  autres  peuples , 
surtout  de  ceux  chez  qui  les  institutions  relatives  aux 
assistances  publiques  se  rapprochent  le  plus  des  nôtres. 
La  discussion  de  ces  divers  systèmes  nous  entraînerait 
trop  loin  de  notre  sujet  ;  mais  lorsque  sur  notre  chemin,  se 
rencontreront,  en  d'autres  pays,  quelques  élablissemens 
de  charité  dont  l'adoption  pourrait  nous  être  utile, 
nous  nous  empresserons  de  les  recommander  à  votre  sol- 
licitude. Notre  plus  ardent  désir,  comme  le  vôtre ,  mes- 
sieurs ,  s'est  constamment  dirigé  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer le  sort  des  pauvres  et  d'en  diminuer  le  nombre 
dans  notre  patrie. 

D'accord  sur  le  but ,  nous  ne  le  sommes  pas  moins 
sur  les  moyens  d'en  approcher ,  si  ce  n'est  de  l'atteindre. 
Vos  premières  directions  ont  eu  pour  objet  l'élude  ap- 
profondie de  la  situation  de  la  classe  indigente  et  des 
institutions  actuelles  destinées  à  la  secourir. 

Cette  connaissance,  en  effet,  doit  précéder  toute  dis- 
cussion ,  toute  mesure  surtout  qui  tendrait  à  modifier  ce 
qui  existe.  Vivement  pénétrée  de  la  nécessité  de  ces  re- 
cherches, la  commission  n'a  pas  hésité  à  porter  d'a- 
bord exclusivement  son  attention  sur  cette  enquête  et 
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a  y  consacrer  les  soins  et  le  temps  qu'elle  pouvait 
exiger. 

Une  pensée,  d'ailleurs,  lui  faisait  mieux  sentir  encore 
toute  l'importance  de  ces  données.  Quelqu'intérét  cons- 
ciencieux qu'elle  pût  mettre  à  la  discussion  des  questions 
difficiles  qui  lui  étaient  soumises»  pouvait-elU  se  pro- 
mettre d'en  donner  toujours  la  solution  la  meilleure, 
même  sous  un  point  de  vue  relatif?  Des  faits  sojgn^use* 
ment  étudiés ,  ont  au  contraire  une  valeur  indépendante 
de  tout  commentaire;  utiles  aujourd'hui,  ils  le  seront 
plus  encore  dans  l'avenir,  pour  servir  de  base  à  des  com- 
paraisons et  à  de  nouvelles  recherches. 

La  première  pensée  de  la  commission  a  dû  être  de 
s'assurer  si  les  enquêtes  précédentes ,  notamment  celle 
de  1828,  ne  lui  fourniraient  pas  les  renseignemens 
qu'elle  tenait  à  recueillir.  Mais  un  examen  attentif  n'a 
pas  tardé  à  la  convaincre  de  Tinsuffisance  de  ces  docu- 
mens. 

Quoique  récent,  le  travail  de  1828  ne  pouvait  pré- 
senter d'une  manière  assez  complète  la  véritable  situa- 
tion de  la  classe  indigente.  Il  y  avait  lieu  de  croire,  en 
effet ,  que ,  dans  l'espace  de  6  ou  7  années ,  le  nombre 
des  pauvres  avait  varié ,  tant  par  la  nature  même  des 
choses  ,  que  par  le  grand  développement  que  la  charité 
particulière  a  reçu  dans  cette  courte  période ,  où  nous 
avons  vu  se  former  la  société  pour  les  pauvres  malades  dé- 
clarés incurables ,  les  bûchers  de  bienfaisance ,  les  asiles 
en  faveur  de  Teufance  malheureuse,  les  écoles  enfanti- 
nes ,  etc.  D'ailleurs,  bien  qu'exécutée  par  des  personnes  de 
confiance,  l'enquête  de  1828  ne  nous  présentait  pas 
toutes  lesgaranties  désirables  quant  au  chiffre  des  assistés, 
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par  la  raison  que  le  relevé  de  ces  assistés  n'avait  été  fait 
ni  nominativement»  ni  dans  le  lieu  de  la  bourgeoisie  du 
pauvre ,  mais  bien  dans  le  lieu  de  son  domicile ,  d'où  il 
est  résulté  que  le  dénombrement  des  assistés  non  domi- 
ciliés dans  le  lieu  de  leur  bourgeoisie  n'a  pu  s'effectuer 
sur  des  documens  positifs  »  les  registres  communaux. 

Getle  dernière  circonstance  (le  dénombrement  des 
pavvre^  par  paroisse  et  lieu  de  domicile,  et  non  par 
bourgeoisie)  rendait,  d'ailleurs,  impossible  tout  rappro- 
chement entre  le  chiffre  des  assistés  dans  chaque  com- 
miuie  et  l'élat  financier  de  la  bourse  aumôniére.  Il  n'v 
avait ,  par  exemple ,  aucun  moyen  de  s'assurer  si  telle 
commune  était  obérée  par  le  trop  grand  nombre  d'assis- 
tés qu'elle  avait  alors  à  sa  charge ,  ou  pour  des  assis- 
tances mal  réparties  et  trop  facilement  accordées ,  et  si 
telle  autre  devait  sa  situation  florissante  à  une  adminis- 
tration bien  entendue  de  ses  revenus ,  ou  au  peu  de 
secours  qu'elle  était  appelée  à  distribuer.  Ce  vice  de 
cette  enquête  a  paru  capital  aux  yeux  de  la  commission, 
qui ,  ayant  pour  mission  expresse  d'examiner  à  fond  la 
question  des  assistances  légales ,  devait  étudier  avec 
soin  la  manière  dont  les  assislances  de  nos  bourses  au- 
mônières  sont  réparties  et  s'assurer  si ,  pour  beaucoup 
de  pauvres ,  les  secours  ne  sont  pas  abusifs. 

Ajoutons  que ,  sous  le  point  de  vue  où  la  commission 
a  du  se  placer,  la  statistique  de  i828  présente  beaucoup 
de  lacunes.  Elle  parait  avoir  été  faite  essentiellement 
dans  le  but  de  s'assurer  si  les  ressources  de  nos  bourses 
publiques  étaient  en  rapport  avec  le  nombre  et  les  be- 
soins des  indigens,  tandis  qu'il  s'agit  aujourd'hui  du 
principe  même  de  la  charité  publique  et  de  l'étude  des 
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effets  qui  peuvent  en  résulter.  Dans  l'enquête  de  i8â8 , 
on  a  attaché  beaucoup  d'importance  à  constater  les  cau- 
ses de  pauvreté,  qui  sont  d'une  appréciation  difficile» 
toujours  vagues  et  souvent  erronées ,  mais  on  y  cherche 
vainement  des  documcns  sur  la  situation  morale  et  éco- 
nomique, soit  du  pays,  soit  des  classes  laborieuses;  on 
n'y  trouve  pas  non  plus  des  renseignemens  sufGsans  sur 
les  indigens  eux-mêmes,  ni  sur  la  manière  dont  lis  i^ia^ 
tances  leur  sont  réparties. 

Il  va  sans  dire  que  des  enquêtes  sur  le  paupérisiïie , 
antérieures  à  celle  de  1828,  ne  pouvaient  être  utiles  que 
comme  moyen  de  comparaison.  Nous  aurons  occasion 
de  citer,  sous  ce  rapport,  quelques  parties  de  deux  en- 
quêtes faites  en  i804  et  11 6k  ,  lesquelles  nous  ont  four- 
ni quelques  rapprochemens  importons. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  explications, 
qui  justifient  assez  le  nouveau  travail  de  statistique  que 
la  commission  s'est  vue  dans  la  nécessité  d'entre- 
prendre. 

Deux  moyens  se  présentaient.  On  pouvait  faire  choix 
d'un  certain  nombre  d'agens  salariés ,  leur  tracer  et  leur 
répartir  la  besogne.  Ce  procédé ,  sans  contredit  le  plus 
simple  et  le  plus  expéditif,  eut  épargné  beaucoup  de 
peine  et  d'embarras,  mais  il  était  nécessairement  fort 
coûteux,  et,  quoique  plus  régulier  en  apparence,  il 
n'aurait  probablement  pas  révélé  aussi  sûrement  l'état 
réel  du  pays. 

Quelle  que  soit  l'impartialité  de  la  personne  chargée 
d'une  enquête ,  il  est  impossible  qu'elle  n'y  apporte  pas 
plus  ou  moins  ses  vues  et  ses  idées  propres  ;  toute  ob- 
servation, tout  récit  porte  le  cachet  de  son  auteur.  Il 
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n'y  a  donc  qu'une  ressource  pour  neutraliser  celle 
tendance ,  c'est  de  multiplier  le  nombre  des  agcns. 
Quand  vingt ,  quand  cent  témoins  sont  unanimes,  dans 
des  circonstances  et  un  esprit  différens^  leur  témoignage 
acquiert  l'autorité  d'un  fait. 

D'après  ces  considérations,  et  dans  le  but  d'éviter 
une  forte  dépense,  la  commission  s'est  décidée  à  re* 
courir  à  la  bonne  volonté  des  citoyens ,  qui ,  dans  cha- 
que localité ,  pouvaient  l'aider  du  concours  de  leurs  lu- 
mières. Des  comités  d'enquête,  sous  la  direction  des 
membres  de  la  commission,  ont  été  formés  dans  cliaiiuo 
district. 

Les  membres  de  ces  comités  se  sont  partagés  le  tra- 
vail ,  en  s'adjoignant  quelquefois  des  aides  dans  les  dif- 
férentes communes,  et  partout  l'œuvre  a  commencé 
avec  ensemble  et  activité. 

Ici,  messieurs,  nous  éprouvons  vivement  le  besoin 
d'exprimer  notre  reconnaissance  aux  citoyens  dont  la 
coopération  nous  a  été  si  utile.  Sans  eux ,  sans  leur  dé- 
vouement soutenu,  l'accomplissement  de  notre  tâche 
eut  été  impossible.  De  tels  services  rendus  à  la  patrie 
trouvent  leur  récompense  dans  le  sentiment  qui  les  ac- 
compagne, mais  nous  devons  le  dire  à  l'honneur  de 
notre  pays:  la  première  et  la  plus  intéressante  statis- 
tique que  nous  pourrions  lui  présenter,  s'il  nous  était 
permis  de  la  faire,  serait  celle  des  hommes  éclairés  et 
dévoués  à  la  sainte  cause  de  l'humanité ,  que  renfer- 
ment en  si  grand  nombre  toutes  les  parties  de  son  terri- 
toire. 

Grâce  à  ce  zèle  général ,  l'enquête  a  été  fort  avancée 
et  même  terminée  au  bout  de  quelques  mois  dans  la 
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plupart  des  districts  ;  mais ,  comme  on  devait  s'y  atten- 
dre y  le  travail  a  éprouvé  des  lenteurs  inévitables  dans 
quelques  localités,  soit  par  des  complications  matérielles, 
telles  que  d'anciens  registres  incomplets  ou  inexacts,  Téloi* 
gnementou  Texpatriationd'un  grand  nombre  de  bourgeois 
assistés  »  etc  ;  soit  par  des  circonstances  particulières  aux 
personnes  qui  s'étaient  chargées  de  ces  recherches  et 
qui  n'ont  pu  s'y  livrer  avec  autant  de  suite  qu'elles  l'a- 
vaient espéré. 

Une  autre  cause  de  retard  facile  à  comprendre ,  a 
été  la  nécessité  de  revoir,  de  corriger  et  quelquefois  de 
refaire  des  parties  du  travail  qui  n'avaient  pas  d'abord 
l'exactitude  nécessaire.  Toutes  les  pièces  obtenues,  il  a 
fallu  les  comparer,  les  coordonner  avec  soin;  puis  est 
venu  enfin  le  résumé  de  Tenquéte,  opération  longue  et 
pénible ,  qui  ne  pouvait  guère  se  répartir  entre  diffé- 
rentes personnes,  et  qui  a  exigé  pendant  plusieurs  mois 
le  dévouement  consciencieux  d'un  homme  habile  et  parti- 
culièrement versé  dans  ce  genre  de  travaux. 

Après  cet  exposé  des  nombreuses  difficultés  que  la 
commission  a  dû  surmonter,  nous  nous  hâtons,  mes- 
sieurs ,  de  passer  au  sujet  même  qui  doit  nous  occuper. 

Deux  élémens  principaux  en  composent  la  substance: 

i°  L'exposé  des  faits  relatifs  à  la  situation  de  la  classe 
pauvre  et  aux  moyens  d'assistance  existants  dans 
notre  canton. 

2°  L'examen  de  ces  faits  et  la  discussion  des  ques- 
tions qui  nous  ont  été  soumises. 

Cet  ordre  naturel  est  celui  que  nous  allons  suivre. 


PREMIÈRE   PARTIE. 


nNsi  BBS  Fins. 


^ 


) 
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CHAPITRE    PREMIER. 


iTABUSSEM£NS  FONDÉS  PAR  LA  CHARITÉ  PUBLIQUE. 


La  Commission  a  d'abord  porté  son  attention  sur  trois 
points  principaux  : 

1^  Le  nombre  et  la  situation  des  assistés  ; 

2^  Les  moyens  et  les  fonds  destinés  à  ces  assistances  ; 

3^  La  somme  des  secours  distribués. 

Elle  a  cherché  en  même  temps  à  recueillir  »  aussi 
complètement  que  les  circonstances  l'ont  permis,  les  faits 
relatif  au  soulagement  de  la  classe  indigente ,  soit  que 
cette  assistance  s'exerce  par  les  bourses  publiques,  soit 
qu'elle  vienne  d'établissemens  fondés  par  la  charité  par- 
ticulière, agissant  par  voie  d'association  ou  d'institu- 
tions permanentes. 

Les]recherchesdela  commission  ont  néanmoins  porté 
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particulièrement  et  en  première  ligne  sur  l'assistance  par 
les  bourses  publiques,  ou  l'assistance  légale  S 

Pour  obtenir  les  données  dont  elle  avait  besoin,  la 
commission  a  cru  devoir  dresser  des  états  nominatifs  de 
tous  les  individus  assistés  par  les  bourses  aumônières 
des  communes  et  par  la  caisse  de  l'état.  Une  fois  enga- 
gée dans  un  travail  aussi  vaste ,  elle  a  vu  la  possibilité 
de  recueillir  des  renseignemens  plus  circonstanciés  qu'on 
ne  l'avait  fait  jusqu'à  ce  jour  sur  la  position  des  assistés, 
ainsi  que  sur  les  secours  qu'ils  reçoivent. 

Une  partie  de  ces  documens  a  pu  prendre  la  forme  de 
tableaux ,  renfermant  tous  les  détails  relatifs  à  chaque 
individu,  et  se  résumer  en  chiffres.  Trois  tableaux ,  con- 
tenant divers  ordres  de  renseignemens ,  ont  été  dressés 
dans  chacune  des  388  communes  du  canton.  Un  qua- 
trième'tableau,  destiné  à  la  statistique  des  établissemens 
de  la  charité  privée ,  a  été  relevé  dans  les  localités  ou 
de  pareils  établissemens  existent. 

Dans  ces  relevés ,  ou  tous  les  individus  assistés  par 
la  charité  publique  dans  chaque  commune,  ont  été  por- 
tés nominativement,  quelque  fût  le  lieu  de  leur  domi- 
cile dans  le  canton  ou  hors  du  pays ,  le  premier  principe 
d'inscription  a  été  celui-ci  :  toute  personne  ayant  reçu 
un  secours  quelconque  dans  le  courant  de  Tannée, 
même  purement  accidentel  et  des  plus  insignifians  (d'un 
franc>   ou   de  quelques  batz  seulement)  a,  par  cela 

'  Comme  cette  expression  est  souvent  employée  poar  désigner  des  modes 
d^assistance  très-divers ,  nous  devons*  dire  ici ,  qae  par  charité  on  assbtanea 
légale,  nous  entendons  le  système  de  secours  publics,  tel  qu'il  existe  chet 
nous. 

Voir  ci-après  Tindication  des  moyens  d'assisttnce  publique  dans  le  canton  de 
Yaud. 
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même,  été  porCée  au  tableau  de  sa  commune*  soit  dans 
la  colonne  des  familles ,  soit  dans  celle  des  individus  iso- 
lés, suivant  la  catégorie  dont  elle  faisait  partie. 

De  là ,  est  résulté  une  classification  nouvelle  des  pau- 
vres (et  qui  n'est  pas  sans  importance  dans  la  question 
des  assistances  publiques) ,  le  pauvre  formant  famille  et 
le  pauçre  isolé;  la  famille,  où  il  y  a  concours,  réunion 
d'efforts  pour  lutter  contre  le  besoin  ,  le  cas  d'isolement , 
où  le  pauvre  est  livré  à  ses  seules  forces. 

De  cette  clnssificalion  a  découlé  une  foule  de  docu- 
mens  intéressans  que  Tenquéte  nominative  nous  a  per- 
mis de  recueillir.  Ainsi,  la  famille  subdivisée  enparenset 
en  enfans ,  nous  a  présenté,  sous  ces  deux  points  de 
vue ,  de  nouveaux  sujets  d'étude.  Les  parens  ont  pu  être 
dénombrés  quant  à  leur  âge  et  à  leur  capacité  pour  le 
travail.  Les  veufs  et  veuves  l'ont  été  de  la  même  ma- 
nière. Les  enfans  ont  présenté  les  catégories  suivantes  : 
enfans  au-dessus  et  au-dessous  de  16  ans,  viçant  ou 
non  dans  la  famille,  valides  et  infirmes.  Résumé  en  deux 
colonnes ,  le  nombre  des  individus  composant  la  famille 
se  trouve  par  le  chiffre  de  ceux  qui>  gagnant  leur  vie  et 
pouvant  même  soulager  leurs  parens ,  n'ont  pas  participé 
aux  assistances,  et  par  celui  des  membres  auxquels  les 
assistances  ont  été  réellement  accordées.  Même  opéra- 
tion a  été  faite  pour  les  pauvres  isolés ,  qui  ont  été  ré- 
partis en  trois  classes.^Enfin,  en  regard  de  cet  état  dé- 
taillé du  pauvre  formant  famille  et  de  celui  du  pauvre 
isolé,  est  venu  se  placer  le  chiffre  des  assistances,  que 
l'un  et  l'autre  ont  reçues  de  la  bourse  aumônière. 

Pour  le  dire  en  passant,  ce  travail  sur  les  assistés, 
ainsi  opéré  dans  chaque  commune,  nous  a  fourni  l'oc- 
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casion  de  nombreux  rapprochemcns  d'une  commune  à 
l'autre  et  pour  des  cas  de  pauvreté  analogues.  Il  peut 
en  fournir  encore  à  toute  personne  qui  voudra  bien  con- 
sulter les  pièces  originales,  et,  nous  devons  le  dire, 
cette  étude  n'a  pas  peu  contribué  à  fixer  les  idées  de  la 
commission  sur  l'importante  matière  qu'elle  était  appe- 
lée à  méditer  et  à  discuter. 

Il  esta  remarquer,  en  outre,  qu'envertu  de  notre  légis- 
lation, qui  considère  comme  assisté  tout  individu  apparte- 
nant à  une  famille  assistée,  soit  que  le  secours  s'adresse  à 
la  famille  en  général,  soit  à  un  de  ses  membres  seulement, 
on  a,  dans  tous  les  cas  d'assistance  accordée  à  un  individu 
membre  d'une  famille,  porté  dans  la  colonne  destinée 
à  cette  classe  d'assistés,  toutes  les  personnes  composant 
la  famille.  Ainsi,  lorsque,  dans  une  famille  ayant  un 
père ,  une  mère  et  trois  enfans ,  un  secours  a  été  alloué 
exclusivement  à  un  enfant  malade ,  on  a  compté  cinq  as- 
sistés, aussi  bien  que  si  l'assistance  eût  été  donnée  à 
toute  la  famille.  Il  en  a  été  de  même  lorsque  la  famille 
ne  comptait  plus  qu'un  de  ses  chefs ,  ou  le  père  ou  la 
mère  seulement.  Dans  tous  les  cas  cependant,  on  a 
porté  à  part  et  retranché  du  nombre  des  assistés,  les 
enfans  qui,  gagnant  leur  vie  par  leur  travail,  ne  partici- 
pent pas  aux  assistances. 

Ajoutons  que ,  dans  les  cas  nombreux  où  une  famille 
ou  un  individu  assisté,  appartenant  à  deux  ou  trois 
bourgeoisies,  se  trouvait,  par  là  même,  inscrit  à 
double  ou  à  triple  dans  les  états  nominatifs,  on  a  soi- 
gneusement |éliminé,  au  dépouillement  général  des  ta- 
bleaux, les  noms  et  les  chiffres  relatifs  aux  assistés,  qui 
constituaient  ainsi  des  doubles  et  triples  emplois.  Cette 
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opération,  longue  et  difficile,  est  un  gage  de  plus  de 
l'exactitude  que  la  commission  a  désiré  apporter  à  son 
travail. 
^  Quant  aux  renseignemens  qui  ne  pouvaient  se  plier  à 

une  forme  aussi  rigoureuse ,  ils  ont  été  recueillis  au 
moyen  d'une  série  de  questions.  On  donnera  ci-après  , 
le  résumé  des  réponses  qui  ont  été  obtenues. 

Une  enquête  aussi  minutieuse  ne  pouvait  porter  sur 
une  période  étendue.  Pour  tous  les  détails  relaCifs  aux 
assistés  et  aux  secours  accordés ,  la  commission  a  cru 
devoir  se  renfermer  dans  les  limites  de  l'année  la  plus 
rapprochée  du  commencement  de  son  travail ,  laquelle , 
ne  présentant  d'ailleurs  aucune  circonstance  extraordi- 
naire d'abondance  ou  de  disette ,  de  nature  à  influer  sur 
les  besoins  de  la  classe  pauvre ,  donne  l'idée  la  plus 
exacte  de  la  situation  actuelle  de  celle-ci. 

/  Voici    les   résultats   de   ces  recherches  pour    l'an- 

née 1834. 


BttWon  t. 


ENQUÊTE    SUR    L'ANNÉE    4834. 


(V«ir  T<ble*Dx  N*'  1  et  2.) 


NOIBRE  ET  SITUATION  DES  ASSISTÉS. 


Le  nombre  des  Yaiidoîs  assistes  par  les  communes  et 
par  Tétai  a  été  de 18,926 

Ce  chiffre,  qui  dépasse  la  dixième  partie  de  la  popu- 
lation totale  du  pays,  (laquelle,  d'après  le  recensement 
de  1831  était  de  177,938  âmes)  présente  une  propor- 
tion plus  élevée  qu'on  ne  le  remarque  dans  plusieurs 
statistiques. 

Pour  prévenir  les  inductions  fâcheuses  qu'on  pourrait 
en  tirer,  quant  à  l'état  de  notre  canton,  soit  par  compa- 
raison, soit  d'une  manière  absolue,  il  est  indispensable 
de  se  rappeler,  que,  dans  cette  enquête,  la  plus  com- 
plète sur  cette  matière  qui  ait  été  faite  chez  nous ,  c'est- 
à-dire,  dans  un  pays  où  les  registres  communaux  sont 


—  31  — 

partout  exactemeot  tenus  et  contrôlés  par  l'autorité  su- 
jiérieure,  les  règles  indiquées  ci-dessus ,  relativement  à 
l'inscription  des  assistés  et  des  assistances ,  ont  été  ri- 
goureusement suivies.  Il  en  résulte  que  le  nombre  des 
assistés  est  proportionellement  beaucoup  plus  élevé  que 
dans  quelques  pays,  où  des  relevés  de  ce  genre  sont 
basés  sur  d'autres  principes  »  tels  que  celui  »  par  exem- 
ple, de  ne  considérer  comme  pauvre  que  l'individu 
assisté ,  sans  y  joindre  la  famille  et  les  individus  qui  la 
composent.  De  même ,  toute  statistique  dans  laquelle  les 
individus  accidenfellement  ou  faiblement  secourus  ne 
sont  pas  enregistrés ,  tout  relevé  de  la  population  pau- 
vre d'un  pays  qui  ne  possède  pas  d'ailleurs  des  registres 
complets  et  correctement  tenus ,  ne  sauraient  servir  de 
terme  de  comparaison  avec  notre  enquête. 

Il  y  a  plus ,  tous  les  élémens  des  diverses  statistiques, 
fussent-ils  pareils  et  légitimement  comparables  entr'eux , 
évidemment  encore ,  le  simple  rapprochement  du  nom- 
bre des  assistés  dans  des  pays  différens  ne  fournirait  pas 
une  donnée  suffisante  de  la  pauvreté  relative  de  la  popu- 
lation. 

Qui  ne  sait  que  la  limite  de  l'indigence  varie  à  Tin- 
fini  d'une  contrée  à  une  autre,  aussi  bien  que  d'une 
époque  à  une  autre  époque?  Telle  famille  assistée  parmi 
nous,  passerait  souvent  pour  jouir  de  quelqu 'aisance 
sur  la  rive  opposée  du  Léman.  Le  nombre  des  individus 
participante  la  charité  publique  dans  notre  canton  est, 
en  effet,  considérable ,  d'après  un  recensement  basé  sur 
le  système  que  nous  venons  d'exposer;  mais  ces  expli- 
cations mêmes  de  la  règle  suivie  quant  aux  inscriptions, 
révèlent  une  circonstance  importante  dans  notre  sujet , 
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savoir,  rimmense  subdivision  des  secours  et  la  faible 
jpart  d'assistance  afférente  à  chaque  individu  dans  on 
grand  nombre  de  cas.  Ce  fait,  d'un  haut  intérêt,  et  qui 
ressort  de  la  simple  inspection  de  nos  tableaux,  sera  mis 
dans  un  jour  évident  dans  la  suite  de  l'exposé  de  cette 
enquête. 

D'autres  preuves  plus  directes  du  bien-être  croissant 
de  notre  population ,  y  compris  les  classes  les  plus 
près  du  besoin ,  montreront  également  que  le  nombre 
des  assistés ,  là  où  existe  une  organisation  tres-dévelop- 
pée  des  secours  publics,  ne  fournit  pas,  à  beaucoup  près, 
une  indication  sûre  de  l'aisance  ou  de  la  misère. 


Le  nombre  des  familles  assistées  a  été 

de  4001,  composées  de  .     .     .     19,341  individus. 
En  déduisant  de  ce  chiffre  •     .     •     4,059        id. 

qui  gagnent  leur  vie,  il  reste      %     •  15,282       id. 

assistés,  formant  famille. 

Sur  les  19,341  individus  ci-dessus, 

10,716  habitaient  la  commune  de  leur  bourgeoisie; 
7,144,  d'autres  communes  du  Canton  ; 
1,481,  hors  du  Canton. 
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cnoomTAiiaEB  wAmmeuLxÈMXB  aux  ummonm 


Voici  maintenant  le  tableau  des  circonstances  parti- 
culières aux  individus  composant  ces  familles. 

Parems,  au-dessus  de  60  ans. 

ipOVX    VIVAIfS. 

Capables  de  quelque  travail  .     » 823  )      .^^ 

Incapables  de  tout  travail.    .     •     .  .     .     433  ) 

É 

VEUFS  ET  VEUVI8. 

Capables  de  quelque  travail 35!3  )        ^^^ 

Incapables  de  tout  travail 237  ) 


Par£ns  ,  au-dessous  de  60  ans. 

âpOUX  VlVAlfS. 

Valides 3073. 

Capables  de  quelque  travail       .     .     .....     .     717  \     5963 

Incapables  de  tout  travail     .......     173 

VEUFS  ET  VEUVV. 

VaHdes       347 

Capables  de  quelque  travail 303  \       779 

Incapables  de  tout  travail 39 

Total  des  Parens      6546 


3 


sa 


Enfans,  au-dessus  de  16  ans. 

yiçant  dans  la  famiUe. 

Valides 1821 

Infirmes ,     ...    247 

Ftvant  hort  de  la  famille.  )      S044 

Valides 28«5 

Infirmes 113 

Emfaiis,  au-dessous  de  16  ans. 

Fivant  dam  la  famille. 

Valides 6711 

Infirmes 3S1 

fÏPonl  fufr^dela  famille.  )     77M 

Valides 789 

Infirmes 30 


0 


Total  lAes  finftins    11(798 
Total  général     19341 


Le  nombre  des  individus  isolés,  assistés  en  183((,  a 

étéie •     .     56W. 

ISS^  habitaient  la  commune  de  leur  bourgeoisie; 
1S13,  d'autres  communes  du  Canton; 
277,  hors  du  Canton.^ 

^  En  ajoulaiil  ces  277  luistés  îsolét  tox  i48i  assistés  appartenant  i  "àa^ 
^bmiDes ,  ^i  «ft  été  indiqués  dWtae  part ,  on  tratfve  «fdê  k  tooMbra  taial  des 
YandoU  AsiAés  vivant  hors  dn  Canton  s'élère  à  i7S8  indifidas.  D'ifrèa  Teo- 
qnéte  "faite  en  ^8i8,  le  nombre  des  individus  assistés ,  étrangers  an  Canton, 
^tait  de  i9îî.  La  eommissiôn  n'a  pas  cm  devoir  &ire  de  nouvelles  recbcrofaes 
sur  ce  dernier  cbiffre ,  difficile  à  constater  exactement. 
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Les  circonstances  particulières  à  chacua  de  ce»  indi- 
vidus sont  les  suivantes: 

YiEiLLARi^s,  au-dessus  de  60  ans. 

Capables  de  quelle  travail 96i  \      ..._ 

Incapables  de  tout  travail 751  ) 

AouLTEs»  de  16  à  60  ans^ 


\ 


VaHdes.     , 579 

Capables  de  quelque  travail 4S8  \     1107 

Incapables  de  tout  travail    « JtTO 

NB,  1/68  indiTidfis  ti-dessus  sont  exclus!  veiueiil  des 
célibataires ,  ou  des  Teufii  sans  enftuis  ou  dont  les  enfans 
•ont  détronqués. 

Emfa.i«s  ,  auHÎessotts  de  16  atis. 
,,  (Valides «9  )    «^ 

-— îr^-:;:::i:î-'  '" 

Total  des  pauvras  isolés    86M^ 

NB.  Les  enfens  légitimes  sôtït  des  orphelins  de  père  et  de  mère  » 
qtf  on  ne  peut  plus  envisager  comme  formant  famille. 

Les  deux  séries  de  faits  oi-^dessut  peuveoi»  entr*au- 
ires,  fournir  les  renseignemens  suiyans : 
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1 .  Individus  assistés  incapables  de  pourvoir  . 

à  leur  subsistance. 

Epoux  yivans  »  incapables  de  loat  travail,  au-dessus  de  60  ans,  423 

Veufs  st  veuves  >          id.                                       id.  337 

Epoux  vivAFfs ,               id.                    au-dessous  de  60  ans ,  473 

Veufs  et  veuves  ,           id.                                        id.  29 

Enfans ,  au-dessus  de  46  ans ,  infirmes,  dans  la  famille,  247 

id.                             id.             id.       hors  de  la  famille,  413 

id.       au-dessous  de  46  ans,    id.       dans  la  famille ,  254 

id.                            id.            id.       hors  de  la  famille ,  30 

4502 
Isolés,  incapables  de  tout  travail,  au-dessus  de  60  ans,  751 

id.  id.       au-dessous  de  60  ans,  270  )     4100 

Enfans  infuimes,  (légitimes  25,  naturels  54),  79 

Total    5602 
A  ce  chiffre  on  peut  ajouter: 

Enfans,  au-dessous  de  46  ans  »  valides,  dans  la  fam.  6744 
id.  id.  id.  hors  de  la  famille,   759 

Isoiis ,  enfans  au-dessous  de  46  ans,  valides ,  \    8645 

LégiUmes       ....     279  )     ^^^j^ 
Naturels  .....     866) 

Totarïr2Ï7 

2.  Individus  assistés^  capables  de  pourvoir  en  partie 

a  leur,  subsistance. 

Epoux  vivans  ,  au-dessus  de  60  ans,  capables  de  quelque  trav.  85^ 

Veufs  et  veuves  ,                id.                                  id.  322 

Epoux  VIVANS ,  au-dessous  de  60  ans ,                      id.  747 

Veufs  et  veuves  ,                id.                                  id.  203 

Isolés  ;  vieillards ,  au-dessus  de  60  ans,                 id.  562 

id.       adultes ,  de  4 6  à  60  ans ,                           id.  458 

Total    3(W5 
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3.  Individus  assistés  capables  de  pourvoir 

a  leur  subsistance. 

Epoux  yivans,  au-dessoos  de  60  ans»  valides,  ....  3075 

Veufs  ET  YEUVBS ,                id.                  id 547 

EifFANs»  aa-dessus  de  16  ans,  dans  la  famille,  valides,     .  1821 

id.                             id.     hors  de  la  famille ,     id.    .     .  2863 

Isolés;  adaltes  del6  à60  ans,  valides, 379 


8683 
A  déduire  ceux  qui,  gagnant  leur  vie ,  n'ont  pas  participé 

à  l'assistance 4059 

Reste,  somme  totale    4624 

Aiosi ,  les  secours  des  coromanes ,  considérés  sous  ce 
point  de  vue  général  »  ont  été  accordés  à  18,926  indi- 
vidus, dont: 
11,217  étaient  absolument  incapables  de  pourvoir  à 

leur  subsistance  ; 
3,085  étaient  capables  d'y  pourvoir  en  partie; 
k,6ih  étaient  capables  d'y  pourvoir  entièrement  pour 
eux-mêmes ,  sinon  pour  leurs  familles. 


m        r 


Un  document  très  important ,  que  la  commission  te- 
nait à  se  procurer,  c'était  la  connaissance  des  cas  de 
pauvreté  héréditaire,  tant  pour  les  &milles  que  pour  les 
individus  isolés.  Dans  la  question  des  assistances  publi- 
ques ,  il  est ,  en  effet ,  du  plus  haut  intérêt  de  constater 
s'il  existe  un  grand  nombre  de  cas  où  l'habitude  de  re- 
courir à  l'assistance  se  perpélue  de  génération  en  gé- 
nération. 
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Voici  les  résultais  obtenus  : 

Sur  4001  familles  et  3644  individus,  soit  7643  familles, 
ou  individus  assistés ,  il  y  a  eu  : 
1476  cas  de  pauvreté  héréd,  dans  les  familles,) 
1262  cas  parmi  le$  individus  bolés»  ) 

Pauvreté  non  héréditaire, 4pS41  » 

Familles  ou  indiv.  dont  la  situation  est  inconnue,  366  »  ^ 

Ainsi ,  sur  une  statistique ,  qui  n'a  pu  être  absolu- 
ment complète ,  le  cas  de  la  pauvreté  héréditaire  pré- 
sente on  chilfire  qui  dépasse  le  fiers  des  cas  d'assistance 
oà  cette  cireonslanee  est  connue. 

Mais  ce  chiffre,  tout  élevé  qu'il  est,  reste,  on  peut 
l'affirmer,  au-dessous  de  la  réalité.  Dans  tous  les  cas 
douCeux  qui ,  dans  des  recherches  de  ce  genre,  sur  plu- 
sieurs générations ,  ont  été  fort  nombreux ,  on  a  géné- 
ralement préCéré  s'abstenir  plutèl  que  de  donner  une 
indication  hasardée.  Enfin,  si  l'on  considère  que  les  cas 
d'assistance  purement  accidentelle  grossissent  encore  le 
chiffre  des  assistances  naa  héréditaires,  où,  pour  avoir 
une  juste  idée  de  l'hérédité  et  de  la  non  hérédité  des 
secours  dans  la  class»  habilnettemenfl  assistée,  ils  ne 
devraient  prqoreraa»!  pas  figurer ,  on  s'eAraM  de  la  fin 
neste  tendanee  à  vivre  des  aumônes  que  ta  charité  per- 
manente el  organisée  perpétue  dans  les  classes  pauvres. 


'  Les  pftdrres  ayant  été  classes  par  familles  el  par  individus  isolés ,  le  mot  cas 
indique  une  unité  et  s^appliqne  à  une  famille  comme  à  un  individu  is«lé. 
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A«X  on  WAKtAftiai  DAMS  lA  CLAME  tAVWKK. 

« 

Une  autre  donnée  intéressante  était  ia  connaissanee 
de  Vàge  le  plua  ordinaire  deê  wuuri^s  dans  la  classe  as- 
stsiée.  Les  unions  précoces  y  sont^les  plua  fréqi^teS' 
que  dans  les  autres  classes  de  la  société  ? 

Sur  3410  mariages  où  Tâge  des  conjoints  a  pu  être 
constaté,  Tàge  moyen  du  mari  ressort  à  39  V»  ans,  ce- 
lui de  la  femme  à  36  ans. 

Ce  chiffre  se  trouve  un  peu  au-dessous  de  la  moyenne 
relevée  annuellement ,  par  Tadministration  $  sur  tous  les 
mariages.  Peut-être  la  différence  provient-elle  en  partie 
de  ce  qu'on  a  cru  devoir  négliger  les  fractions  en  des- 
sous d'un  an. 

Si  Ton  eût  tenu  compte  de  ces  fractions,  la  moyenne 
obtenue  serait  probablement  plus  forte  d'une  demi- 
année. 

Il  eût  été  surtout  désirable  de  connaître  le  nombre  des 
mariages  inconsidérée  dans  la  classe  indigente ,  mais  cette 
circonstance»  tonte  morale,  n'était  pas  de  nature  à  entrer 
dans  un  cadre  de  feits  qui  se  constatent  matérielle- 
ment. 

Un  nombre  toutefois  assez  considérable  de  cas  de  ce 
genre  a  été  signalé  dans  des  renseignemens  sur  les  cau^ 
ses  les  plus  ordinaires  de  la  pauvreté ,  dont  nous  allons 
indiquer  sommairement  les  résultats. 

cAinna  un  nuis  monrAnsa  us  uk  vAonunr^ 


La  connaissance  complète  de  cet  ordre  de  fiiits  serait 
sans  doute  d'un  extrême  intérêt;   aussi  est-il  aisé  de 
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comprendre  pourquoi  »  dans  des  enquêtes  précédentes  » 
Fattentiop  de  Tadministration  s'était  particulièrement 
portée  sur  ce  point. 

La  commission ,  partageant  ce  désir ,  aurait  été  en- 
trainée  à  suivre  la  même  marche ,  mais ,  après  mûre  ré- 
flexion ,  elle  n'a  pu  conserver  une  espérance  fondée  d'as- 
seoir sur  des  bases  solides  et  sufQsammment  tranchées» 
des  faits  statistiques  de  ce  genre. 

Les  causes  de  la  pauvreté  sont  variées ,  nombreuses , 
liées  les  unes  aux  autres  et  fréquemment  réunies  chez 
le  même  individu ,  même  dans  leur  caractère  le  plus  op- 
posé. De  là  l'embarras  de  les  séparer  et  la  difficulté  d'as- 
signer, pour  chaque  assisté  «  la  cause  principale  de  sa 
pauvreté. 

Un  outre»  il  devait  arriver  que  les  personnes  appelées» 
dans  les  difierentes  communes»  à  fournir  cette  espèce  de 
renseignemens  »  éprouveraient  souvent  une  répugnance 
respectable  à  signaler»  en  regard  d'un  nom  propre» 
certains  vices  dont  la  flétrissure  pouvait  réjaillir  sur 
toute  une  famille. 

D'après  ces  prévisions  »  qui  se  sont  changées  en  réa- 
lité dans  le  cours  de  l'enquête  »  cette  partie  de  notre  tra- 
vail est  demeurée  nulle ,  dans  un  petit  nombre  de  com- 
munes »  et  incomplète  dans  quelques  autres.  L'exacti- 
tude et  le  scrupule  ont  cependant  été  portés  à  un  degré 
très-remarquable  dans  les  notes  recueillies  dans  un  assez 
grand  nombre  de  localités  ;  mais  ces  données  détaillées 
et  souvent  pleines  de  nuances  se  refusent  à  un  résumé  et 
ne  peuvent  être  convenablement  appréciées  que  dans  les 
pièces  originales. 
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Les  renseignemeDS  obtenus  ont  para  pouvoir  se  classer 
de  la  manière  suivante  : 

Malheues. 

Age ,  maladies ,  revers  de  fortune ,  etc.  •     .     2(t7S  cas 
Famille  nombreuse 392  » 

Vices. 

Immoralité»  imprévoyance  »  paresse  »  prodi- 
galité, ivrognerie ,  etc 2366  y» 

Abandon  des  parens  par  les  enfans    .     .     .  162  » 

id.       des  enfans  par  les  parens   •     .     •  76%  »  ^ 

Ces  divers  chiffres  exigent  quelques  explications. 

Dans  les  directions  qu'elle  a  fournies  aux  personnes 
chargées  de  recueillir  ces  renseignemens,  la  commission 
n'avait  pas  cru  devoir  classer  d'avance  les  différentes 
causes  de  pauvreté. 

Il  en  est  résulté  que  celles-ci  n'ont  pas  été  également 
appréciées  partout:  ainsi,  par  exemple,  l'abandon  des 
parens  âgés  n'a  été  que  rarement  indiqué ,  et  l'ivrogne- 
rie plus  rarement  encore.  La  famille  nombreuse  n'a 
guère  été  signalée  comme  cause  de  pauvreté  que  lorsqu'il 
n'y  a  eu  ni  malheur  proprement  dit,  ni  vice  à  constater. 


*  Il  est  érident  qoe  les  cts  d*«buidoii  des  paréos  par  les  enduis  et  de  ceox-ei 
par  lears  paréos ,  doireot  être  classés  dans  la  catégorie  des  vices ,  ce  qui  porte- 
rait aiosi  la  somme  de  ces  cas  à  3292.  Si  la  commissioo  ne  les  y  a  pas  rénnis, 
c'est  qu'elle  tenait  à  constater  ces  cas  d'abandon ,  qui  sont  un  des  effets  les  pins 
frappants  des  assistances  poUiqnes.  On  trouvera ,  plus  loin ,  quelques  rensei- 
fneroens  de  plus  sur  ce  Csit  affligeant.  (Voir  question  B.  4). 


ki 


lOTENS  D'ASSlSTASdS 


SOMMES  DES  FONDS  DESTINÉS  AUX  PAUTRES. 


MOTEMS  D>ASSISTA«CB. 

Passant  aux  moyens  dont  la  charité  publique  dispose 
dans  le  Canton  de  Vaud ,  on  rappellera  qu^ils  sont  de 
deux  ordres. 

1^  Il  y  dans  chaque  commune ,  à  un  petit  nombre 
d'exceptions  prés,  indépendamment  de  la  caisse  com- 
munale» une  bourse  des  pauvres  destinée  au  soulage- 
ment des  bourgeois  indigens.  Quand  le  revenu  de  cette 
bourse  est  trop  faible,  la  caisse  communale  doit  combler 
le  déficit;  et  dans  les  cas  rares  où  ces  deux  sources  de 
revenus  n'ont  pas  suffi ,  les  communes  ont  été  autori- 
sées, par  des  décrets  du  Grand  Conseil ,  à  imposer  les 
immeubles  de  leur  territoire. 

Il  existe ,  en  outre ,  quelques  communautés ,  soit  cor- 
porations, sans  territoire,  qui  possèdent  un  fond  destiné 
à  l'assistance  des  pauvres.  Telle  est ,  par  exemple ,  la 
situation  de  la  corporation  connue  sous  le  nom  de  bourse 
des  incorporés  vaudois,  composée  d'individus  naturalisés 
successivement  et  légués  au  Canton  par  Tancien  gou- 
vernement de  Berne,  mais  qui  ne  possèdent  pas  do 
bourgeoisie  proprement  dite. 
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^  L'Etat  accorde ,  en  outre ,  accidentellement  et  di- 
rectement quelques  secours  à  des  individus  pauvres  ap- 
partenant à  des  communes  ou  corporations  dont  les  re- 
venus «Mt  insoffisans^  Ce»  assîslaneea  sont»  ea  général , 
délÎTréea  sur  t»  demande  de»  pasieors  et  dans  des  caa 
particutiera  bien  constatés»  Elles  étaient  distribuées  au-» 
trefois  d'une  manière  assez  large  :  mais  aujourd'hui  elles 
ne  s'étendent  guère  qu^à  un  petit  nombre  èe  Bialheu- 
reux  et  ne  sont  jamais  permanentes. 


tM>MMK  DU  MBTEWU  DBS  BOVASSa  ItlK  PAWBBSi 


La  somme  du  revenu  de»  bourses  de  pauvres ,  daoa 
tes  communes  et  corporations ,  s'est  élevée  en  183(1, 
à P.  898,877  18 

On  doit  observer  que  ce  chiffre  exprime  le  revenu 
brut  des  bourses  de  pauvres. 

Pour  connaître  le  revenu  net ,  il  faudrait  en  déduire 
les  frais  d'administration,  qui  sont,  en  général,  peu 
considérables,  surtout  dans  les  petites  communes.  Ce 
détail,  important  sous  le  rapport  administratif,  dans 
beaucoup  de  cas  particttliers ,  n'a  plus  le  même  înlérét 
ëans  m  résumé  général.  On  pourra  toujours»  au  besoin» 
coDsuher  les  piëees  originales  relevées  par  la  commis- 
sion ,  ei  là  ^  en  comparant  la  sontme  des  secours  distri- 
bués ,  (dus  l'excédanl ,  o«  moins  le  déficit ,  avec  la  son»- 
me  du  revenu  brut  dans  dMKiue  commune ,  en  obtiendra 
facilement  le  revemi  net  et  les  frais  d'adminish*alion* 
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■  BmDCTUBI  PAR  LEB  CAUSES  COHMUII AU» 
DAVS  LES  BOmUMM  DE  PAWBES. 


Les  versemens  effectués  par  les  caisses  communales 
dans  les  bourses  de  pauvres  se  sont  élevés  à  la  somme 
de F.     93,357  17 


La  somme  des  secours  distribués  directement  par  les 
caisses  communales  a  été  de  •     •     .     •     F.  8116  95 

Ce  chiffre  reste  au-dessous  de  la  réalité,  attendu  que 
dans  quelques  Districts,  où  ces  distributions  ont  lieu,  on 
n'a  pas  pu  les  constater.  Oron,  par  exemple,  a  refusé 
de  faire  connaître  le  nombre  de  ceux  qui  ont  reçu  ces 
sortes  de  secours  et  les  valeurs  distribuées. 

Les  Districts  où  ce  mode  d'assistance ,  sujet  à  divers 
abus,  a  reçu  le  plus  de  développement  sont  ceux  de 
Gossonay ,  Echallens,  Morges,  Moudon,  Orbe  et  Yver- 
verdon.  (Voyez  le  Tableau  N®  V). 


Dans  quelques  communes ,  des  collectes  ont  eu  lieu , 
pour  suppléer  à  Tinsuffisance  du  revenu.  Leur  produit 
s'est  élevé,  dans  Tannée  qui  nous  occupe,  à  F.  i!i010  85. 

Il  est  bon  d'observer  que  le  produit  de  l'imposition 
annuelle,  payée  à  Ghâteau-d'OEx ,  pour  suppléer  à  l'in- 
suffisance de  la  bourse  des  pauvres,  a  été  rangé,  au  ta- 
bleau de  cette  Commune,  sous  la  rubrique  des  collectes. 
Le  produit  de  cet  impôt  s'est  élevé  à    •     F.  2,676  42, 


—  as- 
somme qoi  9  proprement ,  devrait  être  déduite  du  pro- 
duit des  collectes. 

Nous  ferons  observer  aussi  que  les  deniers  provenant 
des  collectes  hebdomadaires  faites  dans  les  temples ,  ne 
sont  pas  compris  dans  la  rubrique  des  collectes.  On  a 
cru  plus  convenable  de  les  joindre  aux  revenus  pefma- 
nens  des  bourses  de  pauvres. 

Outre  ces  moyens  d'assistance  dans  les  communes ,  il 
existe  dans  la  plupart  de  nos  petites  villes  des  hôpitaux, 
où  certains  pauvres  sont  recueillis.  On  trouve  aussi , 
dans  un  grand  nombre  de  villages ,  des  logemens  affec- 
tés aux  pauvres  dans  des  maisons  communales. 

En  second  lieu ,  dans  un  petit  nombre  de  communes , 
quelques  pauvres  sont  encore  placés  à  tour  chez  les 
particuliers;  ceux-ci  ont,  en  général,  la  faculté  de  se 
dispenser  de  cette  charge  au  moyen  d'une  légère  contri- 
bution. Ce  système  vieilli  et  connu  sous  le  nom  de  ronde, 
n'est  plus  qu'une  exception,  qui  tend  à  disparaître. 
(Voir  question  A,  5,  et  renseignemens  sur  Ghâteau- 
d'Œx,  etc.) 

macoamB  accchuim  ^ar  i.^at. 

On  pourrait  aussi,  comme  nous  l'avons  dit,  ajouter 
aux  moyens  de  Tassistance  légale  ,  une  somme  de 
F.  li»020  91,  pour  secours  accordés  par  la  caisse  de 
l'Etat  en  1834.. 

Cette  somme  se  repartit  de  la  manière  suivante  : 

Secours ,  soit  assistances  ordinaires,  distribués 

en  majeure  partie  par  le  départ,  de  l'intér.      F.  11^930  86 
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Secours  spéciaaic  et  esrt  mordînaifes,  «ooordés  par 

le  Conseil  d'Etat  dans  des  cas  particuliers  F«  ai  HO  05 
Subsides  à  divers  étabUssenens  de  charité       59(lO 

Les  subsides  aux  établissemens  publics  de  bienfei- 
sance  ont  été  distribués  de  la  manière  suiyante  : 

A  la  Société  en  faveur  des  malades  déclarés  in- 
curables             F.  1600 

A  la  direction  des  pauvres  habitans  de  Lausanne      500 


Aux  écoles  de  charité  .... 
Au  Comité  de  £lature  .... 
A  Tasile  des  jeunes  filles  de  Nyon 

id.  de  Vevey 

A  l'asile  rural  d'Echichens  •     •     • 


id.  .  300 

id.  .  30 

.  .  3S0 

.  .  160 

.  .  400 


NB,  U  est  bon  de  remarquer  que  ces  diSérenles  sommes  se 
trouvent  au  Tableau  N^  I V,  dans  la  colonne  du  revenu  des  établis- 
semens fondés  par  la  charité  particulière. 

Oa  pourrait  enfin  ajouter  ici  la  dépense  faite  par 
l'Etat  pour  l'hospice  cantonal  des  malades  et  pour  celui 
des  aliénés. 

Le  revenu  de  la  dotation  de  ces  deux  établis- 
semens a  été,  en  i83&,  de  .     .     .F.  <t2,676  37 
Le  supplément  fourni  par  la  caisse  de  l'Etat  15,679  89 

Total  F.  58,356  26 

Cette  somne  se  répartit  comme  auit»  entre  les  deux 
«lahlisdemens  : 

Hospice  des  malades F.  40,248  13 

id.      des  aliénés •     •     17,252 

Frais  d'administration 856  14 

Total  F.  58,356  26 
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Nous  nieotîottiieroDS  encore ,  en  dernière  ligne  »  bien 
qv  elle  ae  raltache  aussi  à  rinstruciton  publique ,  la  ûé* 
pesée  «le  F.  kdlS  67,  &iie  en  1834,  pour  l'siislitttl  des 
Murdt-nuela  dTverdon. 

SICOM  MSTMMltS 


RÉPARTITION  DES  ASSISTANCES. 


La  «oomie  des  secours  dtstribvés  par  bs  bourses  au- 
vnôniéres  des  coamniiies  et  des  corporations ,  en  ^S5h , 
a  élé  de      .     .     .     *     .     *     V     .     F.  310>8b8  3i. 

Pour  établir  ekactenent  le  total  de  <9e  qui  a  été  dis- 
Iribué  aux  pauvres  par  les  comaMUies,  il  CsMidraii  de 
plus  tenir  coaipte  de  quelques  secours  en  nature  <|ui 
leur  sont  accordés  dans  certaines  localités;  tels  sont, 
par  exeoÉple«  des  concessions  ieaiporaires  de  terrains 
coamunaux  j  quelques  dislributions  de  bois ,  iudinaire- 
meuA  peu  considérables  ei  indépendantes  des  disb^ibu- 
lions  ou  répartitions  faites  généralfiawiiii  tous  les  bour- 
geois ;  les  logeniens  Jbccordés  gratis  à  quelques  familles 
ou  à  des  individus  pauvres  dans  des  Duôsons  apparteoani 
aux  cofiMaaunes,  ete«  Il  n'a  pas  toij^ours  ^é  possible 
d'apprécier  la  valeur  locative  des  terrains  et  lugeaseus 
concédés,  non  plus  que  celle  des  bois  distribués.  La 
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commission ,  bien  à  regret ,  a  dû  renoncer  à  faire  un 
relevé  général  de  ce  genre  d'assistances  ;  mais  les  dé- 
tails à  ce  sujet  qu'il  a  été  possible  d'obtenir  demeurent 
consignés  dans  les  pièces  originales ,  qui  fournissent  la 
matière  de  ce  rapport. 

II  est  ensuite  nécessaire  d'expliquer  ici  une  apparente 
incorrection  ou  contradiction  qu'on  pourrait  remarquer» 
au  sujet  des  secours  distribués ,  dans  les  tableaux  résu- 
més qui  accompagnent  ce  rapport. 

D'après  le  tableau  résumé  N^I,  la  somme  des 

secours  accordés  aux  familles  est  de  F.  160,477  60 

Et  celle  des  secours  alloués  aux  pauvres 

isolés,  de 139,212  60 

Total  F.  299,690  20 

Mais  d'après  le  tableau  résumé  îi^  II ,  la  somme  to- 
tale des  secours  livrés  par  les  bourses  de  pauvres  s'élève 
à F.  310,848  31 

Il  en  résulte  une  différence  en  plus  de  F.  1 1 , 1 58  11, 
dont  la  cause  est  facile  à  expliquer.  Certaines  dépenses 
pour  les  pauvres  ne  sauraient  figurer  dans  les  tableaux 
nominatifs ,  vu  l'impossibilité  de  les  mettre  sur  le  com- 
pte d'un  individu  plutôt  que  d'un  autre;  ainsi  les  frais 
d'hôpitaux  et  maisons  de  pauvres ,  certains  frais  d'éco- 
les, des  pensions  de  médecins,  de  sages  femmes,  etc.  Il 
y  a  de  plus  les  secours  donnés  aux  passans ,  qui  ne  pou- 
vaient entrer  dans  les  tableaux  nominatifs  des  secours 
accordés  aux  ressortissans  de  chaque  commune. 

Le  chiffre  résumé  des  secours  individuels  devait  donc 
rester  un  peu  inférieur  à  celui  de  la  totalité  des  secours 
livrés  par  les  bourses  aumônières. 
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La  somme  ci-dessus  de  F.  340,8(lS  31  a  été  répartie 
de  la  manière  suivante  : 

A   c  a         (enargenlF.19i,381  18)^^,  _^  „ 

A.  Secours  fixes    >       ®  j  a  ,i  i  ib.\  201,725  33 

(en  nature      10,3b^  15) 

1  (en  argent       37,312  94)  „^  ^,„^  ^„ 

B.  Secours casuels)        *  mo\^^  m  A  75,579  05 

(en  nature      18,266  11) 

C.  Finances  pour  loyers 15,063  64 

D.  Frais  d'école  et  d'instruction      .     •     .  5,834  45 

E.  Frais  d'apprentissage 5,738  62 

F.  Frais  de  traitemens 6,593  07 

G.  Frais  funéraires 2,314  15 

Total  F.     310,848  31 

On  remarquera  que  cette  classification  des  secours  est 
celle  que  le  règlement  de  1809  a  officiellement  établie 
pour  les  registres  des  communes.  La  cooxmission  a  du 
s'y  astreindre ,  pour  obtenir  plus  d'exactitude.  Quelques 
points  cependant ,  vu  le  rang  qu'ils  occupent  dans  la 
question  du  paupérisme ,  et  l'attention  dont  ils  sont  au- 
jourd'hui l'objet ,  exigeaient  une  investigation  plus  spé- 
ciale. 

Le  dépouillement  des  comptes,  dans  les  diverses  com- 
munes ,  fournit  le  document  suivant  : 

Secours  accordés  aux  enfans  naturels  .     F.  32,481  39 

(Le  nombre  de  ces  enfans  assistés  en  1834  a  été  de 
920,  comme  oni'a  vu  plus  haut). 

Secours  accordés  pour  dots  à  des  filles  pauvres  F.  8627  55 

4 
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Cette  somme  a  été  répartie  sur  125  filles  dotées  dans 
le  courant  de  1834.  L'usage  de  doter  des  filles  pauvres 
existe  dans  tous  les  Districts.  Celui  de  Rolle  seul  fait 
exception,  pour  l'année  qui  nous  occupe.  Mais  il  est 
évident  que  ce  genre  de  secours  varie  par  des  circons- 
tances accidentelles.  Dans  quelques  communes,  la  som- 
me de  chacune  de  ces  dots  est  assez  forte  ;  mais  l'abus 
de  ces  assistances  n'est  pas  tant  dans  la  quotité  que  dans 
la  nature  même  de  l'aumône ,  accordée  le  plus  souvent 
à  des  filles  d'une  conduite  immorale  ou  équivoque. 

Dans  quelque  cas  cependant,  cette  assistance  se  justi- 
fie. Lorsqu'une  femme  vaudoise  épouse  un  ressortissant 
d'un  Canton  allemand ,  où  les  époux  sont  dans  l'obliga- 
tion de  verser  une  somme  dans  la  caisse  des  pauvres  de 
leur  commune,  l'argent  donné  par  la  commune  de  l'é- 
pouse ne  saurait  être  considéré  comme  une  faveur  abu- 
sive, puisqu'il  ne  reste  pas  dans  les  mains  des  conjoints. 
Il  a  paru  intéressant  aussi  de  connaître  la  charge  que 
les  secours  accordés  aux  passans  font  peser  sur  les  com- 
munes. La  somme  de  cette  dépense  a  été,  en  1834 ,  de 
F.  2636  32.  * 

Quel  que  soit  le  poids  des  motifs  qui  ont  engagé  la 
commission  à  conserver  la  répartition  des  secours  telle 
qu'elle  existe  dans  les  registres  communaux,  elle  ne  se 
dissimule  pas  que  cette  partie  de  son  travail  eût  offert 
un  résultat  plus  net ,  et ,  sous  quelques  rapports  ,  plus 
exact ,  si  la  classification  de  la  nature  des  secours  eût 


'  Cette  somme  sera  à  l'avenir  considérablement  diminaée  par  le  décret  du  26 
novembre  4836,  qui  met  ù  la  charge    de  TEtat  le  transport  des  vagabonds 
étrangers. 
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reçu  quelques  modificatioos.  Ainsi ,  beaucoup  de  se- 
cours fixes ,  destinés  à  payer  des  pensions  de  pauvres 
domiciliés  hors  de  leurs  communes,  les  secours  pour 
loyers ,  les  frais  d'école ,  d'apprentissage ,  de  médecins , 
d'enterremens ,  sont»  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas»  acquittés  directement  par  l'administration  commu- 
nale, sans  passer  par  les  mains  des  assistés.  Ils  pour- 
raient, en  conséquence,  être  considérés  comme  des  se- 
cours en  nature  et  classés  dans  celte  catégorie. 

Cependant,  ainsi  que  la  commission  s'en  est  assurée, 
il  arrive  trop  souvent  que  quelques  uns  de  ces  secours 
sont  livrés  en  argent  aux  pauvres  eux-mêmes.  Il  était 
impossible  de  tenir  compte  de  ces  deux  modes  d'assis- 
tance dans  les  cas  particuliers,  et  la  classification  n'au- 
rait jamais  pu  être  parfaitement  correcte.  Quoiqu'il  en 
soit,  le  résultat  général  obtenu  a  été  celui-ci  : 


Secours  livrés  par  les  bourses  aumonières  des  com- 
munes et  corporations. 

En  argent F.    282,238  06 

En  nature 28,610  25 

Onvoitqu'enajoutantàlafaiblesommedeF.28,610  25 
ci-dessus,  les  valeurs  livrées  pour  loyers,  frais  d'école^ 
d'apprentissage,  de  médecins,  etc.,  et  en  y  joignant 
même  une  partie  des  secours  fixes  et  casuels  donnés  en 
argent ,  la  somme  de  ceux-ci  demeurerait  toujours  très 
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considérable  proportionnellement  aux  antres.  Il  va  sans 
dire  cependant  qae  cette  proportion  varie  sensiblement 
dans  plusieurs  localités.  Les  Districts  où  la  somme  des 
secours  en  nature  ressort  dans  une  mesure  plus  forte, 
sont  ceux  de  Nyon,  Orbe^  Cossonay,  Rolle  et  Yevey. 
(Voir  le  tableau  spécial  ci-aprés). 


Communes  où,  en  1834^  V assistance  en  nature  a 
surpassé  ta  dixième  partie  de  la  somme  totale  des 
secours. 


Districts, 
Aigle  *■ 

AuBOIfffl 

AvEIfCHES 
COSSONAY 


echallbns 

Grandson 
Lausanne 

La  Vaux 

M0R«I8 

MoimoN 


(2)  Villeneuve,  Noville  et  Rennaz. 

(8)  Aubonne  ,  Bougy ,  Féchy ,  St.  Livres ,  Applet , 
Bière ,  St.  Georges  et  St.  Oyens. 

(i)  Avenches,  Cudrefin. 
(10)  Gossonay,  Gollion,  La-Chaax,  Penthalaz,  Senar- 
clens ,  Eclcpens ,  Pompaples ,  Sullens ,  Villars- 
Lussery  et  Montricher. 

(5)  Villars-Ic-Terroir,  Echalleris,  Bottens,    Froide- 
ville  et  Essertines. 

(1)  RomairoD. 

(5)  Lausanne,  Bourse-française,  Cheseaux ,  Crissier  et 
Renens. 

(1)  Rivaz. 

(7)  Buchillon ,  Lavigny ,  St.  Prex ,  Clarmont ,  Reve- 
rolles ,  VuIIiereos ,  Wufflens-le-Château. 

(1)  Ogens. 


*  Le  chiffre  placé  après*  le  nom  de  cbaqae  District ,  marque  le  nombre  des 
pommunes  ou  corporations  désignées  comme  se  trouvant  dans  le  cas  cité  et  dont 
les  noms  suivent. 
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DiêlricU, 
Nyo« 


(31)  Nyon ,  Bourse-française ,  Pci^n^ns ,  Bassins ,  Ge- 
nollier^  Gland,  Coppet,  Bo^s  etBossey,  Cba- 
vannes-de-Bogis ,  Chavannes-des-Bois,  Commu- 
gny,  Crans ,  Founex ,  Myes ,  Tannay,  Crassier , 
Duiller ,  Givrins ,  Grens,  la  Bippe  et  Sîgny. 

Orbi  (14)  Orbe ,  Corcelles ,  Beaulmes,  Lignerolles,  Agtez, 

Romainmôtier ,  Arnex  ,  Bretonnières ,  Croy , 
Envy,  Jurîens ,  Lapraz ,  Premier ,  Vallorbes. 

Payerhb       (h)  Payerne  «  Cerniaz ,  Champtaaroz ,  Sedeilles. 

RoLLB  (6)  Rolle ,  Allaman ,  Perroy,  Mont ,  Gilly ,  Bursins. 

Vevbt  (7)  Corsier,  Corseaux,  La-Tour,  Blonay,  Les-PIan- 

ches^  le  Cbâtelard,  St.  Légier  et  la  Cbîesaz. 

Yyerdon      (5)  Belmoût,  Pomy,  Matbod,  Donneloie,  Prahins. 

Il  n'y  a  donc  eu ,  en  tout ,  qu'une  centaine  de  com- 
munes, où  Tassistance  en  nature  ait  eu  un  certain  de- 
gré d'importance,  relativement  à  la  somme  totale  des 
secours  distribués  aux  pauvres. 


MEcovwm  cABvas,  cou9 amem  aux  sBcoinui  nzEs. 


Une  autre  observation  doit  ctre  faite ,  c'est  la  faible 
proportion  des  secours  casuels  comparés  aux  secours 
fixes.  Nous  avons  donné  le  chiffre  des  secours  casuels  ; 
il  ne  s'élève  qu'a  F.  75,579  05,  c'est-^-dire ,  au  quart 
environ  de  la  somme  totale  distribuée  par  les  bourses  de 
pauvres. 

On  peut  voir  dans  le  tableau  général  qui  accompagne 
ce  rapport  (résumé  des  tableaux  N""  II),  quelle  est,  à 
cet  égard ,  la  situation  respective  des  Districts.  Les  ta- 
bleaux résumés  de  chaque  District  indiquent,  en  outre. 
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les  différences  qui  existent  de  cercle  à  cercle  et  de  com- 
mune à  commune.  —  Il  est  désirable  que  Tadminislra- 
tion  puisse  s'assurer  si  l'importance  de  diminuer  les 
secours  fixes ,  autant  que  le  permettent  les  besoins  des 
vrais  indigens ,  est  de  jour  en  jour  mieux  comprise  par 
les  administrations  des  bourses  communales. 

Avant  de  terminer  cet  exposé  de  la  partie  de  l'enquête 
exclusivement  relative  à  l'année  1834,  la  commission 
doit  indiquer  un  petit  nombre  de  faits  qui  jettent  un 
jour  de  plus  sur  quelques  points  signalés  plus  haut,  et 
qu'il  importe  d'éclaircir  autant  que  possible,  pour  se 
faire  une  idée  plus  exacte  de  la  véritable  situation  de  la 
classe  pauvre  dans  notre  pays. 

La  somme  des  secours  accordés  à  chaque  famille  et  à 
chaque  pauvre  isolé,  ayant  été  inscrite  à  la  suite  des 
autres  renseignemens  concernant  ces  familles  ou  ces  in- 
dividus ,  il  a  été  facile  de  s'assurer  qu'une  grande  partie 
des  secours  sont  peu  considérables.  Pour  mettre  ce  fait 
en  saillie,  on  s'est  arrêté  à  un  chiffre  qui,  par  son  exi- 
guité,  le  fait  mieux  ressortir. 

Considérant  qu'une  somme  au-dessous  de  10  francs, 
accordée  dans  le  courant  d'une  année,  à  un  individu  et 
surtout  à  une  familfe,  peut  bien  placer  celui  qui  la  re- 
çoit dans  le  rang  des  assistés ,  mais  non  dans  la  classe 
des  pauvres ,  puisque  la  moindre  augmentation  de  tra- 
vail et  d'économie,  suffit  le  plus  souvent  pour  se  procu- 
rer un  aussi  faible  supplément  de  revenu,  on  a  relevé, 
dans  les  tableaux  originaux,  tous  les  cas  de  ce  genre.  Le 
résultat  de  cette  recherche  a  été  celui-ci  : 
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WBCOnUI  QUI  «^OMT  PAS  D»Afl0B  ZJi  «OMMB  DE  10  vmAMCfl 
PAR  rAMHA»  OU  PAR  IHDiyiDU. 


(Voir  tableaux  et  résumé  des  tableaux  TS^  1). 

Nombre  des  familles  dont  Tassistance  n'a  pas  dé- 
passé cette  limite      1524 

Nombre  des  individus  isolés  dans  le  même  le  cas      855 
Eu  comparant  ces  deux  chiffres  à  ceux  de  la  popula- 
tion totale  des  assistés ,  s'élevant: 

Pour  les  familles ,  à 4001 

Pour  les  pauvres  isolés»  à..     ^     •     .     .     .     .     3644 

on  voit  que  plus  du  tiers  des  familles  assistées  re- 
çoivent des  secours  insignifians ,  qu'il  a  fallu  sans  doute 
noter  dans  une  statistique  scrupuleuse  des  assistés,  mais 
qu'on  aurait  dû  négliger  dans  des  recherches  qui  au- 
raient eu  uniquement  pour  but  de  connaître  la  véritable 
indigence. 

La  proportion  de  ces  petits  secours  est  un  peu  moin- 
dre quant  aux  individus  isolés,  qui  sont  d'ordinaire 
plus  largement  assistés ,  cette  classe  de  nécessiteux  com- 
prenant surtout  des  infirmes,  des  vieillards  et  des  enfans 
sans  appui. 

Mais  ce  qu'on  peut  affirmer,  et  ce  que  l'étude  des 
tableaux  originaux  relevés  par  la  commission  prouve 
jusqu'à  l'évidence,  c'est  que,  si  la  distribution  des  se- 
cours est  fort  étendue,  la  quotité  de  Tassistance  est, 
dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  extrêmement  faible. 
La  plupart  de  ces  minces  subsides  ne  seraient  proba- 
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blemeDt  pas  réclamés,  s'ils  n'étaient  pas,  en  quelque 
sorte  f  sous  ta  main  de  ceux  qui  les  obtiennent.  Le 
Canton  de  Vaud  compte  ainsi  beaucoup  d'assistés,  mais 
la  suite  de  cette  enquête  fournira  heureusement  des  do* 
cumens  plus  satisfaisans  sur  la  situation  économique  de 
sa  population.  (Voir  réponses  aux  questions,  lettre  E). 
Un  autre  fait  méritait  aussi  d'être  recherché: 


•Bcoraui  rOMEHEn  acciimbmteui. 

Parmi  les  secours  distribués ,  un  certain  nombre  sont 
purement  accidentels,  livrés  à  des  familles  ou  à  des  in- 
dividus qui  ne  sont  pas  ordinairement  assistés ,  et  sou- 
vent accordés  abusivement ,  pour  des  causes  auxquelles 
l'assistance  des  bourses  de  pauvres  doit  demeurer  étran- 
gère, telles  que  des  pertes  de  bestiaux,  des  voyages,  etc. 
Le  chiffre  de  ces  cas  accidentels  s'est  élevé  à  588. 
(Voyez  le  résumé  du  tableau  N^  I). 

Malheureusement  ce  document  est  incomplet  et  reste 
fort  au-dessous  de  la  réalité.  On  n'a  pas  pu  se  procurer 
l'indication  désirée  dans  la  totalité  des  communes;  et 
même  dans  celles  qui  l'ont  fournie,  ce  renseignement 
n'ayant  pas  toujours  été  assez  clairement  exprimé,  pour 
qu'on  ait  pu  l'enregistrer  avec  certitude ,  on  a  préféré, 
dans  ce  cas ,  ne  pas  en  faire  usage. 

MOtCmE  DE  I.>AM»ITA«CE  FAA  IHDrviDU  DAMë  CHAQUE 


Dans  le  but  d'obtenir,  sur  la  quotité  et  la  répartition 
des  secours,  toutes  les  lumières  possibles,  la  commis- 
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ftion  a  dreâsé  un  tableau ,  où  la  moyeDoe  de  Tassistance, 
par  individu  assisté ,  a  été  calculée ,  pouf  chacune  de 
nos  communes,  en  commençant  par  les  communes  où 
l'assistance  a  été  la  plus  forte,  et  en  finissant  par  celles 
où  elle  a  été  la  plus  faible.  (Voir  tableau  N"*  YII). 

Parmi  les  renseignemens  que  fournit  ce  document , 
on  peut,  entr'autres,  recueillir  les  données  suivantes: 

Sur  une  population  de  177,938  habitans  pour  tout  le 
Canton,  les  18,926  assistés,  en  ISS^I,  par  nos  bourses 
de  pauvres,  ayant  reçu  une  somme  de  F.  310,848  31, 
la  somme  moyenne  des  secours  par  individu  assisté  est 
ainsi  de F.   16  42  y. 

D'après  cette  base ,  divisant  le  pays  en  trois  parties , 
Tune  où  Tassistance  est  faible ,  l'autre  où  elle  est  mo- 
dérée, et  la  troisième  où  les  secours  sont  largement  ac- 
cordés, on  trouve  les  résultats  ci-après: 

1^  Communes  où  la  moyenne  de  l'assistance  est  au- 
dessous  de  la  moyenne  générale  et  ne  dépasse  pas  F.  1 6  39: 
243  communes,  renfermant  79,839  habitans  et  11,503 
assistés.  * 

2^  Communes  où  l'assistance  va  jusqu'au  double  de  la 
moyenne  générale,  c'est-à-dire,  de  F.  16  51  à  F.  32  46: 
122  communes,  renfermant  63,599  habitans  et  6017 
assistés. 

3^  Communes  où  l'assistance  surpasse  le  double  de  la 
moyenne  générale  et  va  de  F.  33  45  à  F.  98  31  : 
29  communes,  renfermant  34,500  habitans  et  1417 
assistés. 


*  Les  commanes,  où  il  n'y  a  pas  eu  de  pauvres  assistés,  en  4834,  sont  Rrenles, 
Sugnens ,  Tartegnins ,  Veytaux  et  Villars-sous-Chainpvenl. 
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Toules  les  commanes  urbaines  et  les  corporations 
figurent  dans  les  deux  divisions  des  plus  fortes  assis- 
lances. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  : 
a)  Que  l'assistance  communale  est  très   faible  et 
comme  insignifiante,  pour  près  de  la  moitié  de  notre 
population  et  dans  les  deux  tiers  du  pays. 

6)  Qu'un  tiers  environ  de  la  population, soit  à  peu 
prés  un  quart  du  pays ,  est  assisté  plus  largement,  quoi- 
que dans  une  mesure  modérée. 

c)  Qu'enfin  dans  un  petit  nombre  de  communes ,  la 
moyenne  de  l'assistance  s'élève  jusqu'à  un  taux  qui  • 
comparé  au  chiffre  moyen  des  assistances  on  général, 
parait  exagéré,  et  qui,  dans  bien  des  cas  particuliers, 
dépasse  probablement  les  besoins  réels. 


MOMBRE  MEXATir  DES  AMMSTES  DAHS  UES  DITFERBBrTES 


Après  ces  recherches  sur  l'assistance,  il  n'était  pas 
moins  désirable  de  connaître  le  nombre  relatif  des  indi- 
vidus assistés  dans  les  différentes  localités. 

Il  a  été  bien  à  regretter,  lorsque  le  tableau  général  de 
la  moyenne  de  lassistance  dans  nos  communes  a  été 
dressé ,  de  ne  pas  posséder  le  chiffre  des  bourgeois  res- 
sortissans  de  chaque  commune.  La  commission ,  pré- 
voyant l'intérêt  dont  pouvait  être  celte  donnée,  n'a  rien 
négligé  pour  l'obtenir,  mais  des  obstacles  sans  nombre 
se  sont  accumulés.  Dans  beaucoup  de  communes,  les 
familles  bourgeoises  sont  tellement  dispersées,  jusques 
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dans  des  pays  fort  éloignés,  qu'il  esl  comme  impossible 
de  les  connaître  exactement.  Il  en  résultait  des  lon- 
gueurs ,  des  correspondances  interminables ,  et  surtout 
des  inexactitudes  et  des  lacunes,  dont  l'effet  eût  été  de 
rendre  ce  document  presqu'inutile.  La  commission  a  dû 
y  renoncer. 

Mais ,  si  dans  quelques  communes ,  et  en  général  dans 
les  villes,  le  grand  nombre  d'habitans  non  bourgeois  ne 
permet  guère  d'asseoir  des  calculs  sur  le  chiffre  total  de 
la  population  locale,  il  est  évident  qu'on  peut,  dans  beau- 
coup de  cas,  établir  sur  cette  base  des  comparaisons  et 
obtenir  des  révélations  intéressantes.  Dans  la  plus  grande 
partie  de  nos  villages ,  c'est-à-dire ,  dans  les  quatre-cin- 
quièmes du  pays,  les  bourgeois  forment  la  principale 
partie  de  la  population  de  la  commune.  Le  chiffre  connu 
de  cette  population  peut  donc  servir  avec  avantage  à  des 
rapprochemens  qui  ne  demandent  pas  une  exactitude 
absolue.  C'est  dans  ce  point  de  vue  qu'un  tableau  a  été 
dressé,  où  les  chiffres  proportionnels  du  nombre  des 
assistés  dans  chaque  commune  sont  rangés  d'après  leur 
importance,  depuis  les  plus  faibles  jusqu'aux  plus  élevés. 
(Voyez  le  tableau  W  VIII). 

Ces  données ,  nous  le  répétons ,  n'ont  qu'une  valeur 
relative;  le  chiffre  exact  des  bourgeois  dévoilerait  sans 
doute  un  nombre  proportionnel  d'assistés  plus  considé- 
rable dans  plusieurs  de  nos  villes,  Lausanne,  Vevey, 
Nyon,  Morges,  Yverdon,  etc.  Quelques  communes, 
telles  que  Lutry,  Pisy,  Provence,  Chardonnay,  Syens, 
en  général  les  communes  de  montagne,  ont,  en  outre, 
un  nombre  plus  ou  moins  notable  de  bourgeois  forains 
ou  domiciliés  au  dehors,  dont  il  faudrait  pouvoir  tenir 
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compte.  — Toutefois,  tel  qu'il  est,  ce  tableau  révèle 
beaucoup  de  faits  sufflsamment  établis  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas  ;  l'administration ,  en  particulier ,  peut  y 
puiser  des  renseignemens  utiles. 

Considérées  sous  un  point  de  vue  général ,  d'après  le 
nombre  proportionnel  de  leurs  assistés,  nos  communes 
peuvent  se  grouper  de  la  manière  suivante. 

On  a  vu  cinlessus  (pag.  50)  que  le  nombre  des  assis- 
tés pour  tout  le  Canton  s'élève  à  i8,926,  sur  une  po- 
pulation de  177,938  âmes,  ce  qui  forme  une  proportion 
de  10,63  individus  sur  100  âmes. 

Partant  de  cette  donnée ,  on  trouve  d'abord  que , 

dans  19^  communes,  le  nombre  proportionnel  des  assis- 
tés reste  au-dessous  de  10  pour  1 00  et  que 
dans  188       id.  il  dépasse  ce  chiffre. 

Il  y  a  donc  un  nombre  à  peu  près  égal  de  communes 
au-dessus  et  au-dessous  de  la  moyenne  générale  du  nom- 
bre des  assistés  comparé  à  la  population. 

Si  Ton  pousse  un  peu  plus  loin  ces  recherches ,  on 
voit  que , 

dans  69  communes,  le  nombre  proportionnel  des  assistés 

est  de  0  à    5  assistés  sur  100  âmes. 
»    125       id.  5  à  10      »       sur  100     » 

»     79       id.  10  à  15      »       sur  100     » 

»      56       id.  15  à  20      »       sur  100     » 

»     53       id.  20  à  44      »       sur  100     » 

Ces  chiffres  n'ont  pas  besoin  de  commentaire.  Qui  ne 
serait  péniblement  frappé  en  voyant,  dans  un  si  grand 
nombre  de  communes,  l'assistance  publique  envahir 
une  telle  proportion  de  la  population? 
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MOTcmE  Dm  AtmmvEM  paa  mmicrs  et  paa  cercles. 


Les  données  relatives  au  chiffre  des  assistés,  comme 
Ions  les  calculs  de  ce  genre,  acquièrent  plus  d'exactitude 
en  proportion  de  l'étendue  des  bases  sur  lesquelles  on 
opère.  Plus  les  limites  se  reculent,  plus  aussi  les  ano- 
malies disparaissent  ou  se  neutralisent.  Deux  tableaux 
renfermant  les  chiffres  proportionnels  des  assistés,  par 
Districts  et  par  Cercles  ont  été,  en  conséquence,  an- 
nexés à  celui  des  Clommunes,  qui  vient  de  nous  occuper. 
(Voir  le  tableau  N^  VIII). 

L'un  et  l'autre  de  ces  relevés  peuvent  servir  à  des 
rapprochemens  intéressans  et  que  chacun  peut  faire,  sur 
le  nombre  des  assistés  dans  nos  diverses  circonscrip- 
tions. 


COKPAmAUOM  DES  AMUUTBS  ET  DE  h'AiMttBtJkMCm 

PAR  DISTRICT. 


Voici  quelques  considérations  tirées  de  la  comparaison 
du  nombre  proportionnel  des  assistés  dans  chaque  Dis- 
trict ,  mis  en  regard  dans  le  tableau  suivant  : 
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Moyenne  d»^l' assistance 
par  individo  assiste 

DANS  CHAQUE  DlStMCT. 


Nombre  proporvonnel  des  assistés 
dans  chaque  dlstrict. 


F.  R. 

Vevey    .  .  38  35 

Lausanne  .  24  40 

Aubonne  21  60 

Nyon      .  .  21  40 

RoUe      .  .  20  40 

U  Vaux  .  18  90 

Morges  .  18  27 

Orbe      .  .  17  50 

Yverdon  .  17  34 

Aigle      .  .  15  87 
Pays  d'Enhaut  15  37 

Grandson  45  35 

Cossonay  .  14  55 

Là  Vallée  .  13  66 

Echallens  .  11  53 

Payerne.  .  11  51 

Moudon.  .  11  19 

Avenches  .  10  34 

Oron  9  35 


Oron      .     . 
U  Vallée    .     18  30 
Echallens    .     16  70 
PaysdTnhautl5  10 


19  20  *"*'  '^  ^®'  ^®  P^~ 

palatiun. 


Moudon 

La  Vaux 

Avenches 

Cossonay 

Grandson 

Aigle 

Payerne 

Orbe      . 

Morges  . 

Rolle     . 

Yverdon 

Nyon 

Vevey    . 

Aubonne 

Lausanne 


14  90 
12  40 
11  10 
10  80 
10  60 
10  60 


9 
9 
9 
7 
7 
7 
6 
6 
6 


50 
40 
10 
70 
40 
20 
90 
50 
50 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

fd. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


I 


Reconnaissons  d'abord  que  dans  les  Districts  de  Ve- 
vey et  de  Lausanne,  l'existence  de  deux  villes,  relative- 
ment considérables,  peut  influer  fortement  sur  les  chif- 
fres qui  les  concernent.  Celte  perturbation  est  d'autant 
plus  probable,  qu'à  Vevey  la  moyenne  des  assistances 
est  très  élevée,  et  qu'à  Lausanne  les  babilans  non  bour- 
geois forment  plus  des  trois-quarts  de  la  population  de 
la  ville.  Mais  ces  deux  Districts  exceptés,  et,  si  l'on 
veut,  mis  entièrement  hors  de  cause,  il  nous  semble  que 
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les  dix-sept  autres  peuvent  fournir  matiéi^  à  des  rap- 
proebemens  légitimes,  car,  les  communes  urbaines  qui 
s'y  trouvent,  même  les  plus  importantes,  telles  qu'Yver- 
don ,  Morges ,  Moudon  et  Nyon ,  onf  une  population  trop 
faible  et  un  taux  d'assistance  trop  normal,  pour  affecter, 
d'une  manière  sensible,  les  données  relatives  aux  cir- 
conscriptions étendues  dont  elles  font  partie. 

Ces  réserves  admises,  nous  dirons: 

1^  Que  les  Districts  où  le  taux  moyen  de  l'assistance 
par  individu  assisté  est  le  plus  élevé,  sont  tous  situés 
sur  les  bords  du  Léman  et  comprennent  nos  principaux 
vignobles. 

2^  Que  ceux  où  l'assistance  se  rapproche  le  plus  du 
chiffre  général ,  occupent  la  région  moyenne  du  pays , 
et  sont,  pour  la  plupart,  des  contrées  à  grains.  Le  Pays 
d'Enhaut  et  la  partie  montagneuse  du  District  d'Aigle 
constituent  seuls  une  exception  dans  cette  seconde  caté- 
gorie. 

3^  Que  les  Districts  où  l'assistance  est  la  plus  basse, 
sont  encore  des  pays  à  grains  ou  des  contrées  monta- 
gneuses. 

Dans  le  second  relevé  on  voit: 

1^  Que  les  Districts  où  le  nombre  proportionnel  des 
individiis  assistés  est  le  plus  considérable ,  comprennent 
les  parties  montagneuses  du  Canton  et  quelques  unes  des 
contrées  à  grains,  situées  au  nord  de  Lausanne.  Le  Dis- 
trict de  Lavaux  offre  cependant  ici  une  exception  ;  mais 
le  grand  nombre  des  ressortissans  forains  des  communes 
du  cercle  de  Cully  et  de  celui  de  Lutry,  ainsi  que  la  si- 
tuation peu  aisée  de  la  population  sur  les  monts,  semblent 
expliquer  suffisamment  celte  anomalie. 


2^  Les  Districts  où  le  nombre  des  assistés  reste  dans 
là  limite  C^ommane ,  sopt  encore  des  territoires  princi- 
palement agricoles. 

3*  Viennent  enfior  les  Districts  qui  renferment  nos  vi- 
gnobles les  pkis  iniportans,  et  où  le  nombre  relatif  des 
assistés  s'abaisse  de  plus  en  plus  au-dessous  du  taux  or- 
dinaire. 


MOHBRE  mOHmTIOmXL  DES  AMUSTES  COMPARS 

ATBC  It'AMMTASCB. 


Si  Ton  compare  ensuite  le  tableau  du  nombre  propor- 
tionnel des  assistés  avec  celui  de  l'assistance  moyenne , 
une  circonstance  remarquable  ressort  de  ce  rapproche- 
ment. Les  Districts  où  la  somme  des  secours  est  la  plus 
faible ,  sont  ceux  qui  comptent  proportionnellement  le 
plus  d'assistés.  Ce  fait  se  montre  également  dans  le  ta- 
bleau où  le  nombre  proportionnel  des  assistés  a  été  cal- 
culé par  commune  (voyez  tableau  IN^  VIII). 

On  n'en  conclut  pas,  sans  doute,  que  moins  l'assis- 
tance est  considérable ,  plus  elle  est  recherchée  ;  mais 
ce  document  résout  négativement,  au  moins  pour  noire 
pays ,  cette  question  souvent  reproduite  : 

«  Les  grosses  assistances  augmentent-elles  le  nombre 
des  assistés?» 

Quoiqu'il  en  soit ,  tout  le  monde  conviendra  que  les 
fortes  assistances,  aussi  bien  que  la  grande  multiplicité 
des  secours,  sont  deux  systèmes  très  voisins  de  l'abus. 
Le  dernier  parait  même  le  plus  dangereux.  Lorsqu'une 
administration  communale  a  étendu  ses  largesses  à  un 


grand  nombre  d'individus,  le  mal  va» croissant ,  parce 
que  les  prétentions  se  multiplient ,  en  taison  du  peu  de 
sévérité  qu'on  if^porte  dans  l'examen  des  titres  à  l'as- 
sistance. Il  devient  toujours  plus  difficile  de  s'arrêter  et 
de  se  restreindre  ;  cependant  les  ressources  s'épuisent , 
les  vrais  nécessiteux  souffrent,  et  ce*  qui  n'est  pas 
nM>ins  fâcheux ,  de  toute  part  des  sentimens  honorables 
s'éteignent;  une  portion  notable  de  la  population  se 
trouve  ainsi  marquée  du  stigmate  de  l'assistance  publi- 
que, le  plus  souvent  par  le  fait  d'une  aumône  trop  faible 
pour  lui  procurer  quelqu'aisance ,  mais  suffisante  pour 
exercer  sur  ses  habitudes  une  influence  funeste. 


us  SUmiCTS  ou  n.  T  A  LB  FI.mi  D^AMOSTM  OMT,   m 

,  IiB  Vliini  DE  M  M  Plil  If  Tg> 


Ici,  une  autre  circonstance»  mise  au  jour  par  l'en- 
quête qui  nous  occupe,  mérite  une  sérieuse  attention. 
Les  sept  premiers  Districts  portés,  dans  le  relevé  ci- 
dessus,  comme  renfermant  le  plus  d'individus  assistés 
par  la  bourse  des  pauvres ,  sont  en  même  temps  dans  le 
nombre  de  ceux  qui ,  d'après  les  réponses  des  commu- 
nes, comptent  encore  le  plus  de  mendians.  (Voir  ques- 
tions E,  50). 

A  la  vérité ,  la  population  de  la  plus  grande  partie  de 
ces  Districts  est  une  des  moins  aisées  du  pays,  et  les 
secours  donnés  par  les  communes  sont  dans  la  catégorie 
la  plus  faible.  Toutefois,  cette  coïncidence  du  plus 
grand  développement  de  l'assistance  publique  et  de 
l'aumône  particulière  ne  serait-elle  pas  une  preuve  de 
plus  que  la  multiplicité  des  aumônes  engendre  la  men- 
dicité ? 
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A  ETEMUmC  US  8B0O1I1UI  AUMU  IiOIV  QVB  LE  PEKIKVTEVT  UBIHUI 


Ce  ne  serait  pas  le  lieu  de  rechercher  les  causes  qui , 
dans  les  diverses  localités ,  influent  sur  la  direction  que 
prennent  les  assistances ,  soit  que  le  revenu  se  distribue 
par  grosses  sommes  à  quelques  personnes  seulement, 
soit  qu'il  s'éparpille  sur  un  grand  nombre  d'individus. 
Partout  ces  causes  varient,  et  une  sorte  d'usage,  de 
mode  de  vivre  entre  les  administrateurs  de  la  bourse  et 
les  assistés ,  se  crée  et  se  perpétue  par  suite  de  circons- 
tances locales  qu'il  faut  étudier  dans  chaque  cas  parti- 
culier. Il  est  bien  évident ,  par  exemple ,  que  dans  une 
ville,  où  la  vie  est  plus  chère,  les  besoins  plus  nombreux 
et  les  habitudes  premières  de  beaucoup  d'individus 
tombés  dans  la  misère,  plus  relevées,  la  quotité  des  asr 
sistances  doit  élre  plus  forte  que  dans  un  village.  De 
même  d'une  contrée  à  une  autre.  Dans  quelques  uns  de 
nos  Districts,  où  la  moyenne  de  l'assistance  est  très 
basse,  la  population,  en  général  plus  pauvre,  se  con- 
tente de  moins.  Cette  disposition  en  matière  d'assistances 
publiques,  est  certainement  un  mal ,  lorsqu'elle  a  pour 
effet  de  subdiviser  les  aumônes  à  l'infini;  car,  dans  tout 
état  de  cause,  la  tendance  des  administrations  charita- 
bles est  d'aller  aussi  loin  que  les  ressources  le  permet- 
tent. Ce  fait,  moral,  avant  d'être  matériel,  semblerait 
n'avoir  pas  besoin  de  preuves,  puisque,  en  tout  temps 
et  dans  tous  les  pays ,  on  le  voit  se  reproduire.  On  ne 
saurait  toutefois  négliger  de  le  prendre  en  sérieuse  con- 
sidération dans  le  sujet  qui  nous  occupe.  La  comparaison 
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du  revenu  et  de  la  somme  des  secours  distribués,  dans 
un  certain  nombre  de  nos  communes ,  va  montrer  que 
le  mouvement  de  nos  bourses  aumônières  ne  fait  pas 
exception  à  une  loi  qui  est  universelle  et  constante , 
parce  qu'elle  découle  de  la  nature  des  choses  et  du  cœur 
humain. 

Comparaison  du  revenu  de  la  bourse  des  pauvres  et 
de  l'assistance^  dans  84  communes  d^ environ  600, 
400  et  200  âmes  de  population. 

Année  1834. 


Communes. 


Lucens 

Chexbres    .... 

Butlet 

Chavoroay  .... 

Yvorne 

Granges      .     . 
Mont-le-Grand     .     . 
Yvonand     .... 
Grandcour  .... 
Gilly 

MoDtricher 
Cudrefin     .... 

Yens 

Rossinières 
Vuillepens  .... 

Leysin 

Valley  res-sous-Rances 
Froideville .... 

Pcrroy 

Poliez-le^Grand  .  . 
Cheseaox  .... 
St-Prex  .  .  .  . 
Vucherens .... 


715 
704 
693 
688 
685 
676 
656 
655 
627 
623 
619 
611 
609 
607 
450 
kkl 
454 
427 
424 
425 
420 
410 
405 


Rbvknvs. 


75 
158 
77 
91 
25 
61 
55 
61 
51 
52 
78 
64 
55 
255 
46 
77 
26 
60 
18 
105 
56 
51 
78 


1610  11 
1589  64 
504  57 
178  94 
552  41 
528  70 
929  60 
490 
^^96  67 
851  10 
565  95 
652  51 
415  55 
616 
645  37 
1512  16 
477  58 
547  08 
524  20 
251  20 
909  95 
645  65 
152  84 


AsfilSTANCBS 


1046  65 
1156  46 
1427  32 
1201  70 
617  40 

418  40 
907  90 
890  95 
294  32 
430  80 

557  90 
959  02 
651  27 

1547  95 

685  80 

1150  51 

558  47 
687  08 
506  52 

419  25 
622  40 
390  «0 
664  70 
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GOMMCNES. 


Monl-la-Ville  .... 

SlrCierges 

Combremonl-le-Grand    . 

Riez 

Carouge 

Polliez-Pittet    .     .     .     . 

Ciiarnens 

Champagne      .... 

Etoy 

Eclepens 

Gryon    

Oulens  .     .     .     •     • 
Combremont-le-Pelit . 

Frangins 

Sl-Saphorin     .... 

Goumôens 

Bassins 

Ballens 

Curtiiles 

Servion 

Palézieux 

Gland    , 

Suchy    

Arzier 

Mathod 

Pailly 

Bnrsins 

Peney 

La-Rîppe 

Lonay 

Bettens 

Biolley-Orjulaz      .     .     . 

Sassef 

Denens  

Saubraz 

Marchissy 

Bussy 

Donatyre 

Founex 

Neyruz 

Croy 

Wufflens-le-Chàteaa  .     . 

Les-Clées 


Popu- 

Assis- 

Revenus. 

Assistances 

lation 

TES. 

ft03 

S3 

597  40 

502  55 

Mi 

(iS 

280  10 

850  80 

kOO 

S4 

287  64 

407  63 

599 

90 

657  98 

1211 

599 

43 

196 

274  48 

596 

89 

188  04 

1058  05 

595 

41 

412 

756 

594 

7 

212  18 

226  25 

395 

47 

1255 

886 

592 

36 

450  17 

505  80 

592 

S3 

554  10 

546  55 

588 

77 

152  10 

997  15 

585 

78 

282  76 

618  07 

585 

13 

1166  65 

728  15 

580 

74 

558  24 

945  50 

580 

39 

511  12 

744  15 

579 

8 

375  50 

229  80 

578 

S 

252  94 

192  50 

577 

36 

55  02 

lb2  90 

575 

78 

322  90 

558  75 

574 

67 

247  95 

558  65 

574 

13 

437  15 

228  57 

571 

39 

258  70 

896  70 

568 

16 

999  10 

406  40 

567 

32 

422  68 

525  05 

565 

48 

518  10 

426  25 

562 

16 

1724  64 

550  10 

561 

89 

207  77 

858  go 

552 

98 

225  90 

665  96 

550 

14 

302  65 

512  90 

244 

22 

189  25 

124  25 

241 

SO 

289  25 

212  70 

241 

8 

76  70 

112  90 

259 

24 

512  75 

489  74 

257 

6 

111  54 

164  40 

257 

16 

557  95 

588  65 

256 

IS 

146  55 

281  95 

255 

10 

505  92 

176  80 

254 

6 

576  75 

155  02 

252 

10 

201  52 

286  72 

252 

19 

140  80 

205  95 

250 

19 

551  65 

258  15 

228 

S 

167  29 

175  97 
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Communes. 


Biolley-Magnoux  . 

Moiry 

Cuarny 

Lapraz 

Ferlcns 

Montcberand  .  .  .  . 
Valleyres-sous-Uwins 

St-Sulpice 

Brelounières    .     .     .     . 

Denges 

Rueyres 

Eysins 

Cbamptauroz  .  .  .  . 
Chêne  et  Paquier  .  .  . 
Constantine      .     .     .     . 

Chesalles 

Forel 

Bretigny 


224 
222 
222 
218 
248 
216 
216 
215 
214 
212 
212 
210 
208 
208 
206 
202 
202 
200 


2 
33 
21 
19 
55 
42 

5 
16 
16 
19 
25 

5 
19 
15 
17 

16 
11 


Revenus, 


147 
187 

268  15 
94 
200 

222  70 
111  56 
511  93 
302  20 
119  70 
494  54 
145 

104  45 
42  77 
48  59 
214  25 
113  74 
174  90 


Assistances 


154 
364 
192  95 
175 

235  60 
261  90 
84 

265  55 
127  60 
402  50 
267  75 
107 

209  87 
94  07 
97  95 
416  07 
204  65 
250  80. 


En  parcourant  avec  quelqu'attention  le  tableau  ci- 
dessus  ,  relevé  au  hasard  dans  trois  catégories  de  popu- 
lation à  peu  près  pareilles,  il  est  aisé  de  remarquer 
l'influence  du  revenu  sur  la  somme  des  assistances; 
Gbexbres^  qui  a  1500  fr. ,  en  distribue  1100,  tandis 
qu'Yvorne ,  dont  le  revenu  est  de  500  fr. ,  se  borne  à 
en  donner  600.  Leyzin,  moins  peuplé  de  200  âmes  que 
Chexbres,  mais  dont  la  bourse  n'est  pas  moins  bien  gar- 
nie, ne  lui  cède  point  en  largesse  et  donne  également 
1100  fr. ,  tandis  que  Perroy,  Sl-Prex,  Eclépens,  Gryon, 
pourvus  de  400  à  600  fr.  de  revenus ,  n'accordent  à 
leurs  pauvres  que  400  à  500  fr.;  Etoy,  riche  de  1200 
francs,  en  donne  900  environ;  Lonay,  commune  aussi 
considérable ,  restreint  ses  assistances  à  300  fr. ,  parce 
que  telle  est  la  limite  du  revenu  de  sa  bourse.  Il  serait 
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superflu  de  multiplier  ces  rapproche  mens ,  que  tout  le 
monde  peut  faire ,  et  qui  surabondent  dans  tous  les  ta- 
bleaux originaux  de  nos  assistances  communales,  aussi 
bien  que  dans  le  petit  extrait  qui  précède.  Partout  la 
tendance  à  porter  la  dépense  au  niveau  du  revenu ,  et 
trop  souvent  à  le  dépasser ,  ressort  de  l'inspection  des 
comptes  des  communes.  Il  y  a  sans  doute  des  excep- 
tions: quelques  communes  (et  on  en  voit  ici  des  exem- 
ples) savent  ne  pas  aller  aussi  loin  que  leurs  ressources , 
et  dans  quelques  autres ,  où  le  revenu  n'est  pas  en  rap- 
port avec  des  besoins  réels ,  les  déficits  de  comptes  se 
justifient  d'eux-mêmes. 


LX  «OMBRE  DES  ASBUTM,   nracaiTS  DAMS  US  COMPTCS 

OE8  DinXREIlTES  COiUlUlfES»  ME  DOMME  PAS  TOUJOURS  UMB  IDEE 

EaCACTE  DE  I.'AISAMCE  RELATIVE  OE  CES  COMMUEES. 


Ici ,  toutefois ,  une  importante  observation  doit  être 
faite:  le  nombre  des  assistés  inscrits  dans  les  comptes 
de  deux  communes ,  ne  fournit  pas  toujours  une  idée 
exacte  de  leur  aisance  relative.  Loin  de  là  ;  de  simples 
chiffres  ne  peuvent  révéler  beaucoup  de  circonstances 
dont  la  connaissance  est  indispensable  pour  donner  à 
ces  appréciations  mathématiques  l'utilité  dont  elles  sont 
susceptibles.  Deux  villages»  par  exemple,  de  même  po- 
pulation ,  ont  un  nombre  d'assistés  différent  :  Etoy  ren- 
ferme kl  individus  qui  participent  à  l'assistance  publi- 
que; St-Prex  n'en  compte  que  51.  Est-ce  à  dire  qu'Eloy 
Boit  plus  pauvre?  Nullement.  Ces  deux  villages  voisins, 
compris  dans  la  même  paroisse ,  avec  des  territoires  pa-^ 
reils»  sont  placés  dans  des  circonstances  économiques  oq 
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ne  peut  pas  plas  semblables;  la  seule  différence  sensible, 
et  celle-là  est  capitale ,  c'est  la  richesse  respective  de 
leurs  bourses  de  pauvres.  Donnez  à  Sl-Prex  1200  fr.  à 
placer  chaque  année  en  assistances,  au  lieu  de  600  fr., 
n'esl-il  pas  évident  qu'un  certain  nombre  d'individus 
peu  aisés,  qui  aujourd'hui  vivent  de  leur  travail,  et 
parfois,  de  quelques  secours  accidentels  de  la  charité  pri- 
vée, ne  tarderont  pas  à  Bgurer  sur  le  rôle  des  pauvres  de 
la  commune?  On  peut  prédire  à  coup  sûr  que  l'assistance 
dou1)lera  avec  le  revenu ,  même  en  tenant  compte  de 
l'esprit  d'épargne  qui  existe  dans  la  plupart  de  nos  com- 
munes ,  lorsque  des  moyens  trop  faibles ,  ou  des  besoins 
impérieux,  ne  poussent  pas  les  administrations  locales  au 
delà  des  limites  qu'elles  s'efforcent  en  général  de  ne  pas 
dépasser. 

Il  en  est  de  même  dans  nos  communes  urbaines ,  où 
le  fonds  des  pauvres  est  considérable.  La  bourse  de  Ye- 
vey,  riche  d'environ  30,000  fr.  de  revenu,  en  distribue 
environ  20,000.  Celle  de  Morges,  des  deux  tiers  moins 
dotée,  ne  donne  que  le  quart  de  cette  somme.  La  popu- 
lation de  Yevey  est-elle  moins  aisée  que  celle  de  Morges, 
et  les  besoins  réels  de  la  classe  indigente  y  sont-ils  pro- 
portionnellement plus  pressans?  Il  est  beaucoup  plus 
probable  que  les  besoins  factices  des  pauvres  se  multi- 
plient par  l'excès  même  des  assistances  publiques  et  par 
les  aumônes  d'une  population  riche  et  particulièrement 
charitable. 


ôtdtott   2. 


ENQUÊTE    SUR    UNE    DOUBLE    PÉRIODE 

DE    4    ANS. 


Jusqu'ici  les  recherches  dont  la  commission  vient  de 
rendre  compte  se  sont  renfermées  dans  les  limites  d'une 
seule  année.  Il  était  naturel  et  indispensable  d'étudier 
ensuite  une  période  plus  étendue,  ne  fûtrce  que  pour 
asseoir  sur  une  base  plus  solide  quelques  uns  des  faits 
les  plus  importans  à  constater.  La  commission  s'est 
en  conséquence  efforcée  d'obtenir  des  renseignemens 
propres  à  établir  des  chiffres  moyens  sur  le  nombre  des 
pauvres  et  les  assistances  accordées ,  dans  une  période 
de  quelques  années. 

Ce  travail  ne  pouvait  embrasser  un  champ  trop  vaste, 
sous  peine  de  tomber  dans  la  confusion,  de  lasser  la 
patience  des  personnes  qui  ont  bien  voulu  s'en  charger, 
et  de  s'exposer  à  des  inexactitudes  qui  auraient  anéanti 
tout  le  fruit  de  cette  importante  partie  de  l'enquête. 
Une  série  de  quatre  années  a  paru  suffisante.  La  com- 
mission s'est  arrêtée  aux  plus  rapprochées  ;  d'abord , 
parce  que  l'année  1854  venait  d'être  l'objet  d'une  élude 
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particulière  ;  en  second  lieu ,  parce  qu'aucune  des  trois 
années  précédentes  ne  présentait,  non  plus  que  celle-ci , 
des  circonstances  extraordinaires  de  nature  à  influer  sur 
la  situation  de  la  classe  pauvre  ;  troisièmement  enfln ,  à 
cause  de  l'avantage  évident  d'opérer  sur  des  faits  plus 
réceus  et  par  conséquent  mieux  et  plus  facilement 
connus. 

Mais ,  ces  recherches ,  tout  intéressantes  qu'elles 
étaient,  ne  pouvaient  être  le  terme  des  travaux  de  la 
commission,  ni  le  complément  de  la  tâche  qui  lui  était 
imposée.  La  discussion ,  si  ce  n'est  la  solution ,  de  plu- 
sieurs des  questions  qui  lui  avaient  été  soumises ,  ren- 
dait nécessaires  des  comparaisons  attentives  entre  l'état 
de  choses  présent  et  le  passé,  à  une  époque  plus  ou 
moins  reculée.  On  ne  pouvait  raisonnablement  entre- 
prendre une  enquête  étendue  sur  une  suite  d'années ,  ni 
même  sur  une  seule  année  d'une  date  très  ancienne.  La 
trace  d'un  trop  grand  nombre  de  faits  a  nécessairement 
disparu  ;  les  documens  écrits  sont  pour  l'ordinaire  in- 
complets ,  et  l'on  ne  peut  y  suppléer  par  des  interroga- 
tions, quand  les  témoins,  pour  la  plupart,  n'existent  plus. 
Ici  encore,  la  commission,  quelque  pénétrée  qu'elle 
fût  de  l'importance  de  sa  mission  et  du  désir  de  la  rem- 
plir convenablement ,  a  dû  céder  à  la  force  des  choses. 
Elle  s'est  arrêtée  à  ce  terme  moyen  de  prendre  pour 
objet  de  ses  recherches  une  période  de  quatre  années 
anciennes  étudiées  sous  le  même  point  de  vue  que  les 
quatre  dernières  années. 

La  période  de  1811  à  1814  a  été  choisie.  Sans  être 
trop  éloignée,  elle  présente  cependant  la  matière  de 
comparaisons  intéressantes ,  puisque  vingt  années  la  se- 
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parent  de  la  période  récente  qui  a  fait  l'objet  des  mêmes 
recherches;  elle  offre,  dans  ses  rapports  économiques , 
la  plus  grande  analogie  avec  celle-ci  ;  enfin,  c'est  a  partir 
de  cette  époque  seulement  que  date  rétablissement  uni- 
forme et  régulier  des  comptes  de  communes.  Quel- 
ques essais,  faits  sur  des  registres  plus  anciens,  ont 
prouvé  la  difficulté,  ou  plutôt  l'impossibilé  d'obtenir, 
dans  un  passé  plus  reculé ,  des  renseignemens  suffisans. 
Même  dans  la  période  adoptée,  des  dif6cultés  de  plus 
d'un  genre  n'ont  pas  toujours  pu  être  surmontées.  Ainsi, 
dans  plusieurs  communes,  les  comptes  n'ont  pas  été  re- 
trouvés; d'autres  communes,  dont  quelques  unes  étaient 
assez  considérables ,  et  sur  lesquelles  il  eut  été  particu- 
lièrement intéressant  de  recueillir  des  renseignemens, 
ont  été  divisées  en  plusieurs  circonscriptions  nouvelles. 
Ces  circonstances ,  et  d'autres  encore ,  ont  produit  des 
lacunes  impossibles  à  combler.  Toutefois ,  le  résultat 
général  a  dépassé  ce  qu'on  avait  osé  espérer:  289  com- 
munes et  corporations  ont  pu  être  complètement  étu- 
diées dans  la  période  del811àl814,dela  même  ma- 
nière et  sous  les  mêmes  rapports  que  dans  celle  de  1831 
à  1834. 

Voici  d'abord  le  résumé  des  données  tirées  de  la  période 
la  plus  récente.  Nous  présenterons  ensuite  la  comparai- 
son, beaucoup  plus  importante,  des  résultats  obtenus 
sur  les  communes  dont  la  statistique  a  pu  être  relevée 
dans  les  deux  périodes. 


ENQUÊTE 


SUR  LES  ANNÉES  ^S5^ ,  1832,  1835  et  183(^. 


(Voyez  le  résumé  général  des  tableaux  M III). 


NOnRE  DIS  ASSISTÉS. 

Familles  4626.  Pauvres  isolés  3713. 

Le  nombre  des  familles  assistées  en  1834  était  de  4001  : 

r 

celui  des  isolés  de  3644. 

La  différence  considérable  en  plus  qu'on  remarque  ici 
entre  le  chiffre  moyen  des  assistés  dans  la  période  de 
1831  à  1834,  et  celui  des  assistés  dans  Tannée  1834 
seulement,  résulte  d'une  circonstance  que  nous  avons 
déjà  expliquée,  mais  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler. 
D'après  le  système  adopté  par  la  commission ,  d'inscrire 
dans  le  tableau  de  chaque  commune  tous  les  bourgeois 
assistés ,  quel  que  fût  le  lieu  de  leur  domicile ,  il  y  a  eu 
nécessairement  des  doubles  et  triples  emplois,  provenant 
des  individus  qui  possèdent  deux  ou  trois  bourgeoisies. 
Ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  ces  doubles  et  triples 
inscriptions  ont  pu  être  éliminées  dans  le  résumé  gé- 
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néral  des  tableaux  relatifs  à  Tannée  183b,  mais  celte 
opération  devenait  impossible  dans  la  statistique  des  an- 
nées 1831,  1832  et  1833,  ou  les  assistés  n'étaient  pas 
portés  nominativement  et  où  ils  n'auraient  pu  Tétre  sans 
un  travail  exorbitant.  Elle  eût  été  de  plus  inutile,  puis- 
qu'elle n'aurait  pu  s'étendre  jusqu'aux  années  1811  à 
1814,  qu'il  s'agissait  de  comparer  plus  tard  avec  la  pé- 
riode de  1831  a  1834.  Si  donc  le  chiffre  des  assistés  dans 
l'année  1834,  est  beaucoup  moins  élevé  que  le  chiffre 
moyen  des  années  1831,  1832,  1833  et  1834,  c'est  que 
le  chiffre  de  chacune  de  ces  années  est  demeuré  surchargé 
de  tous  les  doubles  et  triples  emplois  qu'on  a  fait  disparaître 
dans  le  tableau  résumé  de  l'année  qui  a  pu  être  étudiée 
dans  tous  ses  détails.  *  Mais  il  est  évident  que  cette  dif- 
férence n'est  qu'apparente ,  et  que  le  nombre  des  assistés 


*  On  comprend  facilement  que  cette  source  d'inexactitude  ne  concerne  que 
les  chiffres  relatifs  aux  assistés ,  et  non  point  ceux  qui  sont  relatifs  aux  assis- 
tances, où  alors  il  n*y  a  plus  de  doubles  el  triples  emplois.  On  comprend  encore 
que  cette  inexactitude,  inévitable  dans  les  sommaires  des  tableaux  N®  III ,  en  ce 
qui  concerne  le  nombre  des  assistés,  ne  viciera  nullement  la  comparaison  entie 
les  résultats  obtenus  pour  la  période  ancienne  de  181  i  à  1814  et  pour  la  période 
moderne  de  4831  à  4834.  D'abord,  comme  nous  Tavons  dit,  les  chiffres  sont 
parfaitement  exacts,  pour  chaque  commune  prise  isolément^  et  par  conséquent 
on  pourra  fort  bien  établir  la  comparaison  du  nombre  des  assistés  d'une  com- 
mune à  l'autre  à  20  ans  de  distance.  Ensuite ,  les  doubles  emplois  ,  qui  se  trou- 
vent dans  les  tableaux  de  la  période  récente ,  se  trouveront  également  dans  les 
tableaux  de  la  période  ancienne,  et  ne  nuiront  point  ainsi  à  la  comparaison. 

Il  eût  peut  être  été  désirable  que  les  relevés  des  moyennes  prises  sur  4  ans 
indiquassent  le  nombre  des  individus  composant  les  familles  assistées  ;  mais  il 
était  impossible  d'exiger  ce  renseignement,  qui  a  été  l'un  des  plus  difficiles  à 
obtenir  pour  l'année  1834.  L'utilité  de  cette  donnée  n'aurait  d'ailleurs  pas 
compensé  la  difficulté  de  se  la  procurer ,  puisqu'il  n'aurait  pas  été  possible  de 
l'avoir  dans  la  période  de  1811  à  1814  ,  indispensable  pour  asseoir  des  compa- 
raisons. 
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n'a  pu  être  en  réalité  beaucoup  plus  considérable  en 
4851 ,  1832  et  1833  qu'en  183Ï,  parce  qu'en  général 
ce  chiffre  varie  peu  d'une  année  à  l'autre,  et  que  d'ail- 
leurs ,  dans  celte  courte  période ,  aucune  calamité  par- 
ticulière n'a  pesé  sur  la  classe  pauvre. 

SOMMES  DESTINÉES  AUX  ASSISTANCES. 

Le  revenu  moyen  des  bourses  aumôniéres ,  dans  les 
années  1831  à  1834,  a  été  de  .  .  F.  275,709  54 
Ce  chiffre,  rapproché  de  celui  de  l'année 

1834.  qui  s'élevait  à 298,877  18 

présente  une  différence  en  moins  de       .       23,167  64 

G)mmc  le  revenu  de  plusieurs  bourses  aumôniéres 
provient  de  fonds  de  terre,  dont  le  produit  est  variable, 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'une  moyenne  sur  4  années  l'ex- 
prime plus  exactement  que  le  chiffre  d'une  seule  année. 


SECOURS  DISTRIBDÉS. 

t 

La  somme  moyenne  des  secours,  sur  4  années,  est 

de F.  518,024  95 

En  1834,  cette  somme  a  été  de     .     .     .  510,848  51 

Il  était  important,  sous  le  rapport  administratif,  de 
connaître,  dans  fous  ses  détails,  la  répartition  des  se* 
cours.  On  a  vu  ci-dessus  les  résultats  obtenus  pour  1854. 
La  commission  n'a  pas  cru  devoir  pousser  plus  loin  le 
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détail  de  cet  ordre  de  faits ,  dont  les  variations  peu  sen- 
sibles ne  sauraient  donner  lieu  à  de  nouvelles  induc- 
tions. Toutefois ,  il  était  fort  intéressant  de  constater  la 
moyenne  de  certains  secours  particuliers ,  tels  que  les 
dots  données  aux  6lles  pauvres,  les  apprentissages  et  les 
secours  pour  enfans  naturels,  parce  que  ces  assistances 
paraissent  d'une  nature  plus  accidentelle.  Elles  offrent 
les  résultats  suivans  : 

Filles  dotées,  425;  Somme  moyenne  des  dots  F.  8071  86 
En  183Ï  le  nombre  des  filles  dotées  a  été  aussi 

de  125;  la  somme  des  dots  de      .     •     .     8627  55 

apprentissages 4657  58 

En  1834 5738  62 

Secours  pour  enfans  naturels 30942  33 

En  1834 32481  39 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  renseignemens  sur 
la  moyenne  des  assistés  et  des  secours ,  dans  la  période 
de  1811  à  1814,  avaient  été  obtenus  pour  289  com- 
muiies.  '  Voici  maintenant  quelques  détails  sur  celte 
partie  de  l'enquête ,  et  les  principaux  rapprochemens 
auxquels  elle  donne  lieu. 


*  Let  chiffres  en  petit  caractère  dans  le  résomé  des  taUeaux  N^  III,  indiquent 
les  résultats  comparatifs  des  communes  où  Ton  a  pu  se  procurer  la  moyenne 
deiSif  àlSU. 


ENQUÊTE 


SUR  LES  ANNÉES   1811.   1812,   1813  et  181^, 


C0XPARÉI8 


AUX  ANNEES  1831,  1832.  1833  et  1834. 


NOnBB  lOTBN  DES  ASSISTÉS. 

Années  1811  à  1814.      Années  1831  à  1834. 

Familles     .     .     .     2907     Familles     .     .     .     3133 
Isolés    ....     1707     Isolés    ....     2538 

On  remarque  ici,  dès  Tentrée,  une  différence  qui  in- 
dique une  augmentation  sensilile  dans  le  nombre  absolu 
des  assistés ,  depuis  vingt  ans.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  ce  chiffre,  considéré  relativement  et  dans  ses 
rapports  avec  la  population  du  pays ,  aux  deux  périodes 
qui  nous  occupent. 

En  effet,  en  partant  d'abord  d'une  première  donnée, 
fournie  par  Tenquéte  sur  Tannée  1834,  savoir  que  cha- 
que famille  est  composée  de  4  y^^  individus,  on  trouve 
que  le  nombre  moyen  des  individus  assistés,  pour  la 
période  de  1831  a  1834 ,  est  de  17,S76 ,  et  celui  des 
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assistés  pour  la  période  de  1811  à  1814,  de  15,660. 
Cherchant  ensuite  le  chi£fre  de  la  population  des  289 
communes  qui  peuvent  être  comparées ,  on  voit  qu'il 
s'élève  en  1831 ,  d'après  le  recensement  officiel,  à  1 36,267 
âmes,  et  pour  1811,  à  118,056  âmes.  ^ 

Comparant  enfin  le  chiffre  de  la  population  et  celui 
du  nombre  des  assistés  dans  les  deux  périodes ,  le  résul- 
tat proportionnel  est  celui-ci  : 

13,26  assistés  sur  100  âmes  en  1811 
et  12,89       id.      sur  100       id.        1831. 

Le  nombre  proportionnel  des  assistés  a  donc  un  peu 
diminué  entre  les  deux  périodes  ci-dessus ,  séparées  par 
un  espace  de  vingt  ans.  Cette  comparaison,  à  la  vérité, 


*  Poar  obtenir  ce  second  chiffre ,  qni  ne  peut  être  tiré  d'an  recensement  of- 
ficiel ,  puisqu'il  n*en  a  pas  été  fait  à  cette  époque,  on  est  parti  de  la  comparaison 
des  deux  recensemens  de  1803  et  4834,  qui  donnent  pour  la  population  de  tout 
le  Canton,  le  premier  444,647  âmes ,  le  second  477,938  âmes,  soit  un  accrois- 
sement de  33,294  âmes  pour  28  ans,  ou  de  4489  âmes  par  an.  D'après  cette 
base,  le  chiffre  de  la  population  totale  de  444,647  âmes  en  4803,  a  dû  être ,  8 
ans  plus  tard ,  soit  en  1844,  de  9542  âmes  de  plus,  c'est-à-dire  454,459  âmes. 
Au  moyen  d'une  règle  de  proportion,  on  trouve  ensuite  que  le  chiffre  de  la 
population  dans  les  289  communes  ci-dessus ,  qui  s'clcTait  à  4  36,267  âmes  en 
4834,  a  dû  être  de  448,056  âmes  en  4844.  Nous  devons  encore  observer,  qu'il 
y  a  lieu  de  penser  que  le  chiffre  du  recensement  de  i  803  est  trop  faible ,  parce 
qu'à  cette  époque  les  communes  croyaient  avoir  intérêt  à  diminuer  leur  popula- 
tion ;  d'un  autre  côté  les  chefs-lieux  de  cercle  désiraient  la  faire  paraître  plut 
élevée.  L'erreur,  si  elle  existe,  ne  va  probablement  pas  au-delà  de  quelques 
mille  âmes.  D'après  un  travail  fait  à  ce  sujet  au  Conseil  de  Santé ,  la  population 
réelle  du  Canton,  en  4803,  aurait  été  d'environ  450  à  452,000  âmes.  On  voit 
que ,  même  en  prenant  ce  chiffre  pour  base ,  le  nombre  proportionnel  des  assistés 
de  4844  à  4814,  serait  encere  un  peu  plus  considérable  que  dans  la  période 
de  4834  à  4834.  Quoiqu'il  en  soit,  le  recensement  de  4803  laissant  toujours 
quelque  incertitude ,  on  a  préféré  se  servir  du  chiffre  eonnu  et  officiel ,  qui  en 
tout  cas  ne  vicie  pas  sensiblement  le  calcul  dont  il  s'agit  ici. 


—  si- 
ne porle  que  sur  289  communes,  mais  leur  population 
forme  plus  des  troîs-quarts  de  la  population  totale  du 
Canton,  et  il  n'y  a  pas  de  raisons  de  croire  que  la  com- 
paraison sur  les  autres  communes,  si  elle  était  possible, 
affectât  sensiblement  la  proportion  qu'on  vient  d'indi- 
quer. * 

Quelques  autres  considérations  viennent  à  l'appui  de 
cette  diminution  proportionnelle  du  nombre  des  assistés. 

D'abord ,  dans  notre  propre  enquête ,  le  chiffre  des 
familles  et  des  individus  participant  aux  assistances  dans 
les  années  i831,  i833,  1833  et  surtout  iS5k  ,  ou  le 
relevé  a  été  fait  nominativement,  a  pu  être  plus  exacte- 
ment recensé  que  dans  la  période  de  4811  à  1814,  où 
quelques  registres  n'étaient  pas  aussi  nettement  établis , 
et  où  il  n'a  pas  toujours  été  possible  de  suppléer  aux 
lacunes  par  des  renseignemens  verbaux,  fournis  par 
des  administrateurs  auxquels  les  diverses  circonstances 
relatives  aux  assistés  fussent  parfaitement  connues.  Dans 
nos  recherches  sur  la  période  ancienne ,  il  est  arrivé 
quelquefois  que,  lorsqu'on  n'a  pu  avoir  la  certitude 
qu'un  assisté  était  un  chef  de  famille,  on  a  préféré  le 
faire  figurer  dans  la  catégorie  des  individus  isolés.  Le 
cas  inverse  s'est  aussi  présenté,  mais  plus  rarement;  la 
tendance  de  l'enquête ,  lorsqu'il  y  a  eu  doute ,  a  été  de 


*  AÎDfti  qa*oo  Ta  dit  plus  haot,  ces  ehiflres  du  nombre  des  assistés,  aux  deux 
périodes  de  1811  à  1814  et  de  J85l  à  i834,  expriment  une  proportion  réelle  ; 
ik  sont  rdaiivement  Trais  et  légitimement  comparables,  mais  Pun  et  Fautre  in- 
trinséqaeiBent  trop  élevés ,  par  une  cause  déjà  indiquée ,  savoir ,  que  dans  les 
relerés  de  ces  deux  séries  de  quatre  années  chacune ,  on  n'a  pas  recherché  et 
déduit  du  nombre  des  assistés  les  individus  appartenant  à  deux  ou  trois  bour- 
geoisies et  portés  ainsi  à  double  et  à  triple  sur  les  tableaux. 


n 


—  82  — 

rester  en  deçà  des  indications  fournies  par  les  registres , 
plutôt  que  de  les  dépasser. 

En  second  lieu,  d'autres  recherches  sur  le  nombre  des 
assistés,  à  des  époques  antérieures,  notamment  les  en- 
quêtes de  1803  à  iSOS  et  celle  de  Tannée  1764 ,  indi- 
quent l'une  et  l'autre  un  nombre  proportionnel  d'assistés 
plus  considérable  que  celui  qui  résulte  de  notre  travail. 

Voici  le  résumé  de  ces  chiffres,  extrait  des  pièces 
originales  de  ces  enquéies  : 


Années. 


Population. 


Nombre  des  Assistés. 


NOBIBRB 
PROPORTIONEL. 


1764 
1805 
1805 
4834 


131,725  âmes 
144,700  » 

soit  exactement 

U4,647     » 
177,958    » 


17,193  individus 


16,968 


18,926 


14,12  sur  100 


11,75  sur  100 


10,C5  sur  100 


On  voit  que  le  nombre  proportionnel  des  assistés  est 
allé  en  décroissant  depuis  soixante  et  dix  ans.  A  la  vérité, 
toute  comparaison  rigoureuse  entre  des  enquêtes  dont 
les  bases  n'ont  pu  être  absolument  identiques,  serait 
trop  hasardée.  Ces  rapprochemens,  toutefois,  fournissent 


'  Une  note  dans  le  docameot  origioal  de  Tenquéte  de  4803  à  1805,  indique 
le  soapçon  que  ce  chiffre  des  assistes  en  1764  est  exagéré.  Il  est  cependant  pro- 
bable que  cette  exagération ,  si  elle  existe ,  n*est  pas  très  considérable.  Le 
nombre  des  assistés  est  en  général  bien  connu  de  nos  administrateurs ,  surtout 
dans  les  petites  communes ,  où  tout  se  voit  de  si  près  et  où  les  erreurs  sont 
rares  et  de  peu  d^importaiice.  Comme  preuve  de  ce  fait ,  on  pourrait  citer,  en- 
tr*autres,  renquêle  de  1828 ,  où  le  nombre  des  assistés  est  si  semblable  à  celui 
dePenqucte  de  1834,  quoique  les  relevés  aient  été  dressés  d*après  des  prin- 
cipes tout  différcns.  (19,442en  1828;  18,926  en  1834;  différence  51 6). 
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des  indications  utiles  >  et  Ton  peut  affirmer  sans  trop  de 
témérité,  que,  si  l'enquête  de  183ft,  la  seule  qui,  à  notre 
connaissance,  ait  relevé  nominativement  et  dans  le  plus 
grand  détail  les  familles  assistées,  a  néanmoins  fourni 
un  moindre  chiffre  que  les  enquêtes  précédentes,  le 
nombre  proportionnel  des  individus  à  la  charge  des 
bourses  communales  a  réellement  diminué. 

On  devait  en  quelque  sorte  s'attendre  à  ce  résultat. 
L'état  croissant  de  prospérité  du  pays ,  ^  sans  secousses 
et  sans  crises  politiques  ou  industrielles  de  nature  à  in- 
fluer sur  le  sort  des  classes  laborieuses ,  le  rendait  tout 
au  moins  probable.  Des  circonstances  économiques  si 
particulièrement  favorables  et  le  développement  progres- 
sif de  l'assistance  particulière  '  pouvaient  même  faire 
espérer  une  réduction  plus  sensible  dans  le  nombre  des 
assistés  par  les  bourses  publiques. 

SOIIES  DESTINÉES  AM  ASSISTANCES. 


AmÉEs  iSll  à  1814.       AmÉ£s  1831  à  1834. 

F.  190,776  50.  F.  229.778  Ok. 

Différence  en  plus  F.  39,001  S4. 

On  peut  attribuer  cette  augmentation,  en  partie  à  une 
meilleure  administration ,  en  partie  à  ce  que  les  bourses 

*  Voir  ci-après  répouses  des  commanes  (questions  E). 

'  Voir  plus  bas  établissemeas  fondés  par  la  charité  particolière. 
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de  pauvres  dont  les  déficits  sont  comblés  par  la  caisse 
communale,  accroissent  constamment  leurs  capitaux  par 
les  legs  et  les  donations  qui  leur  sont  feits ,  et  quelques 
unes  aussi  par  l'épargne. 


Années  1811  à  iSik.  Amixs  1831  à  1834. 

F.  26.709  35.  F.  53.143  20. 

Différence  en  plus  F.  26,433  85. 


F.  7,008  92.  F.  7,178  44. 

Différence  en  plus  F.  169  52. 


F.  2,484  50.  F.  3.425  68, 

Différence  en  plus  F.  941   18. 

SECOURS  DISTRIBUES. 

MNOBB  MOTonna  ma  aacatm». 

Aim&s  1811  à  1814.       Aimtsa  1831  à  1834. 
F.  182.221  05.  F.  237,493  13. 

Différence  en  plus  F.  55,271  18. 
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Cette  augmentation  dans  la  somme  des  assistances  est 
trop  frappante  pour  avoir  besoin  d'être  sirnalëe  ;  mais 
ici  encore ,  considérée  dans  ses  rapports  avec  ia  popula- 
tion assistée  aux  deux  époques ,  elle  n'est  plus  aussi 
forte,  et  les  progrés  généraux  de  l'aisance,  qui  augmen- 
tent les  besoins  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  la  justi- 
fient en  partie. 

La  proportion  moyenne  des  assistances  avec  les  assis- 
tés a  été  celle-ci  : 

Années  181i  à  iSlU.         Années  1831  à  1834. 

F.  11   63  par  individu        F.  13  51  par  individu 
assisté.  assisté.  ^ 

Nombre  moyen  des  Filles  dotées. 
Années  1811  à  1814.        Années  1831  à  1834. 

9  %  84  y. 

Somme  des  dots. 

F.  355  22.  F.  6187  83. 

Différence  en  plus  F.  5832  61. 

'  Ces  deux  chiffres  qai  sont  relativement  vrais  et  qui  indiquent  la  proportion  réelle 
de  la  moyenne  de  l*assistance  aux  deux  époques,  sont  intrinsèquement  trop  faibles 
par  la  raison  déjà  indiquée,  savoir ,  que  les  chiffres  moyens  des  assistés  de  I8il 
à  I8i  4  et  de  1831  à  4834,  qui  ont  servi  de  base  à  ce  calcul,  sont  trop  élevés,  la 
déduction  des  bourgeois  inscrits  à  double  ou  à  triple  n*ayant  pu  être  opérée.  Oa 
a  vu  plus  haut  (pag.  57)  que  le  chiffre  réel  de  la  somme  moyenne  des  secours  par 
individu  assisté  en  4834 ,  a  été  de  F.  16  42  *iK 
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CeUe  différence  énorme,  8oit  dans  le  nombre  des  filles 
pauvres  qui  ont  reçu  des  dots ,  soit  dans  les  sommes  ap- 
pliquées à  cette  destination,  mérite  l'attention  de  l'ad- 
ministration. En  admettant  que ,  dans  la  période  an- 
cienne, tous  les  cas  de  ce  genre  n'aient  pas  pu  être 
relevés ,  il  est  évident  cependant  que  cet  usage  fôcheux 
devient  de  plus  en  plus  général. 

Apprentissages  • 

Années  18H  à  181b.        Années  1831  à  183b. 

F.  1,930  75.  F.  4,101   72. 

Différence  en  plus  F.  2170  99. 

Secours  aux  en  fans  naturels. 

F.  11,714  61  F.  22,316  34. 

Différence  en  plus  F.   10,601   73. 

Ici  encore,  l'accroissement  des  assistances  pour  les 
enfans  naturels  est  un  fait  trop  saillant  et  trop  affligeant 
pour  ne  pas  être  pris  en  sérieuse  considération. 

Dans  la  presque  totalité  des  Districts ,  ce  genre  de 
secours  est  allé  croissant  dans  une  progression  souvent 
plus  forte  que  ne  l'indique  la  comparaison  des  deux 
moyennes  générales. 

On  ne  saurait  de  plus  mettre  en  doute  que  le  nombre 
des  enfans  naturels  à  la  charge  des  communes  n'ait  con- 
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sidcrablement  augmenté.  Dans  la  crainte  d'abuser  de  la 
patience  des  personnes  qui  ont  bien  voulu  contribuer  au 
travail  de  cette  enquête,  et  aussi  à  cause  de  la  difficulté 
de  ces  recherches  dans  le  passé ,  la  commission  n'a  pas 
tenté  de  relever  le  noml^ice^  des.  enfans  naturels  à  la 
charge  des  bourses  eil.t&^i 0aij»  tiqijdocument  de  quel- 
ques  années  plus  ancien  permet  heureusement  de  com- 
bler cette  lacune. 

D'après  l'enquête  de  1803  a  1805 ,  citée  plus  haut, 
le  nombre  moyen  des  enfans  naturels  à  la  charge  des 
communes,  était  à  cette  époque  de  .  .  •  •  365; 
nous  avons  vu  qu'en  1854  (p.  35)  il  s'est  élevé  à     920. 

Ainsi ,  en  admettant  même  quelques  omissions  dans 
l'ancienne  enquête,  la  charge  des  communes,  quant  aux 
enfans  illégitimes  >  aurait  au  moins  doublé  dans  cette 
période  de  trente  ans. 

L'augmentation  de  la  somme  des  secours  aocordés 
pour  des  enCi^ns  naturels  ne  tient  probablement  pas  à  la 
seule  cause  de  l'augmentation  du  nombre  de  ces  enfans, 
mais  encore  à  l'idée  qui  parait  prévaloir  dans  les  classes 
inférieures,  que  les  parens  de  ces  malheureux  enfans 
n'ont  aucune  obligation  à  remplir  à  leur  égard  ;  ensorte 
qu'ils  les  abandonnent  généralement  et  presqu 'entière- 
ment à  la  charge  des  bourses  aumoniéres. 

Les  tableaux  N^  III  donnent  lieu,  en  outre,  à  quelques 
observations  résultant  de  la  comparaison  du  revenu  et 
de  la  somme  des  assistances  dans  chaque  commune 
prise  séparément. 
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BOURSES  HK   PAUniES  DOMT  UB  RETEWU  EXCÈDE  Uà,   DÉPEMSE. 

On  remarque  d'abord  que  i07  bourses  de  pauvres 
ont  des  revenus  plus  que  suffisans,  c'est-à*dire ,  que 
dans  les  années  1831  à  183^,  leurs  comptes  de  pauvres 
ont  présenté  un  excédant  de  receltes  sur  les  dépenses , 
sans  parler  des  sommes  destinées  à  être  capitalisées  et 
qui  n'entrent  point  dans  le  compte  annuel  des  revenus. 
(Voir  le  détail  de  ces  communes  tableau  N*  IX). 

Dans  ces  107  communes,  ne  sont  pas  comprises  les 
bourses  paroissiales  de  Saçigny  et  des  Croisettes ,  non 
plus  que  les  bourses  de  hameaux  existant  dans  deux  com- 
munes du  District  de  La  Vallée,  V Abbaye  et  le  Lieu. 
Ces  bourses  de  paroisses  et  de  hameaux  ne  sont  que  les 
succursales  des  bourses  de  pauvres  communales;  or  les 
bourses  de  pauvres  de  l'Abbaye  et  du  Lieu  font  des 
déficits  annuels  considérables. 

Il  en  est  de  même  de  celles  de  Savigny  et  de  Forel , 
qui  ressortisseni  à  la  paroisse  de  Savigny;  et  de  celles 
de  Pully  et  Epalinges,  qui  avec  Lausanne  parti^^ipent  à 
la  bourse  paroissale  des  Croisettes ,  mais  Pully  et  Lau- 
sanne seulement  pour  une  très  petite  partie  de  leurs 
pauvres.  On  remarquera  que  dans  le  nombre  des  bourses 
de  pauvres,  dont  les  revenus  excédent  les  dépenses,  fi- 
gurent les  bourses  françaises  de  Lausanne  »  Rolle  et 
Yverdon.  Celle  de  Nyon  a  présenté  un  léger  déficit  de 
1831  à  183%;  mais  de  1811  à  181  ï,  elle  avait  au  con- 
traire un  excédant  assez  considérable. 

La  bourse  des  Réfugiés  du  Pays,  de  Gex,  portée  aux  ta- 
bleau des  institutions  fondées  par  la  charité  particulière, 
a  aussi  un  excédant  de  recettes. 
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• 

On  ne  Ta  pas  poriée  aux  tableaux  des  bourses  de  pauvres 
proprement  dites,  parce  qu'il  est  douteux  que  cette  bourse 
puisse  tenir  lieu  d'une  bourgeoisie,  comme  cela  est  ad- 
mis pour  les  bourses  ou  corporations  françaises  et  pour 
la  corporation  vaudoise.  Néanmoins,  comme  la  bourse 
des  réfugiés  du  Pays  de  Gex  a  une  existence  légale  in- 
contestable, et  qu'elle  est  régie  par  un  dicastère  de  l'ad- 
ministration cantonale,  nous  l'ajouterons  ici  au  nombre 
des  bourses  aumônières  qui  concourent  à  l'assistance 
légale  des  pauvres,  et  nous  porterons  ainsi  à  108  le 
nombre  de  ces  bourses  qui  sont  au-dessus  de  leurs 
charges. 

Parmi  ces  108  bourses,  il  y  en  a  17  dans  lesquelles 
la  moyenne  des  excédans  de  revenus,  de  1831  à  1834, 
ne  s'est  pas  élevée  à  Vio  soit  à  10  pour%  de  la  moyenne, 
des  sommes  distribuées  en  assistances  pendant  la  même 
période.  De  si  minimes  excédans ,  dus  peut-être  à  des 
circonstances  accidentelles  ,  ne  peuvent  guère  être  pris 
en  considération.  Le  nombre  des  communes  ou  corpo- 
rations dont- les  bourses  aumônières  ont  des  revenus  plus 
que  suffisans  pour  l'assistance  de  leurs  pauvres  est  ainsi 
réduit  à  91. 

Il  eût  été  intéressant  de  pouvoir  comparer  la  position 
des  communes  qui  ont  eu  des  excédans  de  1831  à  1834, 
avec  ce  qu'elle  était  dans  les  années  1811  à  1814. 
Mais  malheureusement  les  moyennes  des  années  1811 
à  1814  manquent  complètement  dans  20  des  communes 
portées  au  tableau.  La  comparaison  ne  peut  donc  se  faire 
que  sur  87  communes.  Dans  ce  nombre ,  nous  en  trou- 
vons 22  dont  les  comptes  de  pauvres  présentent  un  dé- 
ficit pour  le  période  de  1811  à  1814,  et  dont  par  con- 
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séquenl  la  position  s'est  améliorée  depuis  30  ans ,  soit 
par  la  diminution  du  nombre  des  |)auvres,  soit  par  Tac- 
croissement  du  capital  de  la  bourse  aumônière,  ou  seu- 
lement de  l'augmentation  des  revenus  de  cette  bourse , 
résultant  d'une  meilleure  administration. 

Le  total  des  excédans  des^revenus»  dans  les  communes 
dont  les  bourses  de  pauvres  sont  au-dessus  de  leurs 
affaires,  s'est  élevé  en  moyenne,  de  1831  à  183%,  à  la 
somme  annuelle  d'environ  19,000  à  20,000  francs. 


BOUR8S8  DE  PAUVRIg  DOHT  I>A  DEFENSE  EXCEDE  IX  RETEIfU. 

Le  nombre  des  communes  ou  corporations  où  les 
bourses  auniônières  présentent  des  déficits  de  1831  à 
1834,  est  de  283.  (Voyez  le  tableau  N^  X).  Ces  déficits 
doivent ,  dans  la  règle ,  être  comblés  par  le  versement 
d'une  somme  équivalente,  tirée  de  la  caisse  communale, 
afin  de  ne  pas  diminuer  encore  le  capital  déjà  insuffisant 
de  la  bourse  des  pauvres.  Malheureusement  il  arrive 
souvent  que  les  versemens  de  la  caisse  communale  ne 
couvrent  que  partiellement  le  déficit  du  compte  des 
pauvres,  et  ainsi,  dans  beaucoup  de  communes,  ce  dé- 
ficit ne  peut  qu'aller  en  augmentant,  jusqu'au  moment 
où  il  faudra  en  venir  à  un  impôt ,  pour  faire  face  aux 
besoins  de  l'assistance  légale ,  comme  cela  a  déjà  lieu  à 
Château-d'OEx. 

Parmi  les 283 communes  à  déficits,  il  y  en  a  23  où  ce 
déficit  est  minime,  c'est-à-dire,  qu'il  ne  s'élève  pas  à  Y^^ 
soit  10  y^  de  la  somme  distribuée  annuellement  en  as- 
sistances. La  plupart  de  ces  communes  avaient  préc  é 
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demment  des  excédans ,  et  lès  déficits  que  présentent 
leurs  comptes  de  pauvres,  pendant  tes  années  1831  à 
1834  ,  peuvent  plus  ou  moins  être  envisagés  comme  ac- 
cidentels. 

Nous  réunirons  ces  23  communes  avec  les  17  où  la 
moyenne  des  excédans  de  recettes  est  également  minime, 
et  nous  aurons  ainsi  40  communes  dont  les  bourses  de 
pauvres  ont  été  à  peu  près  au  niveau  des  besoins  de 
Tassislance  légale  pendant  la  période  de  1831  à  1834. 

Nous  avons  donc  91  bourses  de  pauvres  dont  les  re- 
venus sont  décidément  au-dessus  de  leurs  dépenses,  soit 
au-dessus  des  sommes  distribuées  en  secours  dans  les 
4  années  de  1831  à  1834;  40  bourses  dont  les  revenus 
€l  les  charges  se  balancent  à  un  dixième  près  ;  et  259  , 
dont  les  revenus  sont  décidément  insufGsans. 

Parmi  les  bourses  aumônières  portées  au  tableau 
N°  X,  comme  ayant  fait  des  déficits  dans  les  années 
1831  à  1834  ,  il  y  en  a  85  dont  la  situation  n'est  pas 
connue  pour  les  années  1811  à  1814.  Il  en  reste  donc 
seulement  198  dont  la  situation  ancienne  peut  être  com- 
parée avec  la  situation  actuelle.  Sur  ces  198  bourses,  il 
y  en  a  87  qui  avaient  des  excédans  de  recettes  de  1811 
à  1814  ,  et  dont  par  conséquent  la  position  est  devenue 
plus  mauvaise ,  soit  que  le  nombre  des  pauvres  ait  aug- 
menté dans  une  proportion  plus  forte  que  les  revenus, 
soit  que  Ton  assiste  maintenant  les  pauvres  d'une  ma- 
nière plus  large  qu'on  ne  le  faisait  il  y  a  vingt  ans.  Les 
deux  causes  de  l'augmentation  du  nombre  des  pauvres 
et  de  l'augmentation  de  la  quotité  des  assistances ,  ont 
sans  doute  agi  concurremment  pour  hâter  la  ruine  d'un 
grand  nombre  de  bourses  aumônières;  mais  il  parait  que 
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la  seconde  a  eu  le  plus  d'influence  ;  on  pourra  s'en  con- 
vaincre en  examinant  altentivemeni  le  résumé  des  ta- 
bleaux N'  III. 


Les  283  communes  ou  corporations  dont  les  bourses 
de  pauvres  sont  au-dessous  de  leurs  charges ,  présentenf 
un  déficit  annuel  moyen,  pour  les  années  1831  à  1834, 
de  F.  107,798  20.  Ce  déficit  se  répartit  de  la  manière 
suivante  entre  les  19  Districts  et  la  corporation  vaudoise: 

Districts.  Déficit. 

Aigle        F.  8785  38 

Aubonne  .     , 4300  70 

Avenches ,  477  88 

G)8S0Day  ........  8206  08 

Echallens 7830  08 

Grandson ,     .     .  9297  88 

Lausanne 3078  kO 

La  Vallée 7340  28 

La  Vaux 42888  88 

Morges 4604  70 

Moudon     3092  88 

Nyon 5477  40 

Orbe 7887  88 

Oron 4940  30 

Payerne 8744  48 

Pays-d'Enhaut 6742  60 

Rolle 4839  88 

Vevey 4842  40 

Yverdon 8424  80 

Corporation  Vaudoite     ....  6332  88 

Totol  F.  407798  20 
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Les  communes  de  Pizy,  Chardonnay,  Cheseaux-No- 
réaz  et  Villars-Epeney,  n'ont  pas  Se  bourses  de  pauvres. 
Les  ressortissans  de  Pizy  sont  presque  entièrement  as- 
sistés par  l'Etat;  ceux  des  3  autres  communes  le  sont 
par  les  caisses  communales ,  en  partie  du  moins. 


ou  I*B  DcncsiT 

QUE  UB 


EST  PLUS  COMfWBERABia 


Sur  les  283  communes  à  déficits»  il  y  en  a  111  où  le 
déficit  dépasse  la  moitié  de  la  somme  annuellement  dis- 
tribuée en  assistances,  en  d'autres  termes,  où  la  somme 
des  secours  est  plus  que  double  du  revenu  de  la  bourse 
aumônière ,  ou  bien  encore  où  le  déficit  est  plus  consi- 
dérable que  le  revenu.  Ces  communes  sont: 


Novîlle  et  Rennaz. 

Grandvaux. 

Payerne. 

Apples. 

Riez. 

Corcelles-sous- 

Gimel. 

ViUette. 

Grandson. 

MoDtherod. 

Lulry. 

Assena. 

Pisy. 

Savigny. 

Bioley-Orjulaz. 

Chavannes-sur- V . 

Le  Ghenit. 

Eclagnens. 

Penthalaz. 

L'Abbaye. 

Etagoières. 

La-Sarraz. 

Juriens. 

Villars-le-Terroir. 

,Manraz. 

Vallorbes. 

Bottens. 

Sullens. 

Ballaigues. 

Poliez-le-Grand. 

Mex. 

Vaolion. 

Poliez-Pittet. 

Echallens. 

Servion. 

Villars-Tiercelin. 

Jouxtens. 

Méziéres. 

Vuarrens. 

PriUy. 

Corcelles-le-Jorat. 

Rssertioes. 

Renens. 

Gullayes. 

Fey. 

EpesRe. 

Peney. 

Penthéréaz. 

Forel. 

VaUiens. 

Oulens. 
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Champagne. 

Ghardonnay. 

Ghàteaa-d*OEx. 

Fiez. 

Lully. 

Rossinières. 

Grandevent. 

Syens. 

Rougemont. 

Mauborget. 

Gha  vannes-sur^M . 

Burtigny. 

Novalles. 

Gurtilles. 

Essertînes. 

Corcelles. 

Dompierre. 

Gheseaux-Noréaz . 

Mutruz. 

Lovattens. 

Belmont. 

OnDens. 

Oulens. 

Gossens. 

Provence. 

Villaps-Ie-Gomle. 

Gressy. 

St-Croix. 

Thieirens. 

Oppens. 

Ballet. 

Villars-Mendraz. 

Pomy. 

Paudex. 

Goinsins. 

Suchy. 

Epalinges. 

Vich. 

Essert-sous-Ghamp- 

Le  Lieu. 

Ghavannes-de-Bogis 

vent. 

Tolochenaz. 

La  Rippe. 

Treycovagnes. 

Aclens. 

Ghavornay. 

Valleyres-sous-Mon- 

Ghigny. 

Beaulmes. 

tagny. 

Ghavannes.  G.  d'Ec. 

Rances. 

Ghanuéaz. 

Denges. 

Arnex. 

Démopet. 

Ëchandens. 

Marnand. 

Prabins. 

Villars-Ste-Gpoix. 

Sassel. 

Villaps-Epeney. 

Quelques  autres  observations  ressorlent  encore  des 
deux  tableaux  des  communes  à  excédans  et  à  déficits. 
(Voyez  tableau  N^  IX  et  X). 


DES  SSCOURS  DAM  LMB  COMMUA»!  A  OKSDAm. 


Sur  les  87  communes  ou  corporations  dont  les  comp- 
tes de  pauvres  présentent  un  excédant  de  revenus  dans 
les  années  1831  à  1834,  et  dont  la  comparaison  peut  se 
faire  avec  les  années  1811  à  1814 ,  on  voit  que: 
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Dans  Ï3  communes ,  la  somme  des  secours  est  restée 

la  même  ou  a  diminué; 
dans  17  communes»  l'augmentation  est  peu  sensible; 
et  dans  27  communes,  les  assistances  se' sont  accrues 

dans  une  proportion  quelquefois  assez  forte. 

Près  des  trois-quarts  des  communes  à  excédans  ont 
donc  réduit ,  ou  maintenu  »  ou  peu  augmenté  leurs  as- 
sistances depuis  20  ans. 


MomrEiaanr  des  ssconiui  dams  IiXS  coMnoimi  a  Dcncirs. 


Les  résultats  offerls  par  le  tableau  des  communes  à 
déficits  sont  loin ,  comme  on  devait  s'y  attendre ,  d'être 
aussi  satisfaisans. 

Sur  les  198  communes  de  cette  classe  où  la  somme 
des  secours,  dans  les  années  de  1851  à  1834,  peut  être 
comparée  avec  celle  des  années  1811  à  1814,  on  trouve 
les  résultats  suivans: 

Dans    21  communes,  l'assistance  a  diminué  ou  est 

demeurée  stationnaire  ;  ^ 
dans    19  communes,  elle  a  un  peu  augmenté; 
et  dans  158  communes,  la  somme  des  secours  s'est  con- 
sidérablement accrue. 

Si  ces  rapprochemens  pouvaient  porter  sur  la  totalité 
des  communes  dont  les  bourses  aumônières  présentent 
un  déficit ,  il  est  à  croire  que  cette  fâcheuse  proportion 


*  Les  communes  du  Pays-d'Enhaul  figurent  toutes  trois  dans  celles  où  la 
somme  des  assistances  a  diminué. 
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des  communes  où  l'assistance  va  croissant  serait  encore 
plus  forte. 

Telle  qu'elle  est  toutefois,  celte  partie  de  l'enquête 
mérite  loute  l'attention  de  l'administration.  Ces  recher- 
ches peuvent,  ce  nous  semble,  mettre  l'autorité  sur  la 
trace  de  beaucoup  d'abus. 

C'est  ainsi  que ,  sur  les  286  communes  dont  les  as- 
sistances peuvent  être  comparées  dans  les  deux  périodes 
de  1811  à  18ia  et  de  1831  à  1834,  on  en  trouve  93  où 
la  somme  des  secours  distribués  a  doublé  ou  plus  que 
doublé.  Dans  plusieurs  de  ces  communes,  à  la  vérité, 
l'accroissement  des  assistances  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  mal,  puisque  la  somme  des  secours  reste 
encore  faible  ou  modérée  ;  mais  dans  beaucoup  de  loca- 
lités, même  parmi  celles  où  la  progression  des  assistances 
n'a  pas  été  proportionnellement  aussi  forte,  l'augmen- 
tation des  secours  parait  tenir  à  des  vices  administratifs 
qu'il  faudra  bien  étudier  et  suivre  avec  sollicitude  dans 
chaque  cas  particulier,  aussi  longtemps  que  le  système 
des  assistances  communales  subsistera  dans  notre  pays. 

L'accroissement  ou  la  diminution  des  aumônes  publi- 
ques, indépendamment  des  circonstances  matérielles, 
tient  sans  doute ,  dans  beaucoup  de  cas ,  à  la  tendance 
plus  ou  moins  sévère  ou  relâchée  des  administrations 
locales.  L'exemple  de  plusieurs  communes  où  l'assis- 
tance, loin  de  s'accroître,  a  subi  de  notables  réductions, 
semble  prouver  qu'une  surveillance  plus  active  serait 
utile. 

En  résumé,  et  sans  avoir  égard  à  la  circonstance  d'un 
excédant  ou  d'un  déficit  du  revenu ,  on  voit  que ,  sur 
286  communes  où  la  comparaison  est  possible ,  l'assis- 
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s(aDce ,  depuis  20  ans ,  a  diminué  ou  est  restée  la  même 

dans 6Ï  comuianes; 

qu'elle  s'est  ud  peu  accrue  dans     •     .     36       id* 
qu'elle  a  considérablement  augmenté  dans  186       id.  *■ 
En  d'autres  termes  »  il  y  a  diminution  d'assistance  ou 

étal  stationnaire  dans 6h  communes  ; 

augmentation  dans 222        id. 


SZTEÂMB  DnnOUUTB  DES  REVEHI»  OK  MOS  BOURSSt  DE  PAVtrmSl 


En  poursuivant  l'étude  du  mouvement  des  assistances 
publiques  dans  nos  différentes  communes ,  un  fait  déjà 
remarqué  ressort  de  toutes  les  parties  de  l'enquête,  c'est 
l'extrême  diversité  des  ressources  des  bourses  de  pau- 
vres f  et  par  conséquent  des  assistances  qu'elles  distri- 
buent, comparées  à  la  population  de  chaque  localité. 
Ces  différences  sont  inévitables  dans  le  système  qui  nous 
régit;  et  ce  n'est  pas  le  lieu  d'examiner  si  les  inconvé- 
niens  qui  en  résultent  ne  ocraient  pas  beaucoup  plus  que 
compensés  par  ceux  d'iine  centralisation  de  secours, 
plus  d'une  fois  proposée  chez  nous  et  tentée  ailleurs 
avec  peu  de  succès. 

Toujours  est-il  qu'en  général  la  somme  des  secours 
distribués  dans  chacune  de  nos  communes  est  peu  con- 
sidérable, eo  égard  au  nombre  des  babitans.  Pour 


'  On  verra  ci-après  (question  A,  A)  qne ,  sur  375  conunnnes  où  le  mouve- 
ment des  bonrsts  de  panvres  a  été  indiqué,  Tassistaoee  a  diminné  ou  est  restée 
statiottsaire  dans  fil  communes.  EUe  s'est  aocme  dans  264  communes. 
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en  juger  »  il  suffit  de  comparer  la  somme  moyenne  de 
l'assistance 9  pour  tout  le  Canton,  avec  le  chiffire  de  h 
population.  Ainsi,  en  divisant  la  somme  de  310,000  fr. 
environ,  distribués  en  483%,  par  178,000  environ, 
nombre  des  habitans  du  Canton  en  1831,  on  trouve  que 
Tassistance  comparée  à  la  population ,  est  d'environ  1  fr. 
75  rappes  pair  individu. 

Si  on  parcourt  ensuite  avec  quelque  attention  les  ta- 
bleaux de  nos  assistances,  sous  ce  point  de  vue,  on 
voit  que ,  dans  la  plupart  des  communes ,  la  moyenne 
des  assistances  reste  fort  en  dessous  de  ce  taux;  que 
dans  quelques  autres ,  elle  le  dépasse ,  mais  faiblement  ; 
et  que ,  dans  uù  certain  nombre  enfin ,  cette  proportion 
est  plus  forte.  Les  communes  de  cette  dernière  catégorie 
sont  au  nombre  de  TU ,  comme  le  montre  le  relevé  sui- 
vant ,  comprenant  les  communes  où  la  moyenne  de  l'as- 
sistance ,  relativement  à  la  population ,  surpasse  le  taux 
de  2  fr.  par  individu. 


Communeg  a  excédant  de  revenu»  où  Paêsistmnee^ 
dans  les  4  années  de  1831  à  1834,  a  dépassé  la 
somme  moyenne  de  2  fr.  par  habitant: 


Leysins,  * 

Etoy. 

Ghavannes-des-Bois. 


Tannay. 

Borex, 

Crassier. 

Total,  8. 


Bursinel, 
Vemf. 


*  Les  communes  dont  le  nom  est  en  italique  sont  ceUct  où  U  somme  des  se- 
cours est  particulièrement  élevée  relativement  à  la  population  de  la  localité. 
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Communes  a  déficits  y  qui  présentent  Im  même  eir^ 
eamUmee: 


VîneDeave. 

Comftni. 

Chardonnay. 

No9ilU  €i  Rmnax. 

Amex. 

DeneDs. 

Pizy. 

Chaçannei'de^Bogii. 

Lussj 

Cossonay. 

DmUier. 

Sîgoy. 

Chavannes-snr-le- 

Grem. 

Orbe. 

Vejrpon. 

La-Rippe. 

Vaulion. 

La-Sarraz. 

Jouxtent. 

Oron-le-Chàteh 

r^iUars'TiereeUn. 

PriUy. 

Maracon. 

EiterUneê. 

Renem, 

Cullayes. 

PeoUiéréai. 

CuUy. 

MoDtpreveyres. 

Oulem. 

Riez. 

Peney, 

Fiez. 

VmeUe. 

FuUiens. 

Gorcelles. 

Lutry. 

Rossinières. 

Ste-Croîx. 

Sl'Saiphùrin. 

RougemonL 

Romand. 

Le-Cbenh. 

Rotk. 

Pompaples. 

LAbhaye. 

Corseaoz. 

Cwumeni. 

Le^lÀeu. 

La  Tour-A-Peife. 

Mêx. 

Morges*' 

Suchy. 

Vafflena-la-ViUe. 

Tolochenaz, 

Treycovagnes. 

Eclagneos. 

Echichens. 

FiUarê-Epeney. 

il/orreni. 

Faux, 

Corporation  Vaur 

Mouàon, 

Bremblens. 

doise. 

8yen8« 

Bu86jr. 

Tolal,  66. 

■ 

1  _  100  _ 


DISPOtmOM  DES  AUTOAITBS  A  WÈCULER  léA  DSPEVSC 


Dans  les  observations  relatives  à  Tannée  183Ï  seule- 
menty  on  a  montré,  (p.  66  et  suiv.)  la  tendance  habituelle 
des  autorités  communales  à  régler  la  quotité  des  secours 
sur  la  somme  du  revenu  de  la  bourse  des  pauvres.  Ce 
fait  reçoit  une  nouvelle  «t  éclalante  confirmation  de  la 
comparaison  des  assistances  à  deux  époques  séparées 
par  un  nombre  d'années  suffisant  pour  que  le  revenu 
des  bourses  ^it  varié. 

Nous  venons  de  dire  que  sur  286  communes  ou  cor- 
porations,  où  le  mouvement  des  bourses  de  pauvres  a  pu 
être  relevé  de  1811  à  1814,  aussi  bien  que  de  1851 
à  1834,  on  trouve  222  communes  où  la  somme  des 
secours,  durant  ces  20  années,  s'est  plus  ou  moins  ac- 
crue. En  examinant  la  situation  de  ces  communes,  quant 
aux  rapports  existans  entre  leur  revenu  et  la  somme  des 
assistances,  on  voii  que,  dans  19S  communes,  l'aug- 
menta tion  des  secours ,  à  partir  de  1811,  coïncide  avec 
l'accroissement  du  revenu  de  la  bourse. 

Ainsi ,  sur  8  communes ,  où  l'assistance  s'est  accrue 
dans  la  période  qui  nous  occupe ,  il  y  en  a  près  de  7 
qui  présentent  une  augmentation  correspondante  de  re- 
venus. La  concordance  presqu'invariable  de  ces  deux 
circonstances  ne  prouve- t-elle  pas  évidemment  Tin- 
fluence  que  l'une  d'elles  exerce  presque  toujours  sur 
l'autre? 


Communes  ou,  dans  la  période  de  18 il  à  18349  '^ 
somme  des  secours  distribués  s^est  accrue^  en  même 
temps  que  le  revenu  des  bourses  de  pauvres  a  aug- 
menté. 


Corbeyriep. 

*  Eclépens. 

Sagnens. 

Leysins. 

Ferpeyres. 

Fiez. 

Bex. 

Moîpy. 

Giez. 

Gryoo. 

Oray. 

Vaugondry. 

OllOD. 

Pompaples. 

Villars-Burquin 

Roche. 

L'isle. 

Concise. 

Féchy. 

Caarneûs. 

Corcelles. 

Berollcs, 

MonHa-Ville. 

Mutrùz. 

Bière. 

Mon  tricher. 

Provence. 

Mollens. 

Pampigny. 

Ballet. 

Gimel. 

Sullens. 

Romanel. 

LoDgirod. 

Bettens. 

Gheseauz. 

Marchissy. 

Bournens. 

Jouxtons. 

StrGeorges. 

Boussens. 

Prilly. 

Donatyre. 

Daillens. 

Le-Mont. 

Faoug. 

Penlhaz. 

Renens. 

Cadrefin. 

Vuffleos-la- Ville. 

Chexbres. 

Bellerive. 

Assens. 

Paidoux. 

Chabrey. 

Eclagnens. 

Rivaz. 

Cossonay. 

Dommartia. 

Morges. 

Gbavannes-snr-Ie- 

Breligny. 

Tolochenaz. 

VeyroD. 

Froideville. 

Collombier. 

Coltens. 

Cugy. 

Ghigny. 

Grancy. 

Morrens. 

Cilarmont. 

Penthalaz. 

Villars-Tiercelio. 

Monnaz. 

Senarclens. 

Fey. 

Vaux. 

Sévery. 

Naz. 

VulUereos. 

Gbevilly. 

Pailly. 

Ecoblens. 

Dizy. 

Peddiéréaz. 

Bremblens. 

n 
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Bassigny. 

La-Rîppe. 

Villarzel. 

Deagœ. 

St-pCergue. 

L'Abbaye, 

Lonay. 

Sîgny. 

Rolle. 

Préverenges. 

Orbe. 

îd.  bourse  française. 

ViUare-Ste-Croix. 

Gorcelles. 

Allamand. 

Denens. 

Monteherand. 

Mont. 

Lavîgny. 

Beanlmes. 

Bnrsinel. 

Lussy. 

Sergey. 

Bnrsins. 

St^Pre^. 

Valeyres-so^is-Ran-r 

Burtigny. 

Yens. 

ces. 

Essertines. 

Moudon. 

Agiez. 

Luins. 

Cbavannes-sur-M. 

Arnex. 

La  Tour-de-Peilz. 

Herinenches. 

Bofflens. 

Les-Planches. 

Rossenges. 

Bretonnîères. 

Chàtelard. 

Vucherens. 

Croy. 

Yverdon ,  bourse  fr. 

Brenles. 

E^vy. 

Gressy. 

Denezy. 

Jurions^ 

Pomy. 

Lovattens. 

Premier* 

Valeyres-sous-Ur- 

Prevonloup. 

Vallorbes. 

sins. 

Bepcher. 

Ballaigae. 

Champvent^ 

Coppevon. 

Vaulion. 

Essert. 

Moptaubion. 

EcoUeaux. 

Mathod. 

Ogeas. 

Maracon. 

Montagny. 

Tbierrens. 

Palézieux. 

Treycovagnes. 

Villars-Mendraz. 

Mézières. 

Valeyres-sous-Mont  • 

Nyon,  bourse  fr. 

Corcelles. 

Mollondins. 

Prangins. 

Montpreveyres. 

Chanéaz. 

Gland. 

Peney. 

Chavannes-le-  Chêne 

Arnex. 

Vulliens. 

Cbéne  et  Paquier. 

Bogy  et  Bossey, 

Grandcour. 

Cronay. 

Gingîns. 

Missy. 

Cuarny. 

Chéserex. 

Granges. 

Démoret. 

Crassier. 

Gerniaz. 

Donneloie. 

DuîUier. 

Combremoot-le-Pe- 

■ 

Rovray. 

Eysins. 

tit. 

Yvonand. 

Givrins. 

• 

Henniez. 

Corporation    Vau- 

Grens. 

Villars-Bramard. 
Total,  193. 

doise. 
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It'AtfISTAmS  IIAm 


It  es^  intéressant  ensuite  d'étudier  la  marche  de  l'as- 
sistance,  durant  la  période  de  1811  à  1834^  dans  les 
autres  communes  où  les  chiffres  comparatifs  ont  pu  être 
obtenus.  On  va  voir,  par  les  relevés  suivaps,  que 

dans  13  communes,  l'assistance  et  le  revenu  ont 

diminué  simultanément  ; 
que  dans  36  communes,  l'assistance  a  augmenté,  bien 

que  le  revenu  ait  diminué  ou  soit  resté 

le  même ,  et 
que  dans  37  communes,  l'assistance  a  diminué  malgré 

l'accroissement  du  revenu. 


Communes  ou  FoêêiêUmee  et  le  revenu  ont  diminué 

4^  1811  à  1834. 


La-€haax. 

Reverolles. 

Crans. 

Grandson. 

St-Saphonii-«iir^ 

Bavoîs. 

Paudex. 

Moi^^. 

Chàleau-d*OEx. 

Perroy. 

Boulens. 

St-Iiégier. 

Y^erden. 

Tartq;niD8. 
Total,  15. 

—  104  — 

Communes  ou  P assistance  a  augmenté  ^ 
bien  que  le  revenu  ait  diminué  ou  soit  resté  le  même 

<ie  1811  à  1834. 


Yvorne. 

St-S^phor^  L. 

Rances. 

Lftvèy  el  Mohto. 

Bussy. 

Voîttebœuf. 

ViHmrs-lerGraiid. 

Syeas. 

Lapraz. 

Maoraz. 

Lucens. 

Ferlens. 

Mex. 

Curtilles. 

Dullît. 

Goumœns-le-Jux. 

St-Cierge. 

Blonay. 

Botteos. 

Peyre  et  Possens. 

Belmont. 

PoKez-PîWet. 

Nyon. 

Gossens. 

Esserlines. 

€oînsins. 

La-Mothe. 

Fontaines. 

Vich. 

Suscévaz. 

Belmont. 

Chavornay. 

Mézery. 

Epalinges. 

Lîgnerolles. 
Total ,  36. 

Prahîns. 

Communes  ou  t  assistance  a  diminué  et  ^  revenu 
augmenté  de  1811  a  1854. 


Aubonne. 

Le-Vaud. 

Vufflens-Ie-Cbâteau 

Ballens. 

Rossinières. 

Cbavannes-Bogis. 

Saubraz. 

Rougemont. 

L'Abergement, 

Avenches. 

Gilly. 

Les-Clées. 

Olleyres. 

VInzel. 

CorceUes. 

Gollion. 

Vevey. 

Sedeilles. 

Lossery. 

Veytaux. 

Bioley-Magnoux. 

St-Sulpiee. 

Ependes. 

EssertnPittet. 

Villars-sous-Yens. 

Rueyres. 

Orsens. 

Etoy. 

Champagne. 

Villars-sous-Chaup. 

Béguins. 

Grandevent. 

Arrissonles. 

Arzier. 

Bonvillars. 

Bassins. 

Lausanne. 

Total,  57. 
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Un  autre  fait  enfin,  qu'il  était  &cile  de  prévoir,  c'est 
que  9  dans  la  plupart  des  cas  où  Tassistance  est  allée  en 
augmentant  arec  les  ressources»  le  nombre  des  assistés 
s'est  en  même  temps  accru.  Ce  fait  n'est  pourtant  pas 
aussi  général  qu'on  aurait  pu  le  croire  a  priori.  Le  re- 
levé suivant ,  pris  sur  les  i  93  communes  à  assistances 
et  revenus  croissans ,  indiquées  ci-dessus ,  montre  que  » 
dans  prés  du  tiers  de  ces  communes  à  aumônes  ascen* 
danles ,  le  chiffre  des  assistés  a  cependant  diminué  ou 
est  resté  stalionnaire.  Le  développement  des  secours 
n'est  donc  pas  toujours  justifié  par  une  augmentation 
correspondante  des  besoins  ;  et,  dans  bien  des  cas  aussi^ 
il  est  évident  que  le  nombre  des  assistés  tient  plus  à  la 
prospérité  de  la  bourse  qu'à  la  nécessité.  Toutefois, 
l'urgence  d'un  secours  dépend  d'une  appréciation^  mo- 
rale qui  est  entiérenient  du  ressort  de  l'administration 
locale;  tout  jugement  qui  ne  serait  pas  précédé  d'un 
examen  du  cas  particulier  serait  bazardé  ou  injuste. 

Communes  ou  le  nombre  des  assistés 
a  augmenté  enméme  temps  que  le  revenu  et  V  assistance^ 

de  18U  a»  iB34. 


Corbeyrier. 

,  Gryon. 

St-Georges. 

Leysins. 

Mollens. 

Donalyre. 

Yvorne. 

Gimel. 

Faoug. 

Bex. 

Longirod. 

OUeyres. 
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Cudrefin. 

Lavigny. 

Ecotteaux. 

Bellerive. 

Lully, 

Maracon. 

Cossooay. 

StrPrex. 

Mézières. 

Penthalax. 

Yens. 

Corcelles. 

CheviUy. 

Chavannes-sur-M. 

Montpreveyres. 

Ferreyres. 

Hermenches. 

Peney. 

L'IsIe. 

Vncberens. 

Vullîens. 

Cnaineiis. 

Lovaltens. 

Missy. 

Mont-la-Vllle. 

Berchier. 

Granges. 

Montricher. 

Montaubion. 

Cerniaz. 

Daillens. 

Ogens. 

Combremont. 

Vufflens-la-yine. 

Tbîeirens. 

Henniez. 

Bottens. 

Villars-Mendrax. 

Villars-Bramard. 

Dommartin. 

.,  Nyon,  bourse  fraiii, 

Yillarzel. 

Villars-Tiercelin^ 

Prangins^ 

Rolle,  bourse  franc. 

Naz. 

Arnex. 

AUaman. 

Penthéréaz. 

Cbéserex. 

Mont. 

Fiez. 

Crassier. 

Bursînel. 

Gîez. 

Duillier. 

Bursins. 

Coroelles. 

EysÎDS. 

Burtigny. 

Matniz. 

Glvrins. 

Essertines. 

Provence. 

Grens. 

Luins. 

BuIIet. 

La-Rîppe. 

La  Tour  de  Peilz. 

Romanel, 

Sl-Cergue. 

Les-PIancbes. 

Jouxtens. 

Signy. 

Cbàtdard. 

Le-Mont. 

Orbe. 

Gressy. 

Renens. 

Montcherand. 

Pomy. 

Cbexbres. 

Beaulmes. 

Valeyresr^us-U. 

Paidoux. 

Agiez. 

Cbampvent. 

GoIIombier. 

Arnex. 

Valeyres-sous-Bf.- 

Cbigny. 

Gbardonnay. 

Demoret. 

ClarmoDt. 

Croy. 

Donneloie. 

Monnaz. 

Envy. 

Villars-Epeney. 

Vaux. 

Premier. 

Yvonand. 

Bremblens. 

Ballaigue. 

Denens. 

Vaaiion. 
Total,  118. 
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Communes  où  te  nombre  des  assistés  a  diminué  au 
est  demeuré  staiionnaire,  quoique  le  revenu  et  Vus* 
sistanee  se  soient  accrus  die  181 1  a  1834. 


Palédeux. 

Dizy. 

l|org«. 

L'Abbaye. 

Eclépens. 

Tolochenaz. 

Rolle. 

Moiry. 

Vaillerens. 

YverdoD,  bourse  fr. 

Orny. 

Ecublens. 

Orsens. 

Pompaples. 

Bnsflîgny. 

Esserl. 

Pampîgny. 

DeDges. 

MatbodL 

'  Salkns. 

Lonay. 

MoQtagny. 

B^tens. 

.  Préverenges. 

Treycovagnes. 

Boaraena. 

St-Sulpice. 

MollondÎDS. 

Bonssens. 

Villars-Ste^roix. 

Chanéaz. 

Penthaz. 

Moudon. 

Cbavannes-le-C. 

Assens. 

Denezy. 

Cbéne  et  Paquier. 

Eclagnens. 

Prevonloap. 

CroDay» 

Cugy. 

Gland. 

Cuaroy. 

.  Froidevill^. 

Bogis  et  BoBs^. 

Rocbe. 

{tforreos. 

GipgÎDs. 

Fécby. 

Fey. 

Corcelles. 

Berolles. 

Pailly. 

Sergey. 

Bière. 

'  Sngnéns. 

Valeyres-flous-R. 

Marcbissy. 

VaugoDdry. 

Bofflens. 

Ghabrey. 

.  ViHars. 

Bretonnièrea* 

Cbavannes-Bur^V. 

,  Cpnci^e. 

Joriens. 

Grancy. 

Cheseaux. 

Vallorbes. 

Senarcleos. 

Prilly. 

Sévery. 

Rivaz. 
Total,  73. 

• 
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Ici,  Messieurs,  se  termine  Texposë  des  principaux 
feits  relatifs  aux  assistances  communales ,  qui  nous  ont 
paru  susc^tibles  de  se  résumer  par  des  chiffres  et  des 
tableaux.  D'autres  données  pourraient  sans  doute  encore 
être  extraites  des  pièces  originales  rassemblées  dans 
Tenquéte;  mais,  indépendamment  des  difficultés  que 
présentent  ces  recherches  dans  des  documens  si  nom- 
breux et  si  variés ,  des  considérations  d'un  autre  ordre 
ont  du  nous  limiter. 

En  toute  chose ,  et  surtout  dans  une  matière  telle  que 
celle-ci,  des  points  de  vue  trop  multipliés  éblouissent 
parfois  plus  qu'ils  n'éclairent.  H  nous  parait ,  en  consé-*. 
quence,  plus  convenable  de  renvoyer  à  l'administration 
des  investigations  ultérieures  dont  le  besoin  pourrait  se 
faire  sentir* 

Ces  besoins  ne  peuvent  pour  la  plupart  être  prévus  ; 
on  sait  d'ailleurs  que  les  recherches  de  la  statistique 
n'ont  toute  leur  utilité  qu'autant  qu'elles  répondent  à 
un  but  actuel  et  déterminé. 

Nous  continuerons  donc  l'historique  des  autres  parties, 
de  l'enquête  ;  mais  avant  d'aborder  le  résumé  des  ré- 
ponses aux  nombreuses  questions  adressées  aux  comr 
munes ,  nous  devons  indiquer  ici  le  résultat  de  nos  re- 
cherches quant  aux  établissemens  créés  par  la  charité 
privée ,  agissant  par  voie  d'association  ou  d'institution^, 
permanentes. 


CHAPITRE    SECOND. 


ÉTABLISSEMENS  FONDÉS  PAR  LA  CHARITÉ  PARTICUUÈRE. 


BOIIASBS  DE  PAUTRBS  HABITANS, 
ASSOCIATIOnS  DE  SECOURS,  COMITÉS  DE  BIENFAISANCE,  FONDATIONS  DIVERSES 

DANS  UN  BUT  DE  CHARITÉ,   ETC. 


(Voir  tableau  N«1V}. 


La  partie  de  Tenquéle»  où  nous  sommeft  parvenus 
n'est  pas,  on  le  comprendra  sans  peine,  spseeptiblé 
d'une  exposition  aussi  précise,  ni  aussi  détaillée  que 
celle  que  nous  venons  de  terminer.  Le  champ  où  nous 
entrons  est  aussi  varié  que  Tautre  était  uniforme  et  ré* 
gulier.  Dans  les  établissemens  fondés  par  la  charité  pai^ 
ticulière ,  il  n'y  a  plus  rien  de  commun  que  le  but  qu'ils 
se  proposent ,  savoir  le  soulagement  de  la  classe  indi* 
gente.  Sous  tous  les  autres  rapports,  ils  différent  eoir'euz 
d'une  manière  plus  ou  moins  tranchée. 


—  HO  — 

Ainsi ,  les  uns  admettent  le  principe  de  la  capitalisa- 
tion  9  d'autres  le  rejettent  ;  ceuxH;i  ont  été  formés  par 
voie  d'association  9  ceux-là  résultent  d'une  fondation 
privée;  quelques-uns  n'accordent  des  secours  qu'aux 
habitans  de  la  localité  non  bourgeois»  d'autres  aux  bour^ 
geois  seulement,  à  quelques  femilles,  k  une  corporation, 
à  des  indigens  d'origine  étrangère;  ici  des  conditions 
de  domicile  plus  ou  moins  sévères  sont  exigées ,  là  on 
les  néglige  ;  quelques-unes  de  ces  institutions  sont  des- 
tinées aux  malades ,  aux  femmes  en  couches ,  d'autres 
ont  pour  but  l'éducation  des  orphelins ,  des  enfans  aban- 
donnés ou  appartenant  à  des  parens  vicieux,  d'autres 
enfin  sont  de  simples  écoles  consacrées  à  l'instruction 
du  premier  âge,  etc.  Des  faits  aussi  hétérogènes  se 
prêtent  difficilement  à  une  classification  commode  ;  on 
s'est  en  conséquence  borné  à  une  sorte  de  nomenclature 
de  ces  établissemens ,  énumérés  dans  l'ordre  des  Dis- 
tricts où  ils  se  trouvent ,  et  en  ajoutant  à  la  désignation 
de  ces  institutions  les  circonstances  particulières  qu'on  a 
pu  recueillir  sur  chacune  d'elles. 

Le  détail  de  ces  faits  serait  ici  fastidieux  et  en  même 
temps  superflu  ;  il  ne  dispenserait  pas  de  recourir  au  ta- 
bleau qui  les  présente  sous  une  forme  plus  claire,  et  qui 
en  outre  fournit  matière  à  quelques  rapprochemens  in- 
tëressans ,  suivant  les  diverses  points  de  vue  qui  peu- 
vent engager  à  le  consulter. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  indiquer  les  résultats 
généraux  des  faits  qui  ont  pu  se  ranger  sous  des  rubri- 
ques distinctes  et  se  résumer,  en  partie,  avec  plus  ou 
moins  d'exactitude. 


—  m  — 


Oa  voit  9  dés  le  début ,  que  les  renseignemeus  relatifs 
aux  indigens  qui  participeat  aux  secours  distribués  par 
les  institutions  de  la  charité  particulière  »  sont  trop  va- 
gues et  trop  incomplets  pour  se  résumer  en  un  seul 
chiffre. 

Les  registres  de  ces  établissemens  ne  sont  pas  soumis 
a  des  formes  r^uliéres  ;  on  ne  pouvait  espérer  plus  d'u- 
niformitét  et,  dans  beaucoup  de  cas ,  les  communications 
verbales  n'ont  pu  éclaircir  les  points  douteux  que  pré* 
sentaient  les  écritures.  Il  a  donc  fallu  se  contenler  des 
chiffres  qu'on  a  pu  recueillir,  et  se  résoudre  le  plus  sou- 
vent a  ignorer  la  proportion  des  fiimilles  ou  des  individus 
isolés  qui  s'y  trouvaient  renfermés.  Quelquefois  le  nom- 
bre des  assistés  n'a  pu  être  connu  ;  ailleurs  la  distinction 
des  nationaux  et  des  étrangers  n'a  pas  été  faite.  Telles 
qu'elles  sont  cependant,  ces  indications  ajoutent  à  l'in- 
térêt des  autres  renseignemens.  Une  considération  enfin 
doit  diminuer  le  r^ret  que  peut  causer  cette  lacune  du 
chiffre  total  des  assistés  par,  ces  établissemens ,  c'est  que 
la  plupart  de  ces  familles  et  de  ces  individus  participent 
d'ailleurs  aux  secours  communaux ,  et  figurent  dans  les 
tableaux  des  enquêtes  précédentes. 

Le  triage  de  ces  doubles  assistés  aurait  été  fort  diffi- 
cile et  probablement  incomplet.  De  toutes  manières 
donc  cette  partie  de  l'enquête  ne  pouvait  être  entière- 
ment satisfaisante. 


Ii2 
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La  somme  des  capitaux  possédés  par  les 
établissemens  de  la  charité  paiiiculière  s'é- 
levait, en  183Ï,  à F.  5bO,99»  65 

Ce  chiffre  reste  au-dessous  de  la  réalité ,  comme  on 
le  voit  par  une  observation  relative  a  Técole  de  charité 
de  Lausanne ,  indiquant  que  la  valeur  des  bâtimens  de 
cet  important  établissement  n*est  pas  comprise  dans  la 
somme  ci-dessus.  Il  y  a  lieu  de  croire  aussi  que  l'éva- 
luation des  maisons  et  domaines  appartenant  à  quelques 
asiles  est  incomplète. 


BOmUf  UBCM,  STC, 


La  somme  des  revenus  s'est  élevée  à      F.  82,139  iO 


La  somme  des  secours  distribués  s'est  éle- 
vée à   ...     .     F.  70,427  lîJ 

Il  importe  de  remarquer  que,  pour  connaître  exacte- 
ment la  somme  des  secours  distribués  par  les  établisse- 


~  lia  — 

meoidechàrilë  privée»  U  foutdédoîrd  des  P.  70,427  IS 
ci-daasitt ,  les  remboursemens  £iils  fêr  les 
eonaïuAes*  s'ëlevaiit  i  la  sooime  de  •     «     18,25?  k9 

comme  on  va  le  voir  ci-aprés  ;  reste  .     F.  SS,193  70 

Ces  rembenrsemens  figurent  déjà  daas  ka  cofliptea 
des  communes,  comme  secours  accordés;  il  y  aurait 
double  emploi ,  si  Ton  n'en  tenait  pas  compte  ici« 

Sur  la  somme  totale  des  assistances  distribnëes: 
les  secours  en  argent  se  sont  élevés  à      F*  31,6<61  80 
ceux  en  natnre  à     ......     .     22,170  80 

Frais  d*ieoU. 

La  somme  dépensée  «i  firais  d'école  a'est 
élevée  à F.  i7,160  60 

Les  écoles  enfantines  ae  sont  beaucoup  mnUipliéea  4e* 
pois  i834.  On  en  compte  aiqovrd'buî  quarante-cinq. 

On  remarquera  que  les  frais  d^école  profitent  a  beau* 
coup  d'enfans  qui  ne  sont  pas  pauvres. 

Frais  Jtapprentisêage F.  810  80 

Somme  des  remboursemens  faits  par  les 
communes  aux  divers  établissemens  de 
la  charité  particulière     ...     «     F.  18,233  45 

Comme  on  Ta  dit  plus  haut»  cette  somme  est  déjà 

comprise  dans  celle  des  secours  distribués  par  les  bourses 

aumàniéres  des  communes. 

8 
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Ce  ne  serait  pas  le  lieu  de  se  livrer  à  des  obserralions 
sur  les  divers  établissemeos  crées  par  la  charité  particu- 
lière; les  uns  méritent  d'être  loués  sans  réserve,  tandis 
que  d'autres  peuvent  prêter  à  la  critique ,  quelque  res- 
pectable que  soit  leur  but.  On  reviendra  sur  ce  sujet 
dans  la  suite  de  ce  rapport. 

Un  fait  important  ne  saurait  cependant  être  passé 
sous  silence ,  c'est  le  rapide  et  remarquable  développe- 
ment de  ces  institutions. 

La  plupart  d'entr'elles ,  et  dans  ce  nombre  figurent 
les  établissemens  les  plus  notables ,  ne  remontent  pas  à 
une  date  plus  reculée  que  le  commencement  de  ce  siècle; 
telles  sont  les  administrations  de  secours  pour  les  pau- 
vres habitans ,  les  asiles  pour  Tenfance  malheureuse ,  la 
société  pour  les  malades  pauvres  déclarés  incurables ,  les 
écoles  enfontineSy  etc.  Les  comptes  annuellement  publiés 
par  les  comités  administratifs  de  ces  établissemens  prou- 
vent 9  en  outre ,  Taccroissement  progressif  de  leurs  res- 
sourceSy  et  ce  qu'on  peut  attendre  des  dispositions  bien- 
faisantes qui  animent  en  général  notre  population. 


—  H5  — 


Nous  passerons  maintenant ,  Messieurs ,  à  la  partie  de 
Tenquéte  qui  porte  sur  des  sujets  moins  susceptibles 
de  calculs  rigoureux. 

Ici  9  les  nombres  n^auront  plus  une  valeur  aussi  ab- 
solue 9  la  nature  des  choses  s'y  oppose  ;  mais  les  chiffres 
heureusement  ne  sont  pas  l'unique  instrument  de  con- 
viction pour  qui  cherche  la  vérité.  L'accord  de  témoi- 
gnages nombreux,  variés  dans  leur  source  et  dans  leur 
expression  fournit  un  élément  de  certitude  satisfaisant , 
là  où  la  preuve  mathématique  ne  peut  être  obtenue. 

La  commission,  aidée  du  concours  bienveillant  des 
autorités  communales,  de  celui  de  messieurs  les  pas- 
teurs, et  d'un  grand  nombre  de  citoyens  respectables 
qui  ont  bien  voulu  participer  à  son  œuvre,  a  recueilli 
sur  divers  points ,  des  renseignemens  qu'elle  ne  pouvait 
tirer  des  registres  communaux.  Quelques-unes  de  ces 
données  étaient  intéressantes,  d'autres  indispensables. 

Tels  sont,  entr'autres,  les  faits  relatifs  aux  moyens 
préventifs  de  la  pauvreté ,  et  surtout  ceux  qui  servent  à 
apprécier  la  situation  économique  du  pays  en  général , 
et  de  la  classe  laborieuse  en  particulier;  le  taux  des  sa- 
laires ,  l'état  de  la  mendicité ,  etc.  Chacun ,  au  reste , 
appréciera  l'importance  relative  de  ces  réponses  qui 
s'expliquent  d'elles-mêmes. 

Il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  la  commission 
ne  partage  pas  toutes  les  opinions  émises  dans  celte 
partie  de  l'enquête,  et  qu'il  y  en  a  même  quelques-unes 
qu'elle  aura  occasion  de  combattre  dans  la  seconde  (partie 
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de  ce  rapport.  On  remarquera  d'ailleurs  t'accord  près- 
qu'unanime  des  témoignages  sur  les  &its  qu'il  était  le 
plus  important  de  constater. 

Quelques  renseignemens  plus  circonstanciés  sur  trois 
localités ,  où ,  pour  subvenir  à  l'insuffisance  des  ressour- 
ces communales»  il  a  fallu  recourir  à  une  imposition  sur 
les  biens-fonds  »  (Ghateau-d'OËx  »  Forel ,  Cr^mip)  termi- 
neront celte  partie  de  notre  rapport  '. 


'  1^9  nutériaiu  de  U  p«rti«  de  r«nqiiéto  q«i  iiit  T^bjet  d«  chapitre  ni- 
vant  o*ont  poiut  été ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  extraits  de  registres  officiels 
et  publics.  Cette  circonstance,  et  d*aatres  motifs  encore ,  ont  engagé  U  commis- 
sion à  supprimer,  dans  l'impression  de  ee  rapport,  une  partie  des  nombreuses 
citations  de  communes  que  renferme  cette  partie  de  son  trtYail.  Cette  réserve , 
dont  chacun  appréciera  la  conrenance ,  otera  sans  doute  à  œ  résumé  une  partie 
de  ce  caractère  de  véracité  qui  fait  le  principal  mérite  de  ce  genre  de  statistique. 
Toutefois,  on  oompreodra  aisément  qu'utile  à  l'administration,  l'indication  des 
lieux  importe  peu  a«  leeteor,  qqi  pourra  tçujoura,  au  besoin,  recourir  aux 
pièces  originales.  On  a  indiqué  le  plus  souvent  par  des  initiales  les  noms  des 
communes,  quand  on  n'a  pas  cru  devoir  les  supprimer  tout-à-fait >  ou  quand 
on  a  TU  quelqu'ineonvénîent  à  les  citer  en  toutes  lettres. 


GIÏAPITltE  TROISIÈME. 


RÉSUMÉ 
DBS  RÉPMdBS  AUX  X^UEStlONS  COlfCEKNAHT  LÉ  PAUPÉRISOT 

ADRESSÉES  AUX  COMMUNES. 


dllltttdtioit  ^. 


ASSISTAMES  LifiALES  ET  WDI  DE  MSTIBOTIiffif. 

4.  Y  a-t'il  accrùissement  ou  diminution  d^ assistances 
depuis  un  certain  nombre  d^ années? 

La  somme  des  assistances  s'est  accrue  dans  26 1  iôomm.* 
Elle  est  demeurée  sfationnaire  dans      •     .    kl     n 
Elle  a  diminué  dans  .......    6(|     »  * 


'  On  s'entre  pas  ici  dans  d'antres  détails ,  cette  question  n'ayant  été  posée 
que  dans  l'înoertitode  où  l'on  était  d'abord  sttr  les  documens  ptus  précis  que 
l*tt  pourrait  extraire  des  re|;btfe8  commiiBaax. 
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2*  La  somme  annuelle  des  assistances  varie^t-elle  sen- 
siblement  suivant  les  circonstances  plus  ou  moins  difficiles? 

Les  assistances ,  d'une  année  a  l'autre,  ont  varié  d'une 
manière  plus  ou  moins  sensible  dans  22S  communes. 
Elles  n'ont  subi  que  peu  ou  point  de  variations  dans  149 
communes. 

Dans  quelques  communes»  sans  doute,  l'administra- 
tion suit  une  marche  raisonnée  et  assez  ferme  ;  mais , 
d'après  un  grand  nombre  de  réponses ,  il  est  fiskcile  de 
voir  que,  là  ou  les  assistances  ont  varié,  c'est  plutôt 
par  suite  de  circonstances  générales,  telles  que  des 
années  malheureuses ,  la  variation  du  prix  des  denrées, 
le  nombre  dos  enfans  naturels,  les  dots,  etc.  qu'en 
vertu  d'un  principe  adopté  par  l'administration  munici- 
pale de  proportionner  les  secours  aux  besoins  indivi- 
duels, et  surtout  de  les  réduire  dans  les  années  heu- 
reuses ,  où  le  pauvre  a  plus  de  facilité  à  se  tirer  d'affaire 
par  lui-même. 

Cette  observation  est  confirmée  par  les  réponses  de 
plusieurs  communes,  où  les  assistances  varient  peu.  On 
fait  remarquer  que  la  variation  n'a  que  peu  ou  point  de 
rapport  avec  les  circonstances  où  se  trouvent  les  assis- 
tés (G.)  ;  que  les  pensions  restent  invariables  depuis  près 
de  quinze  ans  (St-C). 

Mais  c'est  en  particulier  dans  les  villes,  et  surtout  dans 
les  villes  à  bonnes  bourses,  que  cette  tendance  à  la  fixité 
dans  la  somme  des  secours  est  évidente.  Quelques-unes 
en  font  même  la  remarque.  Cette  invariabilité,  dit  Ve- 
vey,  prouve  que,  pour  plusieurs  assistés,  c'est  habitude 
plutôt  que  besoin.  A  Morges,  les  secours  se  règlent  es^ 
sentiellement  sur  le  prix  des  denrées. 
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Ce  fait  ressort  également  des  réponses  de  Payerae  » 
Aubonne  »  Nyon ,  Bex ,  Gimei  »  etc. 

S.  Y  a-t'il  tendance  dans  V administration  communale 
à  épargner  le  revenu  et  à  le  capitaliser? 

On  répond  affirmativement  dans  185  commanes* 
»  négativement  dans       190  » 

Le  désir  d'épargner  et  d^accroître  le  fond  des  pauvres 
parait  exister  assez  généralement.  H  est  expKcitement 
exprimé  dans  tes  réponses  d'un  grand  nombre  de  com- 
munes ,  qui  se  plaignent  de  n'avoir  pas  un  revenu  suf- 
fisant. 

Quelques  villes  h  gros  revenus  répondent  non  »  sans 
observation,  à  la  question  ci-dessus  (V.,N.);  Lausanne 
dit  qu'elle  tend  à  épargner,  mais  non  a  capitaliser. 

4.  Y  a-M7  des  reglemens  qtmnt  aux  assistances,  et  quelles 
en  sont  les  principales  dispositions? 

Aucune  commune,  à  l'exception  de  Lausanne  '  et  de 


'  RiglttMnt  de  Lauianne,  Ce  règlemenl  organise  It  safreilIaBoe  et  la  direeUofi 
des  pauvres  assistés ,  par  quartiers.  Ootre  les  direeteors  de  quartier ,  il  y  en  a 
un ,  spécialement  chargé  de  la  surveillance  des  pauvres  placés  en  pension  et  des 
enCins  en  apprentissage.  Quant  à  la  ditêrihution  deê  auistancei,  aucune  règle 
fixe  n*y  est  statnée.  Cependant  on  voit  que  Fautorité  municipale  a  en  vue  dt 
proportionner  les  assistances  aux  besoins  et  aux  circonstances  particulières  du 
pauvre.  Ceb  résulte  de  Fart.  4  qui  veut  que  pour  la  première  deimmde  d'assis- 
tance, le  chef  de  famille  se  préeente  en  pereonne;  de  l'art.  7  qui  prescrit  à  chaque 
directeur  d'indiquer^  sur  l'état  des  pauvres  de  son  quartier ,  les  circont loncts  de 
ces  fottoref  eoue  leâ  rapporte  de  profeeeUm ,  de  eaniéy  de  maawre ,  de  praprUU  et 
OMiru  qmi  peuçent  iekirer  la  eeetion  «mnietpalf ,  ehargée  de  eette  partie  de 


1 
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Moaidgny,  Distrid  dTverdoo,  ^  n'a  de  règleoieiis  queot 
aux  assistances. 

MoudoD  déplore  le  défaut  de  règlemens. 

Givrins  s'occupe  de  rédiger  an  projet. 

S.  S'il  n'y  en  a  pas  (des  règlemens),  quels  sont  les 
usages  ? 

Les  réponses  à  cette  question  sont  en  général  assea 
vagues ,  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre. 

Dans  un  grand  nombre  de  communes  »  le  pauvre  s'a- 
dresse directement  à  la  municipalité;  dans  d'autnes  »  in- 
directement. Cette  seconde  manière  est  signalée  comme 
plus  abusive.  Quelquefois»  c'est  le  pasteur  qui  fait  la 
demande.  Presque  partout  »  on  répond  :  qu'on  se  règle  » 
d'abord  sur  les  ressources  de  la  bourse  »  et  ensuite  sur 
les  besoins  et  les  circonstances  ou  se  trouvent  les  requé- 
rans ,  en  apportant  toute  l'impartialité  possible  dans  la 
distribution  des  secours. 

Dans  beaucoup  de  communes,  les  secours  axes  de 


radminîftrtlîon  ;  de  l'art.  8 ,  d'après  kqad  les  diredeors  doÎTent  visiter  de 
temps  en  temps  leurs  pamrres,  turçeilUr  leur  conduite  et  la  fréqutntUm  de«  icclet 
par  UtÊTi  tnfcmim  L'art.  42  préroît  le  eas  où  la  prtbêfkdf  fixe  ne  uififirait  pas  ;  le 
difeeteor  doit  alors  en  réCérer  à  la  seolîon  ;  •»  eot  d^wrftneê,  il  peat  assigner 
proçiêdremmU  on  txtra  en  pain  on  en  argent.  Enfin  l'art.  26  prescrit  qne,  pour 
privmir  Uâ  a6tis,  il  doit  être  fait  cJkoçMi  onn^e^  au  mois  d'avril,  «ne  riçition  dss 
■tw'iieiioss  iê  tout  Iti  paupru  pr^fendii ,  wUmê  ds  ctux  an  pension  ou  tn  oppren^ 
Insc^.  —  Un  nonvean  règlement  vient  d'être  ad<^té  à  Lausanne ,  la  direction 
des  pauvres  a  été  confiée  à  une  seule  personne. 

*  D'après  le  règlement  de  Montagny  (du  5  février  1785),  il  se  &it  régulière- 
ment une  distribution  aux  pauvres  le  2  ievrier,  chaque  année.  Cette  dislriliu- 
tioB  varie  suivant  le  revenu,  le  nombre  des  pauvres  et  les  dépenses  qui  ont  été 
Cuites  dans  l'année  éeoulét. 
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îrèglenl  d'arance ,  au  commencemeDl  de  Tannée  »  ou  de 
six  mois  en  six  mois.  Le  pasteur  assiste  quelquefois  à  la 
délibération.  Les  secours  fixes  s'adressent ,  pour  l'ordi-* 
naire ,  à  des  pauvres  incapables  de  travail  ou  privés  de 
toute  ressource.  On  préfère»  en  général,  allouer  aussi  des 
pensioM  fixes  aux  bourgeois  forains. 

Plusieurs  communes  manifestent  une  tendance  louable 
à  assister  autant  que  possible  en  nature  plutôt  quen  ar- 
gent. Dans  quelques  un^,  on  habille  les  pauvres  an- 
nuellement, dans  d'autres  btsannaellement.  Presque 
partout  où  existe  Tusage  des  secours  en  nature,  on  donne 
du  pain  en  hiver  ;  quelquefois  des  pommes  de  terre,  soit 
comme  nourriture ,  soit  pour  planter  au  printemps. 

(hi  assiste,  en  général,  plus  largement  en  hiver  qu'en 
été. 

Dans  quelques  comibunes ,  la  municipalité  soumet  les 
assistances  au  conseil  général.  Quelques  municipalités 
exigent  aussi  que  les  demandes  de  secours  viennent  di- 
rectement du  pauvre,  soit  personnellement,  soit  par  lettre. 
Ce  mode  parait  un  frein  efficace  dans  beaucoup  de  cas. 

Au  milieu  de  cette  diversité,  quelques  dispositions 
moins  satisfeisantes  ressortent  de  différentes  réponses. 

Dans  quelques  communes,  le  principe  est  de  donner 
le  moins  possible  (D.);  âe  n'assister  qu'à  la  dernière 
extrémité  (l'I.).  Dans  d'autres,  on  donne  aux  plus  im- 
portuns (A.,  M«).  lÀ,  l'épargne  est  poussée  si  loin  que 
les  pauvres  discrets  en  souffrent  (Y. ,  A.);  ici ,  les  rela- 
tions de  parenté  et  de  voisinage  exercent  une  trop  grande 
influence  (B.,  A.)  ;  ailleurs,  on  refuse  d'assister  les  pau- 
vres hors  de  la  commune  ;  à  G. ,  une  famille  a  préféré 
se  passer  d'assistances  plutôt  que  de  revenir. 
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Les  secours  de  la  bourse  des  incorporés  sonl  accordés 
isur  la  demande  du  pasteur  de  la  localité  ;  souvent ,  il  y 
a  lieu  de  le  croire  »  avec  trop  de  facilité. 

Dans  uo  grand  nombre  de  communes  »  il  est  d'usage 
d'indemniser  les  bourgeois  pour  la  perte  d'une  pièce  de 
bétail  »  et  cela  trop  souvent  sans  acception  de  la  posi- 
tion plus  ou  moins  aisée  des  individus  (B. ,  J. ,  St-P.^ 

P.,  P.,  M.). 

Plusieurs  communes  règlent  la  distribution  des  se- 
cours en  denrées ,  vétemens  »  loyers ,  etc. ,  d'après  une 
sorte  d'usage  (0.»  M.»  P.»  St-P.)«  Il  y  en  a  même  où  les 
secours  fixes  sont  annuellement  les  mêmes  (S.). 

A  P.,  avant  les  années  1816  et  1817»  la  distribution 
des  assistances  n'avait  lieu  qu'une  fois  l'an,  le  jour  de 
la  passation  des  comptes.  Dès  lors ,  les  demandes  de  se- 
cours ont  été  faites  et  reçues  en  tout  temps  et  la  somme 
des  secours  a  plus  que  doublé  (voir  tableau  N^  III),  sans 
que  les  circonstances  où  se  trowent  les  luAitans  de  la  com^ 
mune  aient  changé. 

En  résumé,  presque  partout,  c'est  la  municipalité 
qui  décide ,  d'après  les  ressources  de  la  bourse  et  les 
besoins  connus  ou  présumés  des  familles  pauvres. 

Indépendamment  des  secours  distribués  à  domicile , 
il  y  a,  dans  un  grand  nombre  de  communes,  des  hôpitaux 
ou  des  espèces  de  maisons  de  refuge  pour  les  pauvres 
domiciliés  au  dehors,  quand  ils  viennent  à  être  ren- 
voyés à  leur  commune.  On  les  dépose  dans  ces  établis- 
semens  en  attendant  que  l'on  puisse  les  placer  ailleurs 
ou  s'en  débarrasser  après  les  avoir  seeourrus  pendant  quel- 
que temps. 

Ces  maisons  recueillent  aussi  les  pauvres ,  soit  du  de- 
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dans  soit  du  dehors  »  que  des  cireoDsCances  particulières 
ne  permettent  pas  d'assister  à  domicile  ou  de  placer  en 
pension;  ce  sont  des  vieillards  »  des  orphelins,  des  infir- 
mes ,  des  malades ,  des  aliénés ,  des  idiots ,  etc. 

A  Château -d'OEx,  Tadministration  de  l'hôpital  est  con- 
fiée à  une  femme  de  charge  sous  la  surveillance  du  bour- 
sier des  pauvres.  Celui-ci  fait  les  provisions  »  solde  les 
dépenses  »  fournit  chaque  semaine  les  fonds  nécessaires 
à  Tentretien  de  la  maison. 

A  Rougemont ,  Tadministration  de  Thôpital  est  qm 
entreprise  à  forfait.  On  la  remet  à  celui  qui  se  charge 
de  Tentretien  des  pauvres  au  taux  le  plus  bas.  Le  prix 
varie  avec  celui  des  comestibles.  Il  est  ordinairement 
de  2  batz  à  10  crutz  par  jour ,  pour  chaque  indigent. 

L'entrepreneur  9  outre  la  pension  alimentaire  »  pour- 
voit à  l'entretien ,  au  raccommodage  des  bardes  »  sou- 
liers, etc.  ;  mais,  s'il  faut  en  juger  sur  les  apparences, 
ses  obligations  à  cet  égard  ne  vont  guères  qu'a  préser- 
ver les  indigens  d'un  état  de  nudité  complète.  Il  jouit 
du  revenu  des  terres  attachées  à  l'hôpital.  Sans  être  as- 
sujettis a  un  travail  forcé ,  les  pauvres  doivent  l'aider 
dans  ses  travaux ,  dans  les  soins  du  ménage.  S'ils  ont 
quelqu'industrie ,  le  produit  de  celle^i  lui  appartient. 
Cela  se  réduit  en  général  à  peu  de  chose  :  cependant  un 
vieillard  infirme,  mais  laborieux,  a  gagné  en  quelques 
mois ,  en  cassant  des  pierres,  une  somme  de  1^0  fr.  pour 
le  compte  de  l'hôpitalier  de  Rougemont.  Les  femmes 
cousent  ou  filent  pour  la  maison. 

Il  est  parfois  des  pauvres  auxquels  on  n'accorde  que 
le  logement  à  l'hôpital,  et  qui  doivent  pourvoir  eux- 
mêmes  à  leurs  besoins* 
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La  commune  fournit  le  mobilier ,  le  linge  de  table  et 
de  lit,  quelques  chemises»  etc.  Les  frais  de  médecin 
et  dé  sépulture  etc*»  sont  aussi  à  sa  charge. 

Quant  aux  effets  de  ce  mode  d'assistance^  on  doit 
dire  que  leè  pauvres  de  Thôpital  paraissent  plus  mal 
tenue ,  plus  misérables  que  ceux  qui  sont  assistes  à  do- 
micile ou  placés  dans  des  maisons  particulières.  Cepen- 
dant ,  on  ne  les  entend  pas  se  plaindre  de  la  faim  »  mais 
souvent  de  la  malpropreté  dans  laquelle  on  les  laisse 
croupir.  Les  indigens  qui  ont  connu  de  meilleurs  jours , 
ont  particulièrement  à  souffrir  du  régime  intérieur  de 
ces  établissemens  et  du  contact  forcé  dans  lequel  ils  vi- 
vent avec  des  individus  plus  ou  moins  démoralisés,  ou 
que  leurs  habitudes  ou  leurs  infirmités  rendent  un  objet 
de  dégoût.  Si  ces  hôpitaux  présentent  quelque  avantage, 
c'est  celui  de  servir  d'épouvantail  et  de  fournir  le  moyen 
d'écarter  des  demandes  de  secours  indiscrètes  ou  mal 
fondées.  D'un  autre  câté ,  il  est  incontestable  que  Ton 
se  dispense  quelquefois  de  satifaire  à  des  besoins  trop 
réels ,  en  plaçant  te  pauvre  dans  l'alternative  ou  d'entrer 
a  l'hôpital,  ou  de  se  contenter  d'une  assistance  qui  reste 
bien  au-dessous  du  nécessaire. 

Un  autre  dit ,  c'^t  que  l'entrepreneur  est  ordinaire- 
DMut  pauvre,  ou  du  moins  très  gêné.  Comme  le  taux 
auquel  il  se  charge  des  indigens  est  ordinairement  trop 
bas,  il  ne  peut  se  tirer  d'affaire  qu'en  bénéficiant  sur  les 
terres  annexées  à  l'hôpital.  Il  suffit  d'une  ou  deux  mau- 
vaises récoltes  pour  consommer  sa  ruine. 

Il  y  a  a  Là  Vallée  (commune  du  Chenit)  un  hôpital  du 
même  genre. 

Cette  institution  parait  avoir  pris,  naissance  dans  le 
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dësir  d'empécber  certains  pauvres  forains  de  rtveaic 
dans  la  commune.  On  y  a  réassi  pendant  quelque  temps; 
mais  ensuite  l'établissement  s'est  rempli  d'un  grand 
nombre  d'indigens-  La  commune  £ait  en  entier  les  frais 
de  leur  entretien.  On  leur  donne  de  l'ouvrage ,  mais 
cela  dépend  beaucoup  du  directeur  ;  lorsque  celui-ci  est 
actif  et  inlelligent,  les  pauvres  sont  occupés;  dans  le  cas 
contraire»  ils  demeurent  à  peu  près  entièrement  oisifs. 
Le  travail  auquel  ils  sont  astreints  consiste  dans  quel- 
ques journées,  si  leur  âge  le  comporte.  Il  y  a  deux  ou 
trois  métiers  de  lapidaires ,  pour  les  en&ns  et  les  jeimes 
gens. 

Les  résultats  ne  sont  pas  brillans  ;  mais  on  ne  saurait 
dire  que  cet  établîssemmt  ait  augmenté  le  nombre  des 
pauvres. 

Un  hôpital  existe  aussi  à  Vallorbes.  Il  ne  renferme 
qu'up  petit  nombre  de  iamilies  qui  sont  convenablement 
logées. 

Un  établissement  du  même  genre  »  fondé  à  Ste-Groix 
en  1818,  ^  été  fermé  en  18S9.I1  était  partieutièrement 
destiné  aux  femilles  pauvres  qui  venaient  du  dehors  r^ 
clamer  kis  secours  de  la  commune.  Un  direeteur  élail 
chargé  de  nourrir  les  pauvres  qui  lui  étaient  adressés 
par  la  municipalité»  et  recevait  tant  par  jour  pour  la 
pension  de  cbacun  d'eux*  La  commune  fournissait  le 
local,  le  linge,  les  lits,  certains  ustensiles  de  ménage, 
le  bois  ft  etc.  Cette  administration  donnait  lieu  k  beau- 
coup d'^rbilndre.  On  a  reconnu  aussi  que ,  tout  en  étant 
un  oreiller  de  paresse  et  de  sécurité  pour  plusieurs  in- 
digens,  elle  était  pour  d'autres,  par  suite  de  leur  réunion 
dans  le  même  local  avec  d'autres  malheureux  encore 
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plus  dégradés»  une  école  de  démoralisatioa.  Son  seul 
avantage ,  si  c'en  esl  un  »  était  de  servir  d'épouvantail  et 
de  fournir  à  la  municipalité  un  moyen  de  se  mettre  à 
l'abri  des  demandes  exagérées  de  secours  que  lui  adres- 
saient beaucoup  de  bourgeois  forains.  On  pouvait  leur 
répondre:  si  vous  n'êtes  pas  contons  des  secours  que 
BOUS  vous  accordons,  venez,  nous  vous  placerons  à 
rbôpitah 

Les  mêmes  obser^'ations  s'appliquent  à  la  plupart  des 
établissemens  de  ce  genre  qui  existent  dans  un  grand 
nombre  de  nos  communes  rurales.  Ces  hôpitaux ,  si  on 
peut  leur  donner  ce  nom ,  consistent  en  un  chétif  loge- 
ment, dans  une  maison  appartenant  pour  l'ordinaire  à 
la  commune.  Les  pauvres  y  sont  presque  toujours  en- 
tassés dans  une  ou  deux  chambres  insuffisantes,  mal 
tenues ,  o&  ils  souffrent  de  tous  les  inconvéniens  qui  ré- 
sultent d'un  tel  rapprochement  d'individus,  d'âges  et  de 
sexes  différons,  et  trop  souvent  corrompus.  Un  autre 
abus ,  dont  la  réforme  n'est  pas  moins  ui^nte ,  c'est  la 
eo-existence  de  ces  chambres  de  pauvres  et  des  salles 
d'école  dans  le  même  bâtiment.  On  ne  peut  trop  se 
hâter  de  le  faire  cesser  dans  les  localités  où  cet  état  de 
choses  sjibsiste  encore. 

Il  est  enfin  un  autre  usage  dont  on  a  déjà  parlé,  celui 
de  la  ronde,  ou  du  logement  des  pauvres  à  tour  de  rôle 
chez  les  particuliers  aisés.  Ce  mode  d'assistance,  assez 
commun  autrefois,  n'existe  plus  que  dans  quelques  loca- 
lités et  pour  un  petit  nombre  d'indigens.  Aussi  onéreux 
au  pauvre  qu'au  riche,  il  tend  de  plus  en  plus  a  dispa- 
raître. (Voir  ci-après:  Questions  supplémentaires  rela- 
tives au  Pays-d'Enhaut). 
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6.  Faumit'im  du  îraçail  aux  pauvres? 

7.  Quel  travail? 

293  communes  ne  fournisseni  pas  de  travail  aux  pauvres; 
79     id.    leur  en  donnent  d'une  manière  plus  ou  moins 

soutenue. 

Parmi  les  communes  qui  ne  sont  pas  dans  Tusage  de 
fournir  de  l'ouvrage  aux  bourgeois  pauvres,  un  grand 
nombre  répondent  que  les  pauvres  en  trouvent  assez 
quand  ils  en  veulent;  que  le  travail  ne  manque  pas. 

D'autres  affirment  que  les  pauvres  ne  se  soucient  pas 
de  travailler  pour  la  commune  (G.,  T.,  V-M.,  l'L). 

Les  pauvres  s'y  refusent  même  formellement  quel- 
quefois (L.). 

Les  communes  qui  donnent  du  travail  aux  pauvres 
les  emploient  pour  la  plupart  à  des  travaux  sur  leurs 
terres ,  quand  elles  en  possèdent ,  à  des  travaux  sur  les 
routes  et  dans  les  forêts ,  k  balayer  les  rues ,  etc.  Quel- 
ques indigens  sont  bergers  de  leur  commune,  messa- 
gers, etc.  A  R. ,  on  fournit  aux  pauvres  un  travail  de 
filature  en  hiver  ;  à  Y. ,  des  journées  de  terre  aux  hom- 
mes et  un  peu  de  couture  aux  femmes;  au  G.,  quelques 
travaux  de  lapidairerie. 

Plusieurs  communes  qui  donnent  du  travail,  aussi 
bien  que  celles  qui  n'en  fournissent  pas ,  se  plaignent 
de  la  paresse^  du  peu  de  courage  des  ouvriers  pauvres 

A  M. ,  les  pauvres  occupés  à  la  journée  sont  presque 
toujours  sans  activité,  négligens,  peu  consciencieux,  dés 
qu'ils  travaillent  pour  la  commune. 
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L.  signale  cgalenent  le  peu  d'empressement  et  de 
conscience  qu'apportent  les  pauvres  au  travail  qui  leur 
est  fourni  »  ainsi  que  le  mauvais  usage  qu'ils  font ,  pour 
l'ordinaire  9  du  peu  qu'ils  peuvent  gagner. 

Il  parait,  à  tout  prendre»  que  les  pauvres  montrent 
en  général  peu  d'empressement  à  rechercher  du  travail, 
et  que  presque  partout,  dans  notre  Canton,  l'homme 
laborieux  peut  trouver  de  l'ouvrage  sans  que  la  munici- 
palité lui  en  fournisse. 

8.  La  eomfmme  faitreUe  deê  conceiHom  temporaireB  de 
terrainf 

9.  Par  mise  ou  gratuitement? 

40*  Quel  est  Veffet  de  ces  concessions? 

S77  communes  font  des  concessions  temporai- 
res de  terrain  à  leurs  bourgeois. 
Dans  119  de  ces-  communes ,  ces  concessions  ont  lieu 

par  mises,  à  un  prix  plus  ou  moins  élevé. 
Dans  les  158  autres  communes,  on  mise  ou  on  conoède 

le  terrain  gratuitement. 

L'effet  de  ces  concessions  est  considéré  comme  avanta- 
geux dans 247  comm/ 

Gommeàpeaprèsnal  ou  même  fâcheux  dans  ik     id« 

En  1800 ,  à  St-Légier  et  la  Ghiésaz,  une  grande  éten- 
due de  terres  communales  fut  concédée  gratuitement  auic 
bourgeois ,  à  raison  d'one  pesé  de  terre  arable  par  indi- 
.vidu  détronqué,  habitant  la  commune.  L'effet  en  a  été 
tellement  favorable  que  certains  ménages  peu  nombreux 


—  «9  — 

vi\neat  da  produit  de  la  parcelle  qui  leur  est  échue  en 
parlage. 

A  la  Tour-de-Peils ,  une  concession  pareille  faite  en 
1799,  et  consistant  en  2  à  4  fossoriers  accordés  pour  40 
ans  à  chaque  famille ,  a  eu  les  mêmes  effets.  Quelques 
parties  de  ce  terrain  ont  été  mises  en  vignes. 

Dans  la  plupart  des  communes  où  l'on  accorde  aux 
pauvres  des  terres  à  cultiver  gratuitement ,  ou  contrç 
une  légère  rétribution  »  on  pense  que  Ton  contribue  par 
là  à  faire  naître  ou  à  entretenir  des  habitudes  de  travail 
el  d'activité,  à  prévenir  bien  des  vices.  Cependant,  dans 
beaucoup  dQ  localités,  les  résultats  ne  répondent  pas 
complètement  à  des  espérances  qu'il  était  naturel  de 
concevoir. 

Un  grand  nombre  de  communes  observent  que,  si  les 
gens  laborieux  se  trouvent  bien  de  ce  genre  d'assistan- 
ces, les  paresseux  n'en  tirent  que  peu  ou  point  de  parti 
et  finissent  par  s'en  dégoûter  (B.,  G. ,  P. ,  B. ,  L. ,  P. 

M.,V.). 

La  commune  de  B.  a  vendu  ses  terres  communales 
en  1834.  Beaucoup  de  pauvres  ne  profitaient  pas ,  par 
paresse,  de  la  faculté  gratuite  de  cultiver  du  terrain  con- 
cédé. 

Dans  les  communes  de  G.,  P.,  0.,  B. ,  M.,  E., 
O.,  M.,  G.,  les  parcelles  des  pauvres  sont  ordinairement 
les  plus  mal  travaillées  et  quelquefois  tptalement  négli- 
gées. 

Quelques  communes  font  des  observations  peu  favo- 
rables à  ce  genre  de  secours.  Ainsi ,  A. ,  où  cette  assis- 
tance est  en  usage ,.  remarque  que  les  pauvres  étrangei*s 
se  tirent  aussi  bien  d'affaire  sans  ces  avantages. 

9 
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A  G.,  on  pense  que  ces  concessions  diminuent  gratui- 
tement les  revenus  de  la  commune. 

A  B.,  que  tout  ce  terrain,  s'il  était  vendu ,  rapporte- 
rait d'avantage. 

A  N. ,  que  les  mises  à  terme  sont  fâcheuses. 

A  P. ,  que  les  terres  misées  sont  ruinées. 

A  P.,  que  les  concessions  de  terrain  peuvent  faciliter 
des  mariages  imprudens. 

A  C,  que  la  part  des  concessions  faites  aux  bourgeois 
aisés  sérail  mieux  appliquée  aux  écoles. 

A.  signale  un  autre  abus  :  les  concessions  commu- 
nales ne  s'accordent  qu'à  ceux  qui  prennent  part  aux 
corvées;  ainsi,  par  exemple,  une  femme  infirme  n'a 
point  de  part  à  ces  concessions. 

//.  L'administration  communale  a-t-elle  pour  principe 
de  faciliter  l'apprentissage  de  métiers  aux  enfans  de  ses 
ressorlissans  pauvres? 

180  communes  répondent  affirmativement. 

Les  communes  qui  n'ont  pas  l'usage  de  ce  genre  de 
secours,  disent,  pour  la  plupart,  ou  que  leurs  ressources 
ne  le  permettent  pas,  ou  que  la  demande  n'en  a  jamais 
été  faite  et  que  les  jeunes  gens  n'ont  aucun  goût  pour 
apprendre  des  métiers. 

On  a  vu  même  quelquefois  des  pauvres  refuser  cette  * 
espèce  d'assistance  (P.). 

Plusieurs  communes  y  ont  tout-à-fait  renoncé,  à  cause 
de  la  dépense  et  de  la  nullité  des  résultats.  L'argent  était 
fréquemment  détourné  de  sa  destination  et  les  appren- 
tissages ne  se  finissaient  pas  (M.,  B. ,  J.).  0.  parait  ne 
plus  s'en  soucier  par  les  mêmes  motifs. 
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Des  obseryalioDS  à  peu  prés  semblables  sont  faites 
par  beaucoup  de  communes ,  qui  s'efforcent  encore  de 
faciliter  des  apprentissages  à  leurs  bourgeois  pauvres. 

Partout  les  cas  d'apprentissages  sont  rares. 

La  ville  de  Vevey  seule  semble  faire  exception.  Dans 
cette  commune ,  outre  les  apprentissages  payés  par  la 
bourse  des  pauvres,  toute  la  partie  du  revenu  de  la  fon- 
dation Falconneî,  affectée  à  Thôpital»  est  consacrée  à  ce 
genre  d'assistances.  Un  municipal  surveille  chaque  ap- 
prenti. 

Mais  un  grand  nombre  d'autres  communes  se  plai- 
gnent de  la  mauvaise  réussite  des  apprentissages  de 
leurs  ressortissans  (M.,  L.,  R. ,  B. ,  L. ,  B.  des  I.  V. , 

B.>     Cy     D.y     Y.). 

On  observe  cependant  dans  quelques  localités  que  les 
apprentissages  des  filles  ont  plus  de  succès  que  ceux  des 
garçons.  ^ 

12.  Les  enfanê  assistés  sont-ils  misés  ou  mis  en  pension? 

Les  réponses  à  cette  question  ne  jsont  pas  toutes  très 
précises.  Il  parait  cependant,  d'après  les  renseiguemens 
obtenus,  que: 

dans  155  communes  les  enfans  pauvres  sont  aujourd'hui 

placés  en  pension ,  avec  plus  ou  moins  de 
précautions ,  et  que 

dans  175  communes,  ils  sont  encore  mis  aux  enchères. 


*  Dans  U  seconde  partie  de' ce  rapport,  ta  commission  reviendra  sur  la  ques- 
tion des  apprentissages ,  qai,  par  son  importance ,  mérite  un  examen  attentif. 
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Il  est  à  croire  que ,  depuis  le  moment  où  les  rensei- 
gnemens  ci-dessus  ont  été  obtenus ,  le  nombre  des  corn* 
munes ,  où  les  enfans  pauvres  sont  encore  misés ,  a  di« 
minué,  et  Ton  peut  espérer  que  cet  usage  disparaîtra  de 
plus  en  plus.  Toutes  les  fois  qu'un  fait  de  ce  genre  par- 
vient à  la  connaissance  de  Tadministration  supérieure , 
elle  enjoint  aux  communes  de  changer  de  système. 

Il  est  bon  d'observer  ensuite  que ,  dans  l'application  ^ 
la  différence  entre  les  deux  systèmes  n'est  pas  toujours 
extrêmement  tranchée. 

Dans  quelques  localités,  où  les  enfans  sont  mis  en  pen- 
sion, on  vise  trop  au  bon  marché  (P'H. ,  G.). 

Ailleurs,  des  considérations  financières,  autant  que  les 
droits  de  l'humanité,  ont  amené  la  réforme  :  on  a  renoncé 
aux  mises  parce  que  ce  mode  devenait  plus  cher;  les 
miseurs  s'entendaient  entr'cux  (E.). 

De  même,  dans  plusieurs  communes  où  l'usage  de 
miser  les  pauvres  subsiste  encore,  on  prend  quelques 
précautions  ;  on  se  réserve  le  choix  sur  les  miseurs  ;  on 
n'adjuge  pas  l'enfant,  si  l'on  craint  qu'il  ne  soit  trop  mal 
placé(H.,V-le-a). 

Ici ,  les  enfans  ne  sont  pas  présens  à  la  mise. 

Là ,  l'opinion  se  prononce  contre  l'usage  de  miser  les 
pauvres. 

43.  Lespawres  assistés,  domiciliés  dans  la  commune, 
'    sont^ils  en  général  assistés  plus  largement  que  ceux  qui 
sont  domiciliés  au-dehors^ 

34  communes  répondent  affirmativement  ; 
238      id*        disent  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  ; 


Ik]  communes ,  que  les  pauvres  domicilies  au  dehors 
soni  en  général  plus  assistés  que  les  pauvres  demeurant 
dans  la  commune. 

Dans  les  communes  de  la  première  catégorie  la  diffé- 
rence vient ,  dit-on ,  principalement  de  la  participation 
aux  bénéfices  communaux,  des  secours  en  loyers,  d'une 
plus  grande  quantité  de  secours  casuels ,  enfin  de  Tin- 
fluence  qu'exerce  une  insistance  plus  soutenue  de  la  part 
des  individus  présens. 

Dans  les  communes  où  les  pauvres  du  dehors  sont 
plus  assistés  que  les  domiciliés,  les  causes  en  sont  d'a- 
bord ,  qu'on  a  moins  de  répugnance  à  demander  de  loin 
que  de  prés  (D.,  D.)  ;  ensuite  et  surtout,  dans  beaucoup 
de  localités ,  la  crainte  de  voir  rentrer  des  familles  nom- 
breuses, mal  famées,  sans  ressources  et  sans  énergie, 
engage  à  de  plus  grands  sacrifices  pour  les  tenir  éloi- 
gnées (Le-V.,  P.,  V. ,  0.,  B.). 


€lttr0tton  )0» 


EFFETS  PimSIlÉS  DES  ASSISIMCES  LÉGALES. 


^.  Le$  assistés  considèrent'ils ,  en  général,  l'assistance 
comme  un  droit  ? 

315  communes  répondent  par  l'affirmative; 

52       id.         pensent  que  l'assistance  n'est  pas,  en 
général,  regardée  comme  un  droit  par  leurs  ressorti ssanSr 

Les  oui  et  les  non^  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ne  sont  pas 
toutefois  absolus ,  en  ce  sens ,  qu'il  y  a  partout  des  as- 
sistés qui  font  exception. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  réponses  affirmatives  sont  par 
fois  appuyées  par  des  circonstances  qu'il  est  bon  de  citer 
ici;  ainsi: 

A  M. ,  les  pauvres  considèrent  si  bien  l'assistance 
comme  un  droit,  que  plusieurs  assistés  réclamaient  le 
partage  de  la  bourse  comme  leur  appartenant. 

A  A.,  0.,  etc.  on  entend  souvent  dire:  oui!  oui!  ma 
commune  doit  m'assisler;  elle  a  bon  moyen. 

A  G.  et  à  L.,  les  pauvres  regardent  un  refus  comme 
une  injustice,  même  de  la  part  d'une  bourse  épuisée. 

A  R. ,  les  secours  sont  impérieusement  réclamés. 
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A  P. ,  les  pauvres  menacent  de  mettre  leurs  familles 
à  la  charge  de  la  commune ,  s'ils  trouvent  qu^on  ne  leur 
donne  pas  assez. 

A  B. ,  ils  demandent ,  pour  aiosi  dire ,  le  sabre  à  la 
main. 

A  B. ,  c'est  notre  bien ,  disent-ils. 

AH.,  les  demandes  des  pauvres  du  dehors  sont  par- 
ticulièrement péremptoires» 

A  P.  Jesindigens  comptent  sur  Tassistance,  comme  le 
manœuvre  sur  le  salaire  de  sa  journée. 

A  D.,  celte  opinion  du  droit  à  Tassislance  existe  sur- 
tout chez  les  individus  dont  la  pauvreté  est  héréditaire. 

A  S.  »  il  y  a  une  nuance:  On  se  croit  des  droits  au 
revenu  de  la  bourse  des  pauvres ,  mais  non  au  supplé- 
ment fourni  par  la  caisse  communale. 

A  D.  9  il  y  a  menaces  en  cas  de  refus. 

A  B. ,  menaces  de  tout  genre. 

2.  Les  sentimens  d'honneur  qui  inspirent  de  la  répu- 
gnance à  recourir  à  l'assistance  publique  paraissent-ils 
s'accroître  ou  diminuer? 

Dans    79  communes  on  pense  qu'ils  se  sont  accrus  ; 

dans     9k       id.     qu'ils  sont  stationnaires  ; 

dans  171       id.     qu'ils  vont  chaque  jour  en  diminuant. 

Quelques  observations ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ac- 
compagnent ces  réponses* 

Dans  quelques  communes ,  les  pauvres  recourent  peu 
à  l'assistance  (V.,  V.). 

Dans  quelques  autres ,  des  pauvres  ont  remboursé  ce 
qu'ils  avaient  reçu  (R.,  S.»  R.). 
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Ailleurs»  un  père  de  famille  fail  de  grands  efforts  pour 
ne  pas  recourir  à  l'assistance  (A.). 

Ici,  un  père  de  famille,  très  pauvre,  a  été  porté  deux 
ans  de  suite  sur  le  rôle  des  indigens  ayant  droit  à  une 
distribution  de  pain  en  hiver;  il  n'en  a  jamais  profité 

(St-P.). 

A  F. ,  trois  individus  pauvres  ont  renoncé  à  l'assis- 
tance pour  pouvoir  voter.  A  P. ,  même  fait  de  la  part 
de  deux  chefs  de  famille. 

A  M. ,  quelques  familles  pauvres  ne  demandent  rien. 

Mais  des  dispositions  contraires  sont  malheureuse- 
ment trop  fréquentes. 

Dans  bien  des  communes ,  les  fami[le&  ccNitinuent  à 
recourir  à  l'assistance  publique  sans  être  très  pauvres 
(E.,  P.).  A  M.,  les  pauvres  demandent  sans  aucune  ré- 
pugnance. A  L. ,  à  en  juger  par  les  plaintes  contre  la 
sévérité  de  l'administration,  les  sentimens  d'honneur 
n'existent  guères.  A  B.,  A.,  M.,  G.,  G.,  A.,  V.,  ces 
sentimens  sont  inconnus.  On  n'y  met  pas  de  point 
d'honneur:  on  ne  sait  ce  que  c'est.  A  St-0. ,  M.,  les 
pauvres  hors  de  la  commune  sont  particulièrement  exi- 
geans.  A  G. ,  l'absence  de  tout  point  d'honneur  est  sur- 
tout remarquable  chez  les  assistés  héréditaires. 

8.  Par  ^lles  causes? 

Les  principales  causes  énumérées  par  les  communes , 
comme  influant  favorablement  sur  raceroissement  du 
point  d'honneur,  qui  empêche  de  recourir  à  l'assistance 
puUîqiie ,  sont  les  suivantes  : 

1^  La  perte  de  l'exercice  des  droits  civiques  et  des 
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places  commtHiales  (  V.  ^  C. ,  B. ,  V.,  N* ,  V. ,  C, ,  V.t 
G„T„  G.,  C.,B.,B..  Bm  P,,  g.,  C.  de  C.,Le-V., 
G.»  Cp  R«9  P.  y  R.,  B.  »  J.,  R«9  B.  »  G.y  M. ,  C,  M.» 

G.).  A  G. ,  beaucoup  de  personnes ,  à  qui  la  commune 
faisait  des  courussions  gratuites  de  terrain»  ont  voulu 
*    payer  quelque  chose  pour  n'être  pas  considérées  comme 
assistées. 

T  Plus  d'aisanee  générale ,  plus  d'instruction ,  une 
meilleure  éducation  (B.,  N.,  C,  G.,  \.,  D.,  G.,  B., 
G.,  M.,  G.,  V,,  G.,  T.,  0.). 

3^  Plus  d'industrie  et  de  travail  ;  le  bon  exemple  des 
chefs  de  famille  plus  aisés  (V.»  Lies-G.»  L.»  G.  T.). 

k^  Accroissement  des  sentimens  religieux  chez  quel- 
ques-uns (V.,  B.,  O.), 

5^  Pauvreté  de  la  bourse  et  nécessité  de  se  tirer  d'af- 
faire par  soi-même  (V.,  G. ,  L.). 

6^  Sévérité  dans  l'administration  des  secours  (L.). 

7^  Parce  qu'il  y  a  peu  de  pauvres  dans  un  besoin 
réel  (D.). 

Ailleurs,  les  principales  causes  de  la  diminution  des 
sentimens  honorables ,  qui  inspirent  de  la  répugnance  à 
l'assistance  publique ,  sont  :  ^ 

V  L'opinion  qu'on  a  droit  à  l'assistance;  le  sentiment 
qu'on  l'obtiendra;  on  regarde  la  bourse  comme  un  pa- 
trimoine (D.,  T.,  A.,  A.,  E.,  L.,  V-le-T.,  E.,  R.,  G., 
B.,  G-d'Œ.,  V.,  N.,  G.,  M,,  S.,  G.,  T.,  M„  P.,  St-S. 
G,,  V.,  S.,  L.,  0.,  P.,  ri..  M.,  M-la-V.,  le-G. , 
l'A.,  V.). 

2^  L'accroissement  de  Tassistance  et  des  assistés,  qui 
par  lut-méoie  diminue  Ja  liaate  (P.,  V-T«,  H.,  P., 
0-,  etc.). 
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5°  L'exemple,  l'habitude,  par  dessus  tout  l'habitude 
héréditaire  et  qui  le  devieat  toujours  plus  (M. ,  G. ,  E» , 
C,  B.,  L.,  I.,  M.,  S.,  B.,  C,  0„  P.  etP.,  M.,  V-le-C, 
P.,  B.,  V.,  E.,  0.,  C,  B„  D.,  M.). 

h^  La  richesse  de  la  bourse ,  la  confiance  qu'elle  ins- 
pire et  la  trop  grande  facilité  d'obtenir  des  secours  (L.,    / 
L.,  M. ,  P.,iM.,M.). 

5^  L'ignorance,  le  défaut  d'éducation ,  surtout  d'édu- 
cation chrétienne  ;  la  dégradation  croissante  de  la  classe 
assistée;  la  paresse,  l'imprévoyance,  l'ivrognerie,  les 
mariages  inconsidérés ,  l'immoralité  fortifiée  par  certai- 
nes assistances.  (Doteriez  filles  enceintes  est  un  scan- 
dale F.).  (B.,  C,  M.,  S.,  St-G.,  H.,  B.,  S.,  T.,  D., 

P«,  L*,  V*,  r»,  L»,  ^.,  P.,  (jr«,  V«,  ^t,  \j»f  L*,  Cl*,  P*-, 

S.,  S. ,  V.,  L.,  etc.) 

6^  L'augmQnlalion  des  besoins  (St-L«  G. ,  B.,  M.). 

7^  L'autorité  supérieure  donne  trop  facilement  gain 
de  cause  aux  réclamations  des  pauvres  contre  la  com- 
mune (D.,  P.,  0.). 

4,  Y  a-t-il  beaucoup  d'abandons  à  la  charité  publique 
ou  priçée,  d'en  fans  ou  de  çieux  parens  que  les  enfans  pour- 
raient soutenir  par  leur  traçail? 

188  communes  répondent  négativement; 
178       id.    .   affirment  que  ces  cas  sont  plus  ou  moins 

frcqucns. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  les  communes  où  l'on  se 
borne  à  un  non  tout  court ,  ce  non  répond  à  cette  ques- 
tion: y  a-t-il  beaucoup  d'abandons?  On  dit  non,  en  sous* 
entendant  pas  beaucoup.  Il  y  a  cependant  des  réponses 
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explicites;  on  répond:  non  aclueilenient ,  ou  bien:  au-» 
cun  cas  n'exisle.  Quelques  communes  citent  même  des 
exemples  honorables  de  familles  aidées  par  leurs  enfans 
au  dehors  (0, ,  Sl-P.). 

Ailleurs t  ce  sont  de  simples  menaces,  heureusement 
sans  effet  (C). 

Mais  la  série  des  cas  d'abandon  d'enfans  ou  de  vieux 
parens  indiqués  dans  d'autres  communes  est  aussi  longue 
qu'affligeante. 
A  G. ,  deux  cas. 
»  C. ,  deux  cas. 
»  E. ,  il  n'y  a  que  trop  de  tendance  à  oublier  les  vieux 

parens. 
n  L. ,  beaucoup  trop  de  cas. 
»  R.  »  id. 

3»  ChI'OE.      id. 

»  L. ,  on  se  repose  sur  la  bourse  des  pauvres. 
»  B. ,  cinq  enfans  abandonnés. 
y>  B.  y  une  femme  et  deux  enfans  abandonnés  par  le 

père  qui  vit  au  dehors  avec  une  concubine  ;  un 

autre  chef  de  famille  vagabond. 
»  T., deux  pères  ont  abandonné  leurs  enfans;  une  sœur, 

une  nièce  qu'un  oncle  aisé  pourrait  soutenir. 
»  V-s.-Y,  deux  enfans  naturels ,  mère  valide. 
n  C.  Les  trois  pauvres  assistes  pourraient  être  soutenus 

par  leurs  parens. 
y>  D. y  deux  enfans  naturels. 
»  S.,  on  compte  beaucoup  de  cas  pour  une  si  petite 

commune. 
»  V-le-C. ,  un  vieillard. 
»  B.f  huit  enfans,  ou  naturels  ou  légitimes,  abandonnés 

par  leurs  mères  remariées. 
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A  0.,  un  vieillard,  un  enfieint. 

»  M.  y  un  père  a  abaadoDné  ses  enfans. 

j»  P.  et  P. ,  deux  familles  pourraient  être  aidées  par 
leurs  proches. 

»  Y-M.,  enfans  abandonnés  par  leur  mère  veuve. 

»  T. ,  six  enfans ,  deux  vieillards. 

»  St-C. ,  six  enfans  abandonnés  ou  par  leurs  pères  mau- 
vais sujets ,  ou  par  leurs  mères  veuves  ou  divor- 
cées. Les  années  précédentes  (1834),  il  y  en  avait 
un  plus  grand  nombre. 

»  S. ,  un  enfant  naturel. 

j»  E.,  plusieurs  enfans  naturels. 

»  P.  y  il  y  en  a  bien  passablemenL 

»  V. ,  il  y  en  a  beaucoup. 

»  L.  y  il  y  en  a ,  mais  le  nombre  est  impossible  à  déter** 
miner. 

»  I.  f  plusieurs  cas. 

»  P. ,  de  même.  Il  est  à  remarquer  que  les  filles  qui  ont 
des  enfans  naturels,  les  abandonnent  plus  facile- 
ment que  les  hommes  à  la  charité  publique.  Les 
enfans  laissent  souvent  leurs  vieux  parens  à  la 
charge  de  la  commune. 

»  P. ,  un  enfant  naturel ,  un  enfant  légitime  d'un  veuf 
valide. 

»  G. ,  un  vieillard ,  un  enfant. 

»  St-G.,  ] 

^        ^  la  plupart  des  assistés  sont  des  exemples  de 

^    '     (  cet  abandon. 

»  L. ,      \ 

»  G. ,  de  même.  On  désirerait  une  loi  pour  punir  ceux 

qui  abandonnent  leurs  parens. 
»  A.,  en  général  les  enfens  n'assistent  pas  leurs  parens. 


A  C. ,  deux  ou  trois  cas. 

»  y. ,  cas  fréqucns  d'abandon  des  cnfans  par  des  parens 
valides.  Quant  aux  vieux  parens,  l'administration 
s'appuie  de  la  loi  pour  obliger  les  enfans  à  les 
soutenir. 

»  M.,  cas  trop  fréquent,  même  dans  des  familles  qui 
ne  sont  pas  dénuées  de  toute  ressource.  L'opinion 
du  droit  à  l'assistance  y  contribue  beaucoup.  Il  y 
aaussi  des  abandons  résultant  d'un  calcul.  Ex.  Deux 
familles  avec  des  chefs  valides  demandent  des  se- 
cours. On  les  refuse.  Les  pères  abandonnent  leurs 
familles;  on  est  alors  obligé  d'aider  celles-ci.  Une 
fois  l'assistance  établie ,  les  pères  sont  revenus. 

»  G. ,  une  famille  abandonnée  par  le  père;  cinq  enfans 
naturels  abandonnés  de  père  ou  de  mère.  En  1817, 
un  père  domicilié  à  Neuchâtel ,  vint  exprès  à  C. , 
pour  mettre  à  la  charge  de  la  commune  sept  en- 
fans. (Ils  coûtèrent  à  la  commune ,  16  louis  en 
7  mois). 

»  R.,  quatre  enfans  successivement  abandonnés  par  leur 
mère,  séparée  de  son  mari;  2  enfans  par  leur  père. 

»  Ste-C. ,  plusieurs  exemples. 

n  y. ,  c'est  un  spectacle  affligeant. 

»  0.,  une  famille  entière,  un  enfant  naturel. 

n  Les-C. ,  bien  des  exemples. 

»  M. ,  quelques  exemples. 

»  G. ,  beaucoup  de  cas. 

»  0. ,  on  est  unanime  pour  demander  un  sanction  sé- 
vère à  la  loi ,  qui  veut  que  les  pères  nourrissent 
leurs  enfans,  au  lieu  de  les  abandonner  à  la  charge 
de  la  commune. 
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A  M. ,  P.  11  y  a  des  cas,  mais  peu  nombreux. 

»>  P. ,  M. ,  Sl-S.  id. 

»  M-la-V. ,  C,  B.        id. 

»  L'1. 9  R*»  C. ,  M.      id. 

»  P.  »  0. ,  M.,  beaucoup  de  gens  âgés. 

»  L. ,  enfaos  et  vieux  paréos. 

»  F. ,  un  enfant  naturel ,  parens  en  élat  de  l'élever. 

»  La-S. ,  vieux  parens. 

»  V-la-V. ,  B.       id. 

»  P.,  un  enfant. 

i>  S. ,  malheureusement  trop. 

i>  G. ,  quelques  cas. 

»  C. ,   enfans  naturels   dont  les  mères  pourraient  se 

montrer  mieux. 

«  C,  L.»  S. ,  plusieurs  cas. 

»  G.,  V.y  F.  y  un  trop  grand  nombre  de  cas. 

»  C. ,  2  ou  3  individus  ont  abandonne  leurs  enfans. 

»  Lc-L. ,  G.  »  plusieurs  cas. 

»  P. ,  deux  cas. 

»  T. ,  E. ,  parens  abandonnés. 

»  F. ,  plusieurs. 

»  S.,  de  même. 

»  R. ,  C. ,  *  quelques-uns. 

S.  Remarque-t'On  plus  d'impréçoyance  ou  de  paresse 
chez  les  assistés  que  chez  les  pauçres  qui  nont  pas  recours 
aux  assistances  publiques? 

236  communes  répondent  oui; 

*  Voir  de  plut  ci-dossus,  p.  41. 
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82  communes  ue  remarqueut  que  peu  ou  point  de  dif- 
férence, sous  ce  rapport,  entre  ces 
deux  classes  d'indigens. 

6.  Remarque-t'On  que  les  bourgeois  assistés  se  tirent, 
en  général,  mieux  d'affaire  que  les  habitans  pauçres  peu 
ou  point  assistés  par  leurs  comtnunes? 

Beaucoup  de  communes  n'ont  pas  eu  de  réponse  à 
faire  à  celle  question,  parce  qu'il  ne  s'y  trouve  pas 
d'habitam  pauvres.  Cependant ,  il  résulte  des  rcnseignc- 
mens  obtenus,  que: 

dans  196  communes,  les   habilans   pauvres  se  tirent 

aussi  bien  ou  mieux  d'affaire  que  les  bour*- 

geois  assistés  ; 
dans    i^  communes  ,  on  ne  remarque  pas  de  différence 

sensible  ; 
dans    20  communes,  enfin,  la  balance  du  bien-être 

penche  en  faveur  des  assistés  bourgeois. 

Dans  quelques  communes ,  où  le  sort  des  bourgeois 
assistés  parait  meilleur  que  celui  des  habitans  pauvres , 
on  observe  parfois  que  les  bénéfices  communaux  ,  joints 
aux  assistances,  améliorent  la  condition  des  premiers. 

Mais  beaucoup  de  communes  insistent  sur  ce  fait,  que 
les  habitans  pauvres  se  tirent  mieux  d'affaire  que  les 
bourgeois  assistés ,  parce  que  leur  position  les  oblige  à 
déployer  plus  d'ordre  et  d'activité  (M-la-V. ,  L. ,  P., 
G.  y  O. ,  L. ,  M. ,  D.,  etc.). 
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7.  Dans  le  nombre  des  artisans  dont  la  bourse  aunto- 
nière  a  payé  l'apprentissage,  en  compte-t-on  qui  recourent 
à  V assistance  publique,  et  le  nombre  en  est-il  considérable? 

Le  système  des  apprentissages  étant  »  comme  on  l'a 
déjà  vu,  peu  développé  dans  notre  Canton,  beaucoup  de 
communes  répondent  qu'elles  n'ont  pas  payé  d'appren- 
tissages ;  que  le  cas  qui  fait  l'objet  de  la  question  ci- 
dessus  ne  s'est  pas  présenté. 

Dans  46  communes,  toutefois,  ce  fait  a  eu  lieu,  mais 

peu  fréquemment. 

N.  remarque,  que  la  plupart  des  individus,  dont  la  bourse 

avait  payé  Tapprentissage,  sont  dans  ce  cas. 
I. ,  un  assez  grand  nombre. 
V.  a  plusieurs  cas  de  ce  genre.  On  prend  toujours  plus 

de  précautions  pour  les  prévenir. 
V. ,  cela  arrive  fréquemment. 

R. ,  plusieurs  individus,  qui  avaient  commencé  des  ap- 
prentissages, n'ont  pas  continué  et  risquent  de  tomber^ 
dans  la  misère. 


5.  Dans  les  communes  où  il  existe  des  établissemens 
charitables  fondés  par  la  bienfaisance  des  citoyens,  ces  éta^ 
blissemens  ont-ils  pour  effet  d'attirer  des  pauçres  des  autres 
communes  du  Canton? 

Les  réponses  sont  en  général  affirmatives. 
A.,  Oui. 

N.,  Oui.  On  y  pare  le  plus  qu'on  peut  par  le  règlement 
qui  exige  un  certain  temps  de  domicile. 
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L.  Oui. 

M.  0(11.  Mêmes  précautions  qu'à  N« 

L.  L'auqiÂne  particulière  attire  beaucoup  de  pauvres  du 

dehors. 
M.  Oui. 
0.  Oui.  Les  communes  rurales  se  débarrassent  le  plus 

qu'elles  peuvent  de  leurs  pauvres,  à  l'aide  de  certi- 
ficats de  bonnes  mœurs.  La  misère  coule  ainsi  des 

campagnes  dans  la  ville. 
G.  Oui.  Des  communes  rurales  paient  des  loyers  en 

rlUe  pour  se  dé&ire  de  leurs  pauvres^ 
R.  Oui  ;  comme  opinion  générale. 
V.  Les   règlemens  parent  à  cet  inconvénients    On  y 

exige  un  domicile  légal  pendant  5  ans,  comme 

condition  pour  être  assisté  par  radministration  des 

pauvres  habitans. 
P.  Il  y  existe  un  droit  à  du  boi$  pour  les  habilans  des 

hameaux  9  lequel  sentie  produire  un  effet  pareil. 
R.  Il  y  a  des  établissemens  de  charité  privée,  mais  ils 

sont  tout  nouveaux ,  et  d'ailleurs  les  étrangers  en 

sont  exclus. 
€•  La  charité  particulière  attire  beaucoup  de  pauvres  du 

dehors. 
Y.  Oui.  Les  communes  voisines,  pour  se  débarrasser  de 

leurs  pauvres ,  paient  des  loyers  en  ville  pour  un 

ou  deux  ans. 
G.  f  G.  confirment  ce  fait. 
M.  a  une  commission  pour  distribuer  des  alimens ,  qui 

n'a  pas  produit  cet  effet.  (On  ne  Ht  pas  quelle  est 

la  date  de  sa  fondation). 

10 
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9.  Remarque'Uon  une  différence  dans  la  moralité  de$ 
classes  pauçres,  entre  les  indiçidus  assistés  par  la  com^ 
mune  et  ceux  qui  le  sont  par  les  établissemens  fondés  et 
soutenus  par  la  charité  particulière  ? 

On  ne  remarque  que  peu  ou  point  de  différence  à  A. , 
N. ,  L..  M..  G. ,  R, ,  V..  Le-C. .  C,  V. ,  E. 

A  M.  9  0.,  0.  »  la  différence  serait  plutôt  à  l'avantage 
des  assistés  par  les  établissemens  particuliers;  ils  pa- 
raissent avoir  une  conduite  plus  régulière ,  en  partie , 
peut-être,  par  la  crainte  d'être  renvoyés  à  leur  com- 
mune. 


^itt^ttoti  €* 


CAUSES  DU  PAUPfiRISII. 


/.  Le  nombre  des  enfans  naturels  augmente-t-il? 


Le  nombre  des  enfans  naturels  est  allé 

en  croissant  dans 183  eommunes; 

il  est  demeuré  à  peu  prés  le  même  ou  a 

diminué  dans 166       id.' 

On  répond  souvent  que  le  nombre  des  grossesses 

scandaleuses  s'accroît ,  mais  qu'on  y  pare  par  des  dots* 


*  Les  réponses  ne  sont  pu  toojours  eondaanlet ,  ptroc  qu'on  ne  part  pas 
d^nne  époqae  fixe  et  que  des  comparaisons  exactes  n'ont  pas  toujours  été  (ailes. 
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Etat  comparatif  des  naismneeê  légitimée  et  illégitimes 

dans  le  Canton  de  Vaud. 


Années. 

Naissances. 

Naissancis 

ILLÉGinaBS. 

Cbothr  pkopoktionnbl. 

4803 

4417 

137 

3  1  sor  100 

180(» 

4853 

124 

2  7  >  100 

1805 

4685 

106 

2  2  1  100 

1806 

4466 

107 

2  3  »  100 

1807 

4402 

125 

S  8  >  100 

1808 

4406 

119 

2  7  >  100 

1809 

4498 

142 

8  4  >  100 

1810 

4343 

142 

3  2  ■  100 

1811 

4172 

127 

5  0  ■  400 

1813 

4295 

158 

8  6  >  100 

1813 

4209 

134 

3  S  >  100 

1814 

4303 

138 

8  2  >  400 

181S 

4408 

139 

8  4  t  400 

1816 

4294 

153 

8  8  >  400 

1817 
1818 

3716 

118 

(Le  registre  est  égiré). 

1819 

4400 

186 

4  2  I  400 

18â0 

4599 

189 

4  4  >  400 

1821 

4971 

234 

4  7  »  100 

1822 

4845 

211 

4  8  •  400 

1823 

4815 

215 

4  4  >  400 

1824 

4951 

238 

4  8  t  400 

182S 

4974 

247 

4  9  >  400 

1826 

5008 

223 

4  4  •  400 

1827 

8017 

207 

4  4  >  400 

1828 

5(62 

244 

4  9  >  400 

1829 

5050 

258 

5  4  >  400 

1830 

5216 

237 

4  8  »  400 

1831 

5139 

228 

4  4  »  400 

1832 

5033 

207 

4  1  •  100 

1833 

5222 

228 

4  3  >  100 

1834 

5435 

266 

4  8  >  100 

183S 

5291 

201 

3  8  >  100 

1836 

5432 

214 

3  9  >  100 

On  remarque  un  aeeroissement  de  naissances  illégitimes  de- 
puis 1819,  et  une  tendance  à  la  diminution  depuis  1849. 
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2.  Y  a-M7  lieu  de  croire  que  notre  système  communal 
et  notre  législation,  qui  font  retomber  à  la  charge  des  corn- 
munes  la  plupart  des  enfans  fmturels,  tendetit  à  augmenter 
te  nombre  de  ces  enfans? 

La  réponse  est  affirmative  dans     .     «  170  communes. 
Le  système  et  la  législation  ne  sont  pas 

réputés  avoir  un  effet  sensible  dans     78      id* 

En  général,  dans  les  communes  où  le  nombre  des 
enfans  naturels  n'augmente  pas ,  on  ne  fait  pas  de  re- 
proches à  notre  législation.  Il  y  a  cependant  quelques 
exceptions. 

Dans  quelques  communes ,  on  observé  que ,  peu  im- 
porte le  système»  la  bourse  est  trop  pauvre  pour  que 
Fassistanee  influe  sur  le  nombre  des  enfans  naturels  (S., 
F. ,  C). 

Au  G. ,  on  pense  que  notre  système  vaut  mieux  que 
les  hospices  d'en&ns  trouvés  qu'il  faudrait  lui  subs- 
tituer. 

Voici ,  d'un  autre  côté ,  quelques  observations  faites 
par  des  communes  qui  n'approuvent  pas  le  système 
actuel. 

A.  voudrait  des  lois  plus  sévères. 
A.,  St-G.y  de  même.  Dans  cette  dernière  commune 
une  seule  fille  a  eu  successivement  quatre  enfans 
naturels. 

B. ,  J.,  St-G. ,  se  plaignent  du  concordat  avec  Berne 
qui  amène  beaucoup  d'enfans  naturels  ;  ces  communes 
ajoutent  que  Tignoranpe  de  la  loi  qui  adjuge  le  second 
enfiint  à  la  mère ,  est  cause  de  beaucoup  de  désordres. 
A. ,  demande  des  lois  plus  sévères.  Deux  sœurs  ont  eu 
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neuf  enfans  naturels,  dont  7  vivans  à  la  charge  de 
la  commune. 

P.,  de  même.  Une  femme  hors  de  la  commune,  sëparëe 
de  son  mari ,  met  chaque  année  un  enfant  illégi- 
time à  la  charge  de  la  commune. 

J.  Les  filles  n'ayant  pas  la  charge  de  leurs  enfans,  peu 
leur  importe  d'en  mettre  au  monde. 

T. ,  (petite  commune) ,  oppose  au  système  actuel  huit 
enfans  illégitimes ,  dont  six  encore  assistés. 

G. ,  0. ,  G.  disent  que  sans  les  dots  le  nombre  des  en- 
fans  naturels  serait  plus  grand. 

C. ,  sans  les  grands  sacrifices  en  dots,  on  se  serait  trouvé 
aussi  mal  qu'ailleurs.  On  désire  un  changement  à 
la  loi. 

Les-G.  Les  dots ,  conséquence  de  notre  législation ,  aug^ 
mentent  les  enfans  naturels. 

L.  croit  la  législation  d'autant  plus  fâcheuse  que  la 
commune  est  riche. 

V.  se  plaint  de  notre  législation  trop  douce,  mais  ne 
croit  pas  notre  système  communal  fîicheux. 

P.  se  plaint  des  concordats. 

L. ,  de  même. 

B.  La  charge  des  enfans  illégitimes  devient  si  pesante , 
qu'une  commune  a  favorisé  le  commerce  d'un 
étranger  avec  une  de  ses  ressortissantes ,  dans  l'es- 
poir de  s'en  débarrasser  !  ! 

G.  et  G.  pensent  que  le  système  communal  est  la  vraie 
cause  du  mal ,  quelle  que  soit  la  législation. 

G. ,  D. ,  M. ,  B.  attaquent  le  code  et  ne  pensent  pas 
que  le  système  communal  ait  aucune  influence  fâ- 
cheuse. 
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0. ,  G.  aUaqueDt  le  code. 

G. ,  E.  pensenl  que  la  eoounuDe  en  se  cbargeanl  de 
TenfaDl ,  accroît  Timmoralité. 

L*  remarque  que  le  séducteur  emploie  tous  les  moyens , 
les  promesses  de  mariage ,  etc.  pour  laisser  passer 
le  temps  de  la  déclaration  de  grossesse»  puis  il 
laisse  Tenfant  à  la  fille ,  qui  s'en  décharge  sur  la 
commune. 

S.  Quelle  est  l'influence  des  danses,  abbayes  et  autres 
réunions  de  ce  genre,  sur  V accroissement  du  nombre Âes 
en  fans  naturels? 

173  communes  considèrent  comme  fâcheuse  l'influence 
de  ces  réunions  ; 
79  communes  ne  croient  pas  que  leur  effet  soit  très 
.  sensible  sous  le  point  de  vue  qui  fait  l'objet  de 
la  question* 

Dans  beaucoup  de  communes,  on  pense  que  ces  réu- 
nions tendent  tout  au  moins  à  accroître  le  nombre  des 
mariages  forcés  ou  précoces,  en  même  temps  que  le 
goût  du  vin  chez  les  jeunes  gens. 
G.  (D.  de  G.)  signale  des  danses  de  plusieurs  jours. 
A  G. ,  les  visites  nocturnes  sont  pires  encore. 
A  B. ,  on  défend  de  danser  la  nuit. 
Plusieurs  communes  voudraient  plus  de  rigueur  dans  la 

loi  sur  l'observation  du  dimanche. 
A  N. ,  M. ,  le  mauvais  effet  présumé  des  danses  parait 
diminuer. 
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4.  Les  établissemens  publics  et  patentes  ou  Von  vend 
du  vin  sont^ls  suffisamment  surçeUlésf 

Les  renséignemens  parvenus  à  la  commission  donnent 
le  résultat  suivant  : 

dans  59  c.*  la  police  des  cabarets  se  fait  mal;  j  mauvaiseou 
»      k  »       elle  est  nulTe;  |   nulle  dans 

»    37  »       elle  est  mauvaise;  j    100  com.*^ 

»    lïS  »       elle  est  assez  bonne;|asse2  bonne  ou  bonne 
y^    74-  »       elle  est  bonne;        jdans  119  communes. 

Dans  beaucoup  de  localités ,  on  se  plaint  des  vendages 
temporaires 9  encore  moins  surveillés  que  les  cabarets» 
et  qui»  sous  plusieurs  rapports,  font  plus  de  mal. 

Plusieurs  communes  rurales  expriment  le  vœu  que 
la  surveillance  des  cabarets  soit  remise  à  un  agent  par- 
ticulier,  et  cesse  d'être  confiée  aux  municipal ilcs,  trop 
souvent  intéressées  à  ce  que  la  vente  du  vin  soit  aussi 
forte  que  possible.  ^ 


*  Diaprés  la  8UtUiM(ae  de  U  Soôété  d*atiUté  poMiqae  (Xovrnal  dc-la  Société 
d'utilité  publique»  décembre  4S35,  J^  39,  p.  75). 

Dans  405  communes  la  police  se  fait  mal  r 

61  id.  elle  est  nulle  ; 

7  id.  très  mauTaise  ; 

40  id.  assex  bonne  ; 

33  id.  bonne  ; 

6  id.  très  bonne  ; 

1  id.  id. 

En  somme ,  la  police  se  fait  mal  dans    ;•»•...     i  73  commune»; 
die  Ta  mieux  et  même  bien  dans      .     • 70      id. 
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5.  Ya-'Uildaiu  la  commune  des  çendages  illicite»  de 
vin  et  de  liqueurs^ 

112  communes  signalent  des  vendages  de  ce  genre;  mais 
37  communes  avec  doute,  c'est-à-dire,  qu'elles  ne 
pourraient  pas  en  fournir  des  preuves  patentes.  * 

6.  L* ivrognerie  fait-Me  de9  progrès? 

Ce  vice  parait  en  progrèsou  au  moins  sta- 

tionnaire  dans     ••••••     161  communes; 

il  semble  diminuer  dans   •     •     .     •     210       id. 

La  plupart  des  communes  disent  que  l'habitude  de 
la  boisson  va  croissant,  mais  qu'il  n'y  a  pas  plus,  ou 
qu^on  compte  souvent  moins  qu'autrefois  d'excès  abru- 
tissans  et  d'ivrognes  incorrigibles. 

Quoiqu'il  en  soit ,  l'ivrognerie  est  presque  partout  si- 
gnalée comme  Le  fléau  des  classes  laborieuses,  et  la 
cause  la  plus  générale  et  la  moins  douteuse  de  la  misère 
des  familles  assistées.  * 

*  D'après  la  siattsiiqae  spéciale  de  la  Sociéid  d'ulilité  publiqae  citée  plas 

haut, 

4ant  21  oonmanes,  88  Tendages  dandestios  de  tins  et  liqaenrs  sont  expressé* 

ment  signalés; 

dans  91  oommanee,  on  signale  de  telles  ventes,  mai»  sans  pooroir  en  dire  le 

nombre; 

dans  44  communes,  on  répond  évasÎTement. 

'  Suivant  le  rapport  de  la  Société  d*utilité  publique ,  qa*il  est  bon  de  rappeler 

encore ,  le  Ttce  de  Vivrognerie  est  indiqué  comme  stationnaire  dans 

.^.     (m  communes  ;  comme  croissant  dans 
dans    491     > 

(80       id.  U  diminue  plus  ou  moins 

dans    428  communes. 

Ici  encore ,  comme  pour  la  question  relative  à  la  police  des  cabarets ,  la  diffé- 
rence des  sources ,  où  les  renseignemens  ont  été  puisés ,  explique  le  coup  d*œil 
un  peu  moins  affligeant  que  présente  notre  enquête. 
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7.  La  tendance  à  cautionner  augmenU-t-elle? 

66  communes  pensent  que  cette  disposition  augmente^ 
ou  est  à  peu  près  la  même  qu'autrefois  ; 
269  communes  estiment  qu'elle  diminue. 

Dans  quelques  localités ,  on  remarque  que  les  mises 
de  bois  contribuent  à  l'entretenir  (L. ,  St-G.). 

Dans  quelques  autres ,  on  se  plaint  que  l'Etat ,  en  exi- 
geant lui-même  des  cautionnemens  dans  ses  difFérens 
marchés  avec  les  particuliers ,  donne  un  fâcheux  exem- 
ple (G. ,  G.). 

L'L  observe  que ,  depuis  que  Ton  ne  distribue  plus 
de  vin  dans  les  mises  de  la  commune,  la  tendance  à 
cautionner  diminue. 


A  ces  causes  de  paupérisme ,  quelques  localités  ajou- 
tent l'équipement  militaire ,  les  revues,  etc.  comme  une 
source  de  pauvreté  et  de  démoralisation  pour  beaucoup 
de  familles  (B. ,  L.). 

On  remarque  aussi  le  développement  qu'acquiert  l'i- 
vrognerie dans  les  réunions  d'élections ,  les  mises ,  les 
foires,  etc. 


€ttte0tt0n  m. 


louu  ntnnin. 


/.  Y  a-t'il  dans  le  District  une  caisse  d'épargne? 

2.  Quel  en  est  le  capital? 

S.  Quel  est  le  nombre  des  prêteurs? 

Le  nombre  des  caisses  â'ëpargDe  dans  le  Canton  de 
Vand  était,  au  51  décembre  1836,  de  13  caisses,  placées 
dans  les  Districts  suivans:  Vevey,  La-ValIée  (le-Ghenit), 
Lausanne,  Yverdon ,  Moudon ,  Nyon,  Moines,  Cossonay, 
Orbe,  Payeme,  Grandson  (Ste-Groix),  Pays-d'Enhaul , 
Aigle. 

Le  capital  déposé  s'élevait  à  .  .  F.  971,285  80 
Le  nombre  des  prêteurs  était  de  •     *  371 0^ 


*  Voir  le  tabkto  staiiiUqne  dev  caitiet  d'épargne  pour  let  innées  1835  à 
i840. 
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En  i  857 ,  une  nouvelle  caisse  d'épargne  a  été  fondée 
à  Aubonne.  En  outre ,  une  succursale  de  la  caisse  de 
Lausanne  a  été  créée  à  Gully  (District  de  Lavaux)  ;  une 
autre  à  Echallens. 

La  majorité  des  déposans  dans  les  caisses  d'épargnes 
se  compose  de  domestiques ,  surtout  de  domestiques  du 
sexe  féminin. 

Les  ouvriers  y  placent  peu ,  et  les  villageois  moins 
encore. 


4.  Là  où  t7  n  existe  f  09  de  caisse  d'hargne ,  serait-Hyu^ 
cile  d'en  établir  une? 

Grandson  n'a  pas  de  caisse  d'épargne ,  faute  de  moyens 
de  placer  les  capitaux  qui  pourraient  y  être  déposés. 

Echallens  pense  qu'il  serait  possible  et  avantageux  d'en 
établir  une  dans  le  chef-lieu;  c'est  l'opinion  de 
plusieurs  communes  de  ce  District. 

Rolle  f  de  même. 

Avenches»  de  même. 

Goppet.  On  croit  qu'une  sorte  de  succursale  de  la  caisse 
de  Nyon  serait  avantageusement  placée  à  Goppet, 
mais  on  craint  la  difficulté  du  placement  des  ca- 
pitaux. 

Aubonne.  Toutes  les  communes  de  ce  District  désirent 
l'établissement  d'une  caisse  d'épargne  au  chef-lieu. 
Il  y  a  même  déjà  quelques  villages  d'où  les  épar- 
gnes sont  envoyées  à  Nyon ,  à  Genève. 

Oron  (GhatUIens).  Plusieurs  communes  demandent  ré- 
tablissement d'une  caisse  d'épargne  dans  le  chef- 
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Heu  du  Dislrict  et  n'y  voient  pas  d'obstûcles  in- 
sunnonlables.  Mais  à  Oron  même»  ou  pense  que, 
dans  une  contrée  pauvre  et  essentiellement  agricole, 
on  ne  trouverait  ni  directeurs,  ni  préteurs. 

Les  Ormonts.  Une  caisse  d'épargne  ne  prendrait  pas , 
dit-on ,  une  extension  suffisante. 

District  de  Lavaux.  Plusieurs  communes  pensent  qu'on 
pourrait  en  établir  une  dans  le  chef-lieu. 

La-Sarraz  a  un  bureau  pour  la  caisse  de  Gossonay. 

Le  Lieu  et  l'Abbaye  pourraient  établir  une  caisse  d'é- 
pargne, mais  on  croit  qu'une  caisse  de  District 
réussirait  mieux. 

Ependes,  Yillars-sous-Champvent ,  Servion,  Vuillens, 
Mézières,  Ferlons  estiment  qu'il  serait  possible 
d'étendre  cette  institution. 

Quelques  communes  rurales  ont  l'idée  qu'il  serait  avan- 
tageux d'établir ,  dans  différons  villages ,  des  dépôts  où 
les  épargnes  seraient  recueillies ,  pour  être  versées  en- 
suite dans  la  caisse  centrale  du  District. 

Toutefois ,  on  objecte  que  les  cultivateurs  en  feraient 
probablement  peu  d'usage.  Les  propriétaires  emploient, 
pour  l'ordinaire ,  leurs  épargnes  en  achats  de  terres ,  et 
les  domestiques  do  campagne,  qui  sont  pour  la  plupart 
de  jeunes  gens  à  leur  début,  ne  font  que  peu  ou  point 
d'économies.  S'ils  parviennent  à  mettre  de  côté  quelque 
chose ,  les  garçons  s'équipent  et  les  filles  commencent  à 
se  nipper.  Gen'est  guère  que  plus  tard,  et  dans  les  villes, 
qu'ils  trouvent  des  places  mieux  rétribuées  (D.  de  Lau- 
sanne ,  Morges ,  Paycrne) . 
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5.  Y  ortrU  dans  la  commune  cfu  dans  le  cercle  des  asso- 
ciations d^assurance  mutuelle  pour  les  cas  de  pertes  impré' 
vues,  telles  qu^incendies ,  pertes  de  bétail,  etc.  ? 

AVillars-Tierceliiii 

Champagne^ 

Bonvfllars» 

Fontanezier,  I  ^^^  association  d'assurance  mutuelle 

Concise,  ^    ^^^^  i^g  p^^es  de  bêtes  à  cornes. 

Grandevent, 

Romairon, 

Yillars-Burquin, 

Bullet, 

Ste-Groix»  dans  quelques  hameaux. 

Yillars-Mendraz;  association  mutuelle  pour  perte  de 
bétail. 

Mordes ,  Lavey ,  OUon ,  Villeneuve ,  Noville ,  Ghateau- 
d'OEx  p  Rossiniéres ,  de  même. 

St-Lêgier  et  la  Ghiésaz,  Blonay,  Les  -  Planches  »  Yey- 
taux  ont  des  associations  pareilles.  On  indemnise 
sur  le  pied  de  75  %  de  la  perte. 

Ghatelard ,  de  même.  L'indemnité  est  de  75  %  pour  les 
bêtes  à  cornes ,  de  50  /^  pour  les  chevaux. 

Gorsier  ;  association  dans  le  même  but  entre  les  proprié- 
taires de  la  fruiterie. 

Ecotteaux,  de  même. 

Palézieux»  de  même.  Ghaque  associé  de  la  laijterie 
donne  6  batz  à  celui  qui  perd  une  vache.  La  com- 
mune donne ,  en  outre  ^  de  fr.  4  à  fr.  iO  pour  les 
pertes  de  vaches ,  bœufs  ou  chevaux.  Ges  indem- 
nités accordées  par  la  commune  sont  en  usage  dans 
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un  grand  nombre  de  villages.  Gela  est  même  r^lé 
dans  certaines  localités.  Ainsi  »  à  Beaulmes,  la  com- 
mune donne  une  plante  de  bois  comme  dédomma- 
gement de  la  perte  d'une  pièce  de  bétail  ;  à  TA- 
bergement,  c'est  fr.  k  en  argent;  à  Gorcelles» 
le  7  y^  Yq  de  la  valeur  de  Tanimal. 

Lutry,  ] 

Q  II  1     association  pour  les  pertes  de 

Epewes,  j         •»«**'«"»• 

Grandvaux , 

Villette, 

Rivaz ,  ]     de  même. 

Riez^ 

Chexbres  > 

Montagny ,  \ 

Valeyres ,  '.     de  même.  * 

Ghamblon,  \  s 

6.  Y  a-Uil  des  sociétés  de  secours  entre  les  ouvriers? 

Il  y  a: 
à  Aigle ,  une  association  de  secours  pour  les  ouvriers 

forains. 
»  Vevey,  *     idem. 


*  Le  règlement  de  k  Société  de  la  commune  des  Planches  t  été  publié  dans  le 
journal  de  la  Sociélé  d'utilité  publique ,  août  1S37,  N<»  59. 

*  Verey.  La  Société  de  êeeoun  pour  les  owritrê  maladei  a  été  fondée  en  1827. 
D*après  les  rè^emens,  rerus  en  1834 ,  cette  société  a  pour  but  de  pourvoir  à 
b  guérison  des  ouvriers  malades  et  à  leur  subsistance  durant  leur  maladie.  Les 
malades  sont  divisés  en  3  classes  :  i^  ceux  qui  sont  encore  capables  de  travail  et 
ne  reçoivent  gratuitement  que  les  soins  médicaux  et  les  médicamens  ;  2^  ceux 
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A  Lausanne;  des  sociétés  de  secours  entre  ouvriers.  (Ou 
ne  donne  pas  de  détails)  • 

i>  Aubonne  ;  une  association  de  secours  entre  ouvriers. 

»  Orbe ,  de  même ,  pour  les  ouvriers^  a  l'exception  des 
bourgeois  de  la  ville  et  des  étrangers  mariés. 

»  Rolle ,  de  même. 

»  Morges»  de  même.  Cet  établissementi  qui  a  déjà  fait 
du  bien  9  marche  faiblement  aujourd'hui.  Il  est 
question  de  le  reconstituer  sur  de  meilleures  bases. 

n  Moudon,  de  même.  Cette  association,  comme  celle 
de  Morges»  se  se  soutient  qu'avec  peine,  parce 
que ,  dit-on ,  elle  impose  une  contribution  aux  ou- 
vriers arrivans  et  que  les  chefs  d'alelier  n'ont  pas 
su  s'entendre  pour  maintenir  cette  institution. 

n  Yverdon ,  de  même.  Association  entre  les  maîtres  de 


qui  sont  incapables  de  travail ,  mais  qui  sont  traites  à  domidle  :  il  reçoivent ,  de 
plus  que  les  premiers ,  une  pension  alimentaire  de  5  batz  par  jour  :  3^  ceux  qui 
sont  gravement  malades  ou  mutilés  ;  ils  sont  traités  et  nourris  aux  frais  de  la 
société  dans  un  établissement  ou  une  sorte  d^bôpital ,  que  la  société  entretient. 
La  société  paie  aussi ,  le  cas  échéant ,  les  frais  d'enterrement. 

X*association  se  compose  des  ma)tres  de  métier  et  des  chefs  d'éiablisscmcns 
industriels  ou  de  commerce ,  domicUtés  dans  la  ville^ou  dans  le  District,  qui  ver- 
sent ,  une  fois  pour  toutes ,  la  somme  de  fr.  6  dans  la  caisse  de  la  société.  Ils 
n'ont  cependant  pas  droit  aux  secours  pour  eux-mêmes ,  mais  seulement  pour 
ceux  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis  qui  sont  inscrits  et  qui  paient  la  contribu- 
tion mensuelle.  Cette  contribution  n'est  pas  fixée  par  les  règlcmens  ;  clic  est  caU 
culée  sur  les  dépenses ,  de  manière  à  pouvoir  couvrir  celles^ . 

En  i834,  le  nombre  des  ouvriers  qui  ont  reçu  des  secours  a  été  de*  433, 
dont  70  vaudois ,  les  autres  étrangers  au  Canton  ou  à  la  Suisse.  Le  fonds  capital 
était  de  fr.  2892  21,  et  /m  rentes  de  Vannée  se  sont  élevées  à  fr.  1157  iS. 

Pendant  le  mois  de  janvier,  la  contribution  était  de  7  bais,  et,  pendant  le  reste 
de  l'année,  de  6  batz  par  mois.  Le  maximum  des  contribuans  a  clé  de  i(^. 

La  somme  totale  des  dépenses  a  été  de  fr.  4 1 H   35. 


métiers ,  qui  sont  pourvus  de  médecins  et  de  re- 
mèdes en  cas  de  maladie ,  moyennant  une  petite 
contribution  annuelle.  ' 


Aux  moyens  préventifs  précédens»  Longirod  en  ajoute 
un  autre  9  qui  est  certainement  d'une  haute  portée.  Une 
bibliothèque  populaire  est  établie  dans  cette  commune 
reculée ,  et  compte  déjà  plus  de  cent  abonnés  dans  les 
villages  de  Longirod ,  Marchissy  et  St-Georges. 

Plusieurs  autres  établissemens  pareils  existent  dans 
nos  communes»  même  dans  de  simples  villages.  Leur 
nombre  s'accroît  journellement.  On  en  compte  mainte- 
nant 57»  d'après  les  derniers  renseignemens  parvenus 
au  Conseil  de  rinstruction  publique. 


'  Voyez  à  ee  sojet  un  rapport  tpécial  (Sût  &  la  Société  vaudoise  d'utilité  pu- 
Uiqne  par  M.  le  pasteur  Gély.  —  Journal  de  férrîer  1838 ,  N*  65. 


11 


Olturdtton  ^* 


SnOATION  ET  USACES  HCONOIIQUES  DE  LA  mm, 


4.  Se  nourrit'On  mieux  dans  la  commune  qu  autre  fois  f 

2.  En  est-il  de  même  pour  le  vêtement? 

3.  Et  pour  le  logement? 

560  communes  répondent  que,  sous  ces  divers  rapports, 
il  y  a  des  progrés  sensibles. 

Les  communes  où  Tamélioration  n'est  pas  aussi  com- 
plète sont  les  suivantes  : 

Les  logemens  sont  demeurés  à  peu  près  dans  le  même 
état,  à  F.,  M.,  G.,B.,  TA.,  S.,  P.,  E.,  C,  C,  V., 
La-C.,  M.,  V-le-G.,  O.-dessus,  S. ,  G.  A  V.,  T-de-P. , 
T. ,  S. ,  F. ,  il  y  a  peu  de  changemens  quant  aux  vête- 
mens. 

Il  en  est  de  même  pour  la  nourriture ,  à  la  T-de-P. , 
T.,  V.,  O.-dessus,  P. 

A  M. ,  G. ,  E-P. ,  peu  d'amélioration  en  tout. 
»  L. ,  on  ne  saurait  signaler  une  différence. 
»  P. ,  de  même. 
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A  Morges ,  les  logemens  moyens  sent  mieux ,  mais  ceux 
des  familles  pauvres  seot  toujours  (rop  resserrés. 
B«  est  aisé  depuis  longtemps* 

n  S.9  la  misère  s'est  fort  accrue  depuis  quelques  années. 

Aux  0. ,  pas  de  cbangemens  sensibles  quant  à  la  nour- 
riture et  an  logement. 

A  R.  9  la  nourriture  n'est  pas  meilleure.  Les  vétemens 
sont  di£férens;  on  achète  plus  au-dehers  et  Ton 
s'habille  oAoias  de  la  laine  de  ses  moutons. 
R.  se  plaint  de  ce  ^u'on  boit  trop  de  café  et  de  ce 
qu'on  mange  trop  de  pain  blanc« 

B.  s'élève  contre  le  luxe  des  classes  laborieuses. 

P.  et  D.  estiment  que  l'amélioration  des  vétemens  n'est 
qu'un  vain  hixe« 

4.  La  valeur  des  terres  a-t^elle  augmente  ou  diminué? 

Elle  a  augmenté  dans 391  comm'; 

elle  est  demeurée  a  peu  près  la  même  dans  kS     id.; 
elle  a  diminué 54     id. 

Les  communes  où  la  valeur  des  terres  à  décliné  sont 
principalement  au  Pays-d'Enhaut  »  aux  Ormonts,  Ley- 
sin ,  la  Cote  (souvent  grêlée  dans  ces  dernières  années) . 

^.  Le  nombre  des  propriétaires  augmente^t^l  ou  dimi" 
nue-t'Uy  en  d'autres  termes,  les  terres  se  diç^isent-elles  ou 
s* agglomèrent-elles  déplus  en  plus? 

Dans  230  communes  la  division  des  terres  s'est  accrue  ; 
dans  109      id.       la  répartition  de  la  propriété  est  de- 
meurée la  même  ; 
dans    34      id.       la  propriété  s'est  agglomérée. 


0 

I 
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A  G. ,  la  propriété  s'agglomère  d'ane  manière  alar- 
mante f  par  suite  des  achats  des  Neuebâtelois. 

Dans  les  communes  des  P.  et  de  G. ,  la  division  a  été 
teUe  qa'on  en  revient  aujourd'hui  à  l'agglomération. 

6.  L'agriculture  se  perfeciionne-t^elle,  soit  par  de  nou" 
çeaux  défrichemens,  soit  par  un  meilleur  système  de  culturel 

L'agriculture  a  fait  des  progrès  de  Tune  ou  de  l'autre 
manière  ou  sous  ces  deux  rapports  à  la  fois  dans  566  c* 
Elle  est  demeurée  stationnaire  dans  •     .     •     .     7  id. 

7.  Le  nombre  des  bestiaux  s'est-il  accru  ou  a-t'il  cft- 
minué? 

Il  s'est  accru  dans 522^  com.* 

Il  est  demeuré  stationnaire  ou  a  diminué  dans    51   id. 

Une  des  causes  de  la  diminution  du  bétail  dans  quel- 
ques communes  de  la  plaine,  c'est  qu'elles  envoient 
moins  de  vaches  en  été  sur  la  montagne. 

Dans  quelques  parties  du  pays,  la  rareté  des  fourrages 
a  influé  sur  le  nombre  des  têtes  de  bétail  dans  ces  der- 
nières années. 

S.  Les  races  s' améliorent-elles? 

Il  y  a  amélioration  sur  l'une  ou  l'autre  des  espèces  de 
bestiaux,  ou  sur  toutes  ensemble  dans  317  communes; 
peu  ou  point  de  progrès  dans    •     .     •     5Ï       id.  * 

'  Les  rccenscmens  aûnaels  des  bestiaux  da  Canton ,  puMiés  par  l'administra- 
tion ,  fournissent  une  preuve  de  plus  de  Facerotssement  progressif  de  celte  por- 
tion de  la  richesse  nationale. 

'  C'est  ici ,  en  particulier ,  que  l'accroissement  de  la  richesse  agricole  est  évi- 
dent ,  quoique  difficile  à  apprécier.  Nos  bestiaux  sont  plus  grands ,  plus  forts , 
p!aft  productif»  de  toute  manière  qu'ils  ne  l'étaîeot  dans  le  sitele  passé. 
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9.  Le  nombre  des  çentes  forcées  s  accr oit-il  ou  dimi-- 
nue^t'il? 

Il  parait ,  d'après  les  renseignemens  obtenus  >  que  le 
nombre  des  ventes  forcées  a  diminué  ou  ne  ne  s'est  pas 

accru  dans 308  communes; 

il  a  augmenté  dans h6        id. 

Dans  les  réponses ,  on  attribue  souvent  la  diminution 
des  ventes  forcées  aux  belles  récoltes. 

Le  nombre  des  ventes  forcées  étant  ordinairement 
rare  dans  une  petite  circonscription ,  les  variations  ne 
peuvent  guère  être  sensibles  que  sur  Tensemble. 

Le  tableau  ci -après  des  droits  perçus  sur  les  ventes 
forcées  sur  tout  le  Canton  (de  1807  à  1836)  montre  la 
proportion  des  expropriations  avec  les  ventes  libres. 

On  voit  d'abord  que  la  somme  des  droits  perçus  sur 
les  ventes  ordinaires  s'est  accrue  d'environ  fr.  40,000 
de  dix  ans  en  dix  ans. 

Comparant  ensuite  le  chiffre  des  ventes  forcées  avec 
celui  des  ventes  ordinaires ,  la  proportion  des  premières 
avec  les  secondes  ressort  comme  il  suit  : 

de  1807  à  1816,  elle  est  d'env.  13  %  (fract.  néglig.) 
de  1817  à  1826,  id.  8  Vo  id. 

de  1827  à  1836,  id.  H  %  id. 

Le  chiffre  proportionnel  des  ventes  forcées ,  d'abord 
assez  élevé  dans  les  premières  années  de  ce  siècle ,  puis 
sensiblement  moindre  dans  les  dix  années  suivantes ,  a 
donc  repris  un  mouvement  ascendant  dans  les  dix  der- 
nières années ,  mais  sans  atteindre  toutefois  son  taux 
primitif. 
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PRODUIT 

PRODUIT 

ne  raoïT  m  mctatior  a  4  Vo 

AimiE 

DD  DROIT  DE  MUTATION  A  1  % 

svi  us  viims  ET  icHANCis. 

SDK  LES  VEKTES  FOBCÉSS. 

(13,071  8? 

1807 

3,323  80 

119,009  89 

.1808 

21,234  84 

l«S,639  14 

1809 

12,334  22 

108,207  60 

1810 

90,980  19 

iS8,8S5  SO 

1811 

22,014  41 

1M,709  96 

1812 

23,289  60 

138,698  »> 

1813 

20,898  34 

113,407  18 

1814 

15,846  81 

1SS,069  47 

1813 

16,836  55 

17a.»54  39 

1,362,917  47 

1816 

20,901  33    181,209  80t 

maytnni  dt  1 0  oti*. 

903,732  00 

tsejsi  Ti 

1817 

18,815  19       4S.I20  90. 

199,933  91. 

1818 

16,076  44 

176,807  68 

1819 

13,623  . 

«42,92»  13 

1820 

13,257  13 

169,231  9i 

1821 

19,910  33 

170,742  66 

1822 

11,831  48 

143,276  41 

1823 

13.962  69 

167,743  45 

1824 

16,332  66 

137,242  63 

1823 

19.832  72 

212,116  72 

1,743,123  59 

1826 

10,919  21    131,641    87 

180,813  83 

irt.sis  as 

1827 

91,037  34       IS.tU  /S 

218,908  75 

1828 

21,221  38 

156.103  20 

1829 

26,973  12 

162,708  02 

1830 

2       16  10 

167,337  . 

1831 

9       16  09 

187,723  92 

1832 

1       »  . 

235,387  13 

1833 

S       17  79 

211,333  39 

1834 

9       '8  2T 

223,9#7  53 

1835 

1       il  46 

246,169  98 

2,010,626  79 

1836 

Il  .    0  08     237,347  86 

.n,o,.«twd.lO™. 

SOi.oeS  67 

J3,73i  78 
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40.  Outre  les  occupations  agricoles ,  existe^t-il  dans  la 
commune  quelques  branches  particulières  d'industrie? 

sot  commîmes  répondeAt  affimaiivement. 

Il  est  probable  que  plusieurs  communes  n^onl  répondu 
négaiiTemenI  que  parce  qu'on  n'y  regarde  paÎB  un  char- 
ron» un  cordonnier t  un  tailleur  etc.,  comme  un  indus- 
trietc 

41.  Sonirelles  (ces  industries)  dans  un  état  prospère,  ou 
déclinent-elles? 

dans  159  conmiunes»  ces  industries  prospèrent  ; 
dans    51       id.  elles  se  soutiennent  ; 

dans    14      id.  elles  déclinent. 

42.  Quelles  sont  les  causes  de  cette  prospérité  ou  de  ce 
déclin? 

Ainsi  qu'il  est  facile  de  le  comprendre»  les  causes 
principales  de  la  prospérité  des  artisans  dans  les  villes  et 
les  villages  »  sont ,  en  premier  lieu ,  l'activité  »  la  bonne 
conduite  des  industriels  >  le  perfectionnement  de  chaque 
industrie  respective.  Vient  ensuite  la  prospérité  de  la 
localité  9  l'accroissement  du  bien-être  général  »  qui  aug- 
mente la  consommation» 

Cette  dernière  circonstance  est  également  indiquée 
comme  cause  de  la  situation  satisfaisante  du  commerce 
dans  nos  petites  villes. 

Les  rapports  sur  les  localités  particulièrement  indus- 
trielles sont  généralement  favorables. 
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La  Vallée,  Ste-Groix  prospèrent  dans  la  plupart  des 
branches  de  leur  fabrication ,  surtout  Thorlogerie  dans 
la  première  localité. 

II  en  est  de  même  à  Bullet.  Les  produits  s'écoulent 
toutefois  à  bas  prix ,  par  Teffet  de  la  concurrence. 

L'industrie  de  Yallorbes,  d'après  les  réponses»  se 
soutient  bien.  On  en  donne  pour  raisons ,  le  bon  marché 
des  matières  premières ,  l'habileté  des  chefs  d'ateliers , 
celle  des  ouvriers ,  les  débouchés  au  dehors ,  etc. 

Au  Pays-d'Enbaut»  le  tressage  des  pailles  continue 
à  aller  passablement. 

L'industrie  de  La-Sarraz»  qui  a  pris,  comme  on  sait, 
beaucoup  de  développement ,  marche  bien ,  à  l'excep- 
tion de  deux  ou  trois  branches. 

Dans  les  localités  où  l'industrie  de  quelques  artisans 
est  moins  prospère,  les  causes  de  cette  situation  fâcheuse 
sont ,  pour  la  plupart ,  individuelles  ;  c'est ,  pour  l'ordi- 
naire ,  à  la  paresse ,  à  l'impéritie ,  au  désordre ,  à  l'ivro- 
gnerie des  ouvriers  qu'elle  est  attribuée. 

Quelques  industries ,  néanmoins ,  ont  sensiblement 
décliné.  Telles  sont,  entr'autres,  la  tannerie,  restreinte 
par  les  prohibitions  de  nos  voisins;  la  fsibrication  des 
dentelles  au  Pays-d'Enhaut ,  dans  le  District  de  Grandson, 
à  Ste-Croix  ;  le  tissage  dans  quelques  communes  du 
District  d'Oron. 

Le  commerce  de  commission,  dans  quelques  villes, 
parait  aussi  avoir  lieu  de  se  plaindre. 

A  ces  preuves  de  prospérité,  il  est  intéressant  d'^u 
ajouter  quelques  autres  plus  générales.  On  peut  citer,  en 
particulier:  1^  l'accroissemenl  progressif  du  revenu  de 
l'Etat,  bien  que  la  quotité  de  Timpôt  n'ait  point  aug- 
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meoté  ;  2^  la  facilité  de  la  perception  de  ce  même  impôt  ; 
3^  Taccroissement  des  importations  et  du  revenu  des 
péages.  (Voir  les  trois  tableaux  ci-aprés): 


AifiiéES. 

RicnTBsoua- 
NAnu  DB  l'Etat. 

Aimiis. 

Racnm  oaiHMAiu» 
DB  l'Etat. 

1808 

848,487  77 

• 

1820 

831,866  14 

1804 

862,748  03 

1821 

867,878  17 

1808 

928,683  40 

1822 

887,242  78 

«806 

667,464  67 

1823 

862,217  76 

1807 

689,268  30 

1824 

879,124  86 

1808 

746,364  91 

1828 

930,773  88 

180» 

782,890  60 

1826 

944,644  78 

1810 

788,842  28 

1827 

1,002,364  43 

1811 

826,064  78 

1828 

1,029,687  13 

1813 

796,830  48 

1829 

1,023,832  83 

1813 

803,728  77 

1880 

1,073,700 

1814 

842,878  27 

1831 

1,072,413  78 

1818 

814,388  99 

1832 

1,091,917  92 

1816 

822,770  56 

1833 

1,326.233  33* 

1817 

838,816  73 

1834 

1,173,289  46 

1818 

911,616  38 

1838 

1,231,797  90 

1819 

938,609  49 

1836 

1,407,821  29»^ 

*  Pour  i5  mois,  parce  que  le  règlement  des  comptes  de  VEUX  «  été  porté  dw 
30  septembre  an  31  décembre. 

'  U  est  bon  d'observer  que  les  recettes  de  l*Etat  se  sont  grossies  depuis  qnel* 
ques  années  da  revenu  des  péages ,  qoi  auparavant  formaient  un  compte  à  par^ 
avec  les  dépenses  pour  les  routes. 
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ENQUÊTE  SUR  LA  RENTRÉE 


4tu(»tnm  a)>r(M^(  ans  lUcmnira  : 


DISTEICTS. 

IntéréUdes 
créances  de  l'Etat. 

Impôt 
sar  les  boissons. 

Quelle  portion 

arriérée  an  31 

décembre? 

Quelle  portion 

rentrée  lors  de  la 

tournée? 

Yl'EEDON  .    •    . 

• 

assez  difficilement 

le  «A 

V»  ou  % 

EcHAtLBlfS    .    • 

• 

passablement 

• 

do  «A  ««  'k 

Pats-d'Euhaut 

• 

bien 

> 

du  V»  au  % 

AVBNCHES      .    • 

— 

— 

— 

— 

QaoN    .... 

bien 

assez  difficilement 

Je  «A 

le*A 

HOUOES      •    .    . 
AUBONIfR  •    •    . 

4  ou  S  moia  a- 
près  l'échéance 
assez  lentement 

assez  bien 
assez  biea 

1 

le 'A 

leV, 

La  Vaux    .  . 

• 

assez  mal 

le 'A 

leV» 

AiGLB    .... 

assez  lentement 

assez  bien 

le  V»  ou  le  *k 

le8»A 

Vbvby  .... 

bien 

bien 

leV, 

le  «A 

Grandson    .  . 

MoUDON    .    .    . 
RoLLB   .... 

• 
bien 

» 

difficilem*;  cepen- 
dant peu  d'arriéré 
mal 

assez  mal 

a 
I 
a 

laV„ 

comptent  dans 

quelques  corn.** 

assex  bien 

Nton   .... 

» 

assez  lentement 

» 

le 'A 

LA-VALliB  .    . 

1 

1 

I 

la  «4 

COSSONAT,    .    . 

• 

bien 

» 

les  «A 

Payuuib  .  .  . 

» 

assez  mal 

a 

la  ^/g  au  moins 

Qrbb    .... 

» 

assez  difficilement 

le  «A 

le  «A 

Lausannb    .  . 

bien 

assez  bien  y  peu 
de  poursuites 

a 

*A  ou  % 
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DES  CONTRIBUTIONS  1855. 

Commmt  0'ff&rtite  fai  vMxh  ÏM  tmp90ttt0n0  eutoonte»? 


Quand  rentre  le  reste? 


dans  Tannée,  sauf  de 

petits  reliquats 

dans  l'année,  quelques 

poursuites 
dans  l'année ,  peu  de 

poursuites 
Le  receveur  absent  en 

mission. 
dans  l'année,  quelques 

reliauats 
dans  l'année,  quelques 

mois  plus  tard 

dans  l'année  et  quelques 

mois  après 

dans  l'année 

dans  l'année ,  sauf  de 

petits  reliquats 

dans  l'année 

dans  l'année,  peu  de 

poursuites 

dans  l'année,  quelq.*  re- 

liquats,peude  poursuites 

quelques  cotes  minimes 

en  arrière 

dans  l'année ,  sauf 

quelques  reliquats 

à  i'^sommationypresque 

jamais  de  revestiture 

dans  l'année,  très  peu 

de  revestiture 

dans  l'année 

dans  l'année  et  plus  tard 

dans  Tannée ,  à  I  mil- 
lier de  francs  prèç 


Droit  de  mutation. 


bien 
bien 
bien 


médiocrement;  ^L 

d»     •»   » 
arrière 

assez  bien 

bien,  sauf  quelques 
communes 
assez  bien 

bien 

bien ,  peu  de 

poursuites 

bien 

assez  bien 

médiocrement 

id. 

id. 

assez  bien 

id. 

bien 

quelques  difficultés 
cepen.peu  d'arriéré. 


.i 


g 


Quelle  portion  de  la  recette  totale 

est  arriérée  au  31  décembre ,  ou     *^  ^ 

lOrs  de  la  passation  des  compteat?      ^  « 

5  ** 


environ    6000  fr.  sur  47482  |  | 
>    5  à  6,000fr.  >  26,706  |  t 


«S 

o.. 


.  2,000fr.  .    9,973    g  Z 

II 

*  3  à  4,000  fr.  >  15,91i  |  5 

•  10,000  fr.  •  43,524  Z  '^ 
a  7,000  fr.  a  28,778  J  ^ 
1  8  à  10,000  fr.  a  58,089  |  » 
.    »  à  6,00O^fr.  .  W,287  l  « 

12,000fr.  >  63,680  g,  v 

>    3  à  4,000  fr.  »  28,830  1  * 

g  M 

.  7,000  fr.  .  38,000   1  t  i 

a         10,000  fr.  a  50,000  V  I  I 

i  8 1 

18,000  fr.  a  89,000  2-  |*  8 
2,000.fr.  a  40,000  a  l  S 


9 
9,000  fr.  »  41,646  lit' 

i<  s. 

.  7à8,000fr.  .51,822  f  |  ■* 
»  9  à  10,000  fr.  •  39,400  «  |,  1 
»    7  à 8,000 fr.*  107,729  ë  §  J 


T,cnY.I56,0OOfr.  sur  699, 498  soit  le*/* 

de  la  recette  environ 
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Mouvement  de$  importatiotu  dtm$  le  Ctmton  de  Vaud 

de  1818  à  1836. 


Sayom. 

SomBS  TOTALES  DES  UFOETATIONS. 

Anmâes. 

QaÎBtaax. 

Qninlaax. 

D'roita  payé*. 

1818 

1376 

80,804 

F.  83,743    63  R. 

1819 

1368 

98,864 

60,396    08 

1830 

2108 

118,407 

71,248    86 

1821 

1727 

102,642 

66,408    71 

1822 

206S 

116,778 

89,879    39 

1823 

2134 

120,040 

108,406    99 

182» 

2834 

126,474 

87,347    88 

182S 

2840 

142,804 

111,862    29 

1826 

2818 

138,083 

109,810    94 

1827 

2480 

184,346 

106,378    2T 

1828 

2840 

186,889 

108,790    86 

1829 

2619 

146,264 

104,182    47 

1830 

2748 

143,081 

113,941    77 

1831 

3041 

182,817 

120,834    92 

1832 

2628 

180,164 

118,613    89 

1833 

2960 

149,892 

109,072    84 

IK» 

3267 

148,894 

116,448    02 

183S 

3169 

174,878 

130,869    01 

1836 

8888 

180,960 

138,087    S8 

43.  Le  nombre  des  Vaudois  qui  apprennent  des  métiers j^ 
ordinairement  exercés  par  des  étrangers,  ça-t-il  en  aug^ 
mentant? 


415  communes  répondent  oui; 

Ikk       id.         ne  signalent  qae  pea  ou  point  de  chan'^ 

gement  à  cet  égard. 

Dans  les  communes  rurales,  la  totalité  ou  la  plus 
grande  partie  <les  artisans  sont  Vaudois. 
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4ff.  Quel  ^ii  le  tMx  moyM  de  laj<mmée  du  mancmçré 

45.  Quel  eii  celui  de  l'artisan  ou  de  Veuçrier  des  fa^ 
briques? 

46.  Quel  est  le  gage  d'un  domestique  de  campagne? 

47.  Quel  était  le  taux  de  la  journée  du  manceuçre,  de 
l'artisan,  de  Vouçrier  de  fabrique,  et  celui  du  salaire  du 
domestique ,  il  y  a  une  trentaine  d'années  *  ?  . 

D'après  les  réponses  aux  questions  ci-dessas,  on  voit  : 
V  Que  nulle  part  les  salaires  des  manouvriers ,  des 
domestiques  de  campagne,  des  artisans  et  de  la  presque 
totalité  des  ouvriers  de  fabrique ,  ne  sont  plus  bas  au«> 
jourd'hui  qu'ils  ne  Tétaient  il  y  a  une  trentaine  d'années. 
Ils  ont  au  contraire  éprouvé  une  hausse  à  peu  près  gé- 
nérale. 

Le  prix  de  la  journée  du  manœuvre ,  demeuré  pres- 
que le  même  dans  quelqn^-unes  de  nos  petites  villes  et 
dans  les  communes  voisines ,  où  il  était  déjà  élevé  il  y  a 
trente  ans,  a  haussé  d'une  manière  sensible  dans  les 
Districts  alors  moins  avancés. 

En  général ,  c'est  surtout  dans  les  communes  rurales 
que  le  prix  de  la  journée  s'est  accru  avec  les  progrès  de 
l'agriculture  et  de  l'aisuce. 

2^  La  hausse  dans  te  taux  des  salaires»  depuis  30  ans, 
est  surtout  remarquable  sur  les  gages  des  domestique» 
de  campagne.  Il  est  à  croire  que,  proportionnellement, 
nos  laboureurs  en  emploient  un  plus  grand  nombre 

'  Voyez  tableau  des  salaire»  N*  12, 
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<]u'autrefois  ;  ce  fait  est  même  explicilemcut  énonce 
dans  plusieurs  réponses. 

3^  Dans  quelques  Districts,  tels  que  ceux  de  la  Côte, 
Yevey,  et  à  Ste*Croix,  les  salaires  sont  un  peu  plus  élevés 
que  dans  ceux  d'Âvenches,  Payeme,  Moudon,  Ecballens. 

Indépendamment  d'autres  causes ,  la  différence  du 
prix  du  blé  paraîtrait  expliquer  ce  fait,  en  partie. 

k^  Le  taux  des  salaires  est  |;énéralement  assez  uni- 
forme dans  tout  le  Canton. 

Ce  fait  est  satisfaisant  comme  indice  d'une  industrie 
et  d'une  aisance  assez  également  réparties. 

Il  est  satisfaisant  aussi  en  ce  qu'il  semble  montrer 
que  notre  système  d'assistances  publiques  a  été  trop 
peu  développé  jusqu'ici  pour  produire  les  effets  fâcheux 
d'une  surabondance  d'ouvriers  dans  certaines  localités. 

Il  est  à  remarquer  cependant  que,  dans  la  plupart  de 
nos  villes,  où  le  taux  des  divers  salaires  est,  en  général, 
plus  élevé  qu'à  la  campagne ,  le  prix  de  la  journée  du 
manœuvre  est  à  peu  prés  le  même  que  dans  les  villages 
voisins. 

Des  assistances  publiques  et  particulières,  relative- 
ment plus  considérables  dans  les  communes  urbaines 
que  dans  celles  de  la  campagne,  exerceraient -elles  ici 
quelque  influence? 

Enfin ,  un  fait  (que  chacun  peut  facilement  vérifier) 
exprimé  dans  les  réponses  de  quelques  communes ,  c'est 
que ,  il  y  a  cinquante  ans ,  le  taux  des  salaires  était  sen- 
siblement plus  bas  qu'au  commencement  de  ce  siècle. 

Quelques  documens  plus  anciens  prouvent  également 
que  les  salaires  étaient  plus  bas  au  commencement  et 
vers  le  milieu  du  siècle  dernier.  (Voir  ci-après,  gages 


1 
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des  domestiques  eo  1728  et  1748  et  taxe  des  grains  en 
1695  et  1709)*. 

Voici»  du  reste»  le  petit  nombre  d'industries  indiquées, 
dans  les  réponses  de  quelques  communes ,  comme  moins 
rétribuées  qu'autrefois. 

La  façon  des  dentelles  est  partout  moins  payée  de 
moitié. 

A  Lausanne ,  le  salaire  des  ouvriers  de  certaines  fa- 
briques a  un  peu  baissé. 

En  résumé ,  le  taux  des  salaires  exprimés  en  argent 
est  presque  partout  plus  élevé  qu'au  commencement  de 
ce  siècle.  Mais  le  taux  des  salaires  exprimés  en  argent  ne 
donne  pas  l'idée  précise  du  salaire  réel ,  c'est-à-dire»  de 
la  quantité  d'objets  nécessaires  à  l'existence  de  l'ouvrier» 
qu'il  lui  procure  à  une  époque  donnée.  Le  tableau 
du  prix  du  froment  et  de  quelques  autres  grains 
sur  le  marché  de  Lausanne»  depuis  1803  jusqu'à  1856'» 
prouve  que  le  prix  de  cet  article  fondamental  de  la 
nourriture  de  l'ouvrier  à  plutôt  diminué  qu'augmenté» 
depuis  une  trentaine  d'années. 

Vient  ensuite  la  question  de  l'accroissement  de  valeur 
ou  de  la  dépréciation  de  l'argent.  On  sait  qu'il  y  a  lieu 
de  croire  que  »  dans  le  siècle  dernier  et  les  précédens  »  la 
valeur  des  métaux  précieux  a  constamment  décliné» 
mais  que»  depuis  25  à  50  ans»  sa  tendance  au  contraire 
a  été  de  hausser". 


*  Ce  tableta  se  trouve  après  odui  des  salaires  an  N®  XII  des  tableaux  qui 
accompagnent  oe  rapport. 

'  Voyez  à  la  fin  du  tableau  des  salaires  N^  XII. 

'  Voir  Jacob ,  Rapport  etc. ,  sur  ce  problème  difficile. 
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48^  Leê  ouçriers  sont-ih  recherchés,  (m  trouçent'ih 
difficilement  de  Vùuçrage? 

327  commones  rëpondeai  que  les  ouvriers  sont  recher- 
chés ,  qu'on  a  de  la  peine  à  s'en  procurer ,  qu'ils 
trouvent  facilement  de  l'ouvrage. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire»  sans  doute,  que  tous  les 
mauvais  ouvriers  soient  recherchés,  ni  que  les  bons 
n'aient  pas  quelquefois,  et  surtout  dans  les  longs  hivers, 
des  momens  difficiles  a  passer. 

Quelques  communes  répondait  négativement  à  la 
question  ci-dessus,  ou  y  apportent  quelques  restrictions. 

Dans  les  localités  suivantes ,  les  ouvriers  sont  peu  re- 
cherchés ,  si  ce  n'est  en  été  et  quelquefois  pendant  la 
saison  des  travaux  pressans  (0. ,  M. ,  B.,  N. ,  B. ,  M. , 
V-le-T. ,  R. ,  Ë. ,  M. ,  S. ,  R. ,  G-d  Cw!. ,  C. ,  S. ,  Mt , 
O.,  B.,M.,  C.,B.,0.,R*,L.,  D.,  F.,  V-le-C.,  Ies-0., 
C-le-C. ,  S.), 

Ailleurs  en  emploie  plutôt  des  valets  à  gages  que  des 
manœuvres  (D. ,  N. ,  M. ,  V-B. ,  C.)* 
A  G. ,  F. ,  G. ,  cela  varie  suivant  les  saisons. 

»  Y.,  les  manœuvres  manquent  d'ouvrage  parce  que 
les  campagnards  s'y  jettent. 


49.  Remarque't'^n  un  accroissement  d' ouvriers  étran- 
gers^ 

Oui,  dans    60  comitiunes; 
Non,  dans  301        id. 
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iO.  Se  eontentent-iU  d'un  moindre  salaire  que  leê  na^ 
tionaux? 

138  commiues  répondent  DégatÎTement  ;        ^ 
5}      id.    disent  qae  les  oavriers  étrangers  sont  quel- 
quefois moins  exigeans. 

En  effet,  quelques  ouvriers  savoyards»  valaisans  et 
des  ouvriers  de  vigne  à  la  Cote  et  ailleurs ,  se  eonten- 
tent  parfois  d'un  moindre  salaire  que  les  nationaux. 

Il  en  est  de  même  de  quelques  jeunes  ouvriers  ou 
domestiques  des  eantons  allemands  (A.»  P.). 

Mais»  en  général»  le  salaire  des  maçons  »  des  gypsiers» 
savoyards  et  italiens»  est  le  même  que  celui  des  nôtres. 

La  même  observation  est  faite  sur  d'autres  ouvriers  de 
métiers  »  tailleurs»  cordonniers»  charpentiers»  serruriers» 
armuriers»  etc. 

On  remarque  même  »  dans  quelques  villes ,  que  les 
étrangers  étant  »  pour  l'ordinaire  »  plus  habiles  »  gagnent 
souvent  de  plus  forts  salaires. 

24.  Y  O'Uil  propemion  à  soriir  de  la  commune  pour 
aller  exercer  à  V étranger  une  industrie  quelconque? 

Non,  dans  215  communes; 
Oui,  dans  Ikk  communes. 

Ces  émigrations  ont  presque  toutes  pour  but  »  dans  la 
classe  moyenne»  la  carrière  du  commerce  »  celle  d'insti- 
tuteurs  »  de  gouvernantes.  Les  individus  moins  aisés  ou 
pauvres  vont  se  placer  comme  domestiques  à  Berne  »  à 
Genève»  en  France»  en  Angleterre»  etc. 

12 
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22.  Ces  émigrations  ont^elles  lieu  plus  farticuHèrement 
dans  les  familles  pauvres? 

Dans  12Ï  communes  on  ne  remarque  pas  qae  ces  sortes 

d'émigrations  aient  lieu  princi paiement  dans 
les  classes  pauvres ,  souvent  même  c'est  le 
contraire  ; 

dans    57  communes,  les  familles   pauvres  fournissent 

le  plus  grand  nombre  des  émigrans. 

Plusieurs  communes,  où  les  bénéfices  communaux 
sont  de  quelqu'importance ,  observent  que  leurs  jeunes 
gens  pauvres  sont  peu  disposés  a  aller  au-dehors. 

28.  Oni^lleSf  en  général,  pour  ces  familles,  un  résultat 
favorable  i 

119  communes  répondent  affirmativement  ; 
20      id.       seulement ,  pensent  que  le  mal  l'emporte 
sur  le  bien. 

Les  réponses  ne  renferment  d'ailleurs  aucune  obser- 
vation importante,  si  ce  n'est  celle  que  les  individus  qui 
ne  réussissent  pas  reviennent  rarement. 

On  remarque  aussi  que  les  expatriations  pour  l'An- 
gleterre sont,  en  général,  celles  dont  les  résultats  sont  les 
plus  sûrs  et  les  plus  favorables. 

2i.  Y  a-t'il  des  distributions  de  bénéfices  communaux? 

25.  Sont-elles  considérables? 

26.  Ces  distributions  paraissenUelles  favorables  à  la 
classe  pauçre? 
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27.  Ou  cantribuent'êlles  à  entretenir  lUmpréçoyance , 
la  paresse  et  le  vice? 

202  communes  ont  réponda  qu'elles  distribuent  des  bé- 
néfices communaux» 

Sur  ce  nombre ,  il  y  a  77  communes  où  les  distribu- 
tions surpassent  une  valeur  d'environ  20  francs ,  ou  sont 
indiquées  comme  étant  de  quelqu'importaoce.  Dans  ces 
limites  : 

ftS  communes  indiquent  les  distributions  de  bénéfices 
communaux  comme  favorables  ; 

32  communes  pensent  que  leur  effet  est  plus  iacheux 
qu'utile  à  la  classe  pauvre. 

Il  parait  que  les  bénéfices  communaux  obtenus  sans 
travail  et  sans  rétribution ,  ont  plus  de  mauvais  résultats 
que  de  bons  ;  et  que  ceux  qui  consistent  en  concessions 
de  terrain  ou  de  bois ,  qui  exigent  de  la  main  d'œuvre , 
sont  favorables  au  moins  aux  gens  laborieux. 

Ce  système,  toutefois,  quand  les  bénéfices  sont  un  peu 
considérables,  a  plusieurs  inconvéniens  signalés  dans  les 
réponses  : 

1^  Il  devient  un  oreiller  de  sécurité  pour  beaucoup 
de  gens  pauvres  ; 

3fi  II  favorise  la  paresse ,  les  mariages  inconsidérés , 
les  séparations  de  familles ,  quand  c'est  par  feux  que  se 
font  les  distributions  ; 

3^  n  retient  dans  la  commune  des  individus  pauvres 
qui  exerceraient  leur  industrie  avec  plus  d'avantage 
ailleurs. 
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k^  Il  y  rappelle  des  gens  sans  énergie  ou  vicieux,  qui 
préfèrent  vivre  un  peu  plus  mal  dans  leur  commune, 
qu'ailleurs  avec  plus  de  travail  ; 

S^  Les  distributions  de  bois  de  construction  ne  pro- 
filent guère  qu'aux  riches. 

28.  Y  a-M7  des  miies  de  bois^ 

29.  Ont-elles  un  effet  fâcheux  sur  la  position  pécuniaire 
des  miseurs? 

282  communes  indiquent  des  mises  de  bois  plus  ou 
moins  considérables,  plus  on  moins  régulières 
sur  leur  territoire. 

Dans  ce  nombre ,  224  communes  considèrent  l'effet 
de  ces  mises  comme  nul ,  va  en  général  le  peu  d'impor- 
tance de  ces  marchés  dans  la  plupart  de  ces  localités; 

8  communes ,  où  il  est  d'usage  que  les  miseurs  paient 

comptant,  regardent  ces  sortes  de  marchés  comme 

favorables  aux  acheteurs  ; 
6  communes  ont  la  même  opinion ,  quoique  les  mises 

s'y  fassent  à  terme  ;  enfin  dans 
40  autres  communes ,  les  mises  de  bois  sont  signalées 

comme  funestes  à  beaucoup  d'acheteurs. 

Voici  quelques-unes  des  raisons  qu'on  allègue  : 
1^  Beaucoup  d'individus,  et  surtout  d'individus  pau- 
vres, attirés  par  le  double  appât  du  vin  et  des  crédits, 
contractent  des  engagemens  ruineux. 

2^  Si  le  terme  du  paiement  est  un  peu  long ,  il  arrive 
souvent  qu'on  revend  comptant;  pnis  l'argent  se  dissipe; 
embarras  pour  payer  lorsque  l'échéance  arrive  ;  obliga- 
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lion  de  coDiraeter  une  nouvelle  dette ,  ou  >  ee  qui  est 
pire,  de  miser  de  nouToau  du  bois  à  terme ,  à  un  prix 
trop  élevé,  pour  le  revendre  de  suite  tout  à  perle. 

3^  Un  effet  trop  fréquent  de  ces  marchés  onéreux , 
ce  sont  des  cautionnemens,  des  poursuites  juridiques, 
des  frais  et  des  habitudes  d'ivrognerie  et  d'oisiveté  qui 
empirent  la  position  de  beaucoup  de  gens  pauvres. 

Ces  circonstances  fâcheuses  sont  particulièrement  dé- 
veloppées dans  la  réponse  d'une  des  principales  com- 
munes à  bois.  II  est  bon  de  la  reproduire  ici: 

«  Les  mises  sont  ruineuses  lorsqu'elles  sont  à  long 
»  terme ,  et  aceompagoëes  de  vin ,  de  cautionnemens , 
j>  comme  celles  du  gouvernement.  Il  y  a  à  L.  plusieurs 
»  particuliers  qui ,  pour  payer  leurs  anciens  achats ,  en 
»  font  sans  cesse  de  nouveaux ,  et  souvent  à  des  prix  si 
»  élevés ,  qu'il  n'est  pas  rare  que  les  bois  fabriqués  se 
»  vendent  sur  le  port  de  Nyon  moins  que  dans  la  forêt. 
]»  Mais  ces  pertes  inquiètent  peu  des  hommes  aveuglés , 
»  obligés  de  payer  d'anciennes  dettes.  Ne  serait^il  pas 
D  dans  rinlérét  da  gouvernement  et  des  communes  de 
»  renoncer  aux  mises  à  long  terme  et  même  à  terme  ? 
»  L'abus  du  vin  et  des  cautionnemens  est  d'ailleurs  d'un 
»  exemple  funeste  venant  de  l'autertté.  Mais ,  dira-t-on , 
»  des  ventes  an  comptant  seraient  partieitliérement  fa- 
»  vorabies  aux  riches.  Elles  ne  le  seraient  pas  moins  aux 
»  pauvres  qu'elles  engageraient  à  des  économies  pour 
»  pouvoir  faire  aussi  des  achats ,  qui  leur  donneraient 
»  des  profits  sans  pertes/  » 

*  Dans  les  mises  pabK(j«es,  le  goaTernemeat  ne  distribue  point  de  vin.  Le 
Cconseil  â*État,  en  outre,  s'efforce  de  déraciner  Tabus  da  vin  dans  les  mises,  eu 
retranchant  des  comptes  communaux  toute  dépense  qui  a  le  Tiu  pour  objet. 
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80.  Y  a-<-i7  des  mendians  dans  la  commune,  et,  dans 
ce  cas,  Vhabitude  de  mendier  augmente-Uelle  ou  diminue" 
Uelle? 

i  S9  communes  indiquent  des  mendians  parmi  leurs  res-* 
sortissans  ou  dans  la  localité. 

Dans  106  communes  le  nombre  des  mendians  diminue  ; 
dans    28     id.     il  est  resté  à  peu  prés  le  même  ; 
dans    25     id.     il  s'est  accru. 

Quoiqu'il  soit  impossible,  d'après  les  réponses  obte- 
nues,  de  connaître  le  nombre  des  individus  qui  se  livrent 
à  rbabitude  de  mendier,  il  est  aisé  de  voir  qu'en  général 
le  nombre  des  mendians»  dans  les  localités  où  il  ea 
existe ,  est  peu  considérable.  Les  Districts  où  la  mendi- 
cité parait  exister  le  plus  sont  ceux  de  M.»  E. ,  P.»  A., 
La-Y . ,  peut-étre  L.  et  les  communes  environnantes. 

Dans  quelques  communes  rurales ,  les  particuliers 
aisés  s'associent  pour  distribuer  des  secours  dans  le 
but  de  diminuer  ou  d'éteindre  la  mendicité  (B.  »  S. , 
E. ,  F.,  A. y  Le-C).  C'est  une  extension  des  sociétés 
instituées  dans  la  plupart  de  nos  petites  villes  pour  le 
soulagement  des  pauvres  habitans.  Il  est  à  remarquer 
qu'àE.  9  la  mendicité  continue  malgré  le  comité  de  bien- 
&isance,  tandis  qu'à  Aigle  le  nombre  des  mendians  a 
beaucoup  diminué  depuis  la  fondation  de  la  société  de 
cbarité. 

La  commune  de  Forel  observe  que  la  mendicité  aug- 
mente avec  le  nombre  des  assistés,  et  quoique  la  bourse 
absorbe  presque  en  totalité  le  1  V*  %©  '^^^  d'après  le 
cadastre  ; 
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Quelques  localités  se  plaigneol  de  la  mauvaise  exécu- 
tion des  réglemeos  contre  la  mendicité.  Un  grand  nom- 
bre de  communes  font  la  remarque  que  la  plupart  des 
individus  qui  mendient  chez  elles  leur  viennent  des  com- 
munes voisines ,  ou  même  des  cantons  voisins  (Fribourg, 
Valais). 

En  résumé,  la  mendicité >  peu  développée  dans  le 
Canton ,  parait  tendre  à  diminuer  de  plus  en  plus. 

L'enquête  de  1803  à  1805 ,  fournit  encore,  à  l'appui 
de  ce  fait ,  un  document  intéressant. 

A  cette  époque  on  comptait  des  mendians  parmi  les 
domiciliés  dans 204  communes , 

et  des  mendians  appartenant  à  d'autres 

communes  dans 7k       id. 


Total  des  communes  à  mendians  278       id. 

Aujourd'hui,  on  n'indique  des  mendians  que  dans  159^ 
communes.  Cette  funeste  habitude  a  donc  disparu  dans 
il9  communes,  et,  d'après  les  réponses,  il  est  probable, 
pour  ne  pas  dire  certain ,  que  le  nombre  des  mendians 
a  diminué  proportionnellement  aussi  dans  les  localités  où. 
la  mendicité  existe  encore. 


APPENDICE 

AU   CHAPITRE   TROISIEME. 


ftUISTMRS  SCPPLÉURTilUS  ISUHSbH  k  ftDBLQDES  COIIDNES. 


COMMUNE  DE  CHATEAU-D'OEX. 


4.  A  quelle  époque  les  reçenus  de  la  bour$e  des  pauçres 
ont-ih  commencé  à  ne  plus  suffire  aux^besoins? 

Depuis  peut-être  deux  ou  trois  siècles,  on  a  eu  recours, 
dans  cette  commune ,  à  un  impôt  sur  les  fortunes  pré- 
sumées des  contribuables,  de  10  batz  par  1000  florins, 
(après  déduction  de  1000  florins  par  personne  qui  ne 
payait  rien)  pour  alimenter  la  bourse  aumôniers, 

2.  Cet  appauçrissement  de  la  bourse  n'a-P-il  d^ autre 
eoMêe  que  r accroissement  du  nombre  dê$  pauçr^ ,  ou  bien 
fautai  V attribuer  aussi  à  la  mauçaise  administration,  à  la 
prodigalité? 

On  peut  l'attribuer  à  plusieurs  causes:  à  la  baisse  du 
fermage  des  fonds ,  comme ,  par  exemple ,  de  la  monta- 
gne de  Praz  -  Gorsut,  propriété  de  la  bourse  des  pau^ 
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vres ,  qai  s'affermait  «  en  1800,  P.  1600  et  plus,  et  qui 
maioteDant  ne  produit  que  F.  1100;  et  ainsi  des  autre» 
propriétés  foncières  appartenant  à  celte  boarse  »  ce  qui 
fait  une  diminution  considérable  aux  rentes  de  la  dite 
caisse;  à  l'accroissement  du  nombre  des  pauvres;  à  la 
disette  de  1816  et  1817,  qui  s'est  faite  sentir  dans  ce 
pays  plus  qu'ailleurs,  et  a  nécessité  des  secours  plus 
abondans  qui  n'étaient  pas  en  rapport  avec  les  ressour- 
ces ;  et  aussi  à  ce  que ,  dans  un  temps ,  on  était  plus 
large  de  secours,  puisqu'on  les  accordait  à  des  personnes 
et  à  des  familles  auxquelles  on  n'en  accorderait  pas  pré- 
sentement. 

8.  La  bourse  communale  et  la  bourse  des  pauçres  n'ont' 
elles  pas  été  confondues  pendant  quelque  temps,  à  l'époque 
de  la  réçolution? 

Cette  fusion  n'a  pas  eu  lieu. 

iï.  Par  quels  moyens  supplée^t^on  actuellement  à  /'m- 
suffisance  de  la  bourse  des  pauçres? 

Par  des  contributions  sur  les  propriétés  foncières, 
d'après  leur  évaluation  au  cadastre ,  et  par  une  contri- 
bution sur  les  ménages. 

5.  À  quelle  époque  a^t^on  commencé  à  leçer  un  impdl 
sur  les  terres? 

En  1813. 

6.  L'impôt  sur  les  terres  est^l  fixe  ou  bien  varie^t'il 
suivant  les  besoins  ? 
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li  a  varié,  selon  les  besoins,  du  un  et  demi  au  deux  pour 
mille;  mais  ces  5  dernières  années,  il  a  été  du  un  et  demi 
pour  mille. 

7.  S'il  est  fixe,  quelle  en  est  la  quotité? 

Ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  réponse  qui  préeéde  ^  cet 
impôt  a  été  du  un  et  demi  pour  y^,  ces  trois  dernières 
années.' 

S.lS'il  a  varié,  quel  a  été  le  maximum  et  quel  a  été  le 
minimum  de  cet  impôt  depuis  son  établissement  jusqu'à  ce 
jour? 

En  1832,  on  a  encore  perçu  le  2,  et  dès  lors  le  1  ViVo»* 

9.  Dans  la  répartition  de  cet  impôt,  tient^on  compte 
des  hypothèques  dont  les  terres  sont  greçées? 

On  a  quelques  égards  pour  ceux  dont  les  propriétés 
sont  très  grevées  de  dettes ,  et  on  en  libère  d'autres  dont 
on  connaît  la  fâcheuse  position  ;  d'ailleurs ,  ce  ne  serait 
pour  plusieurs  que  recevoir  d'un  côté ,  pour  livrer  en 
secours  de  l'autre. 

40.  Quel  était,  autant  qu'on  peut  le  connaître,  le  prix 
moyen  des  bonnes  terres  açant  rétablissement  de  V impôt? 

Ce  prix  variait  d'après  la  qualité  des  terres  et  la  con- 
venance des  acquéreurs ,  et  pouvait  aller  de  k  à  800  F. 
la  pose  de  53,750  pieds. 

44.  Quel  est'il  aujourd'hui? 
De  3  à  600  francs. 
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42.  Cette  dépréciation  des  terres  (si  Me  existe)  a'-t-elle 
d'a%tU^s  cawes  que  l'impôt  dont  elles  sovit  frappées  au 
profit  des  pauvres? 

On  peut  lui  assigner  diverses  causes  »  entr'autres  la 
rareté  du  numéraire ,  pendant  bien  des  années ,  et  réta- 
blissement de  fruitières  dans  le  plat  pays»  où  les  produc- 
tions s'écoulaient  avantageusement  avant  ces  établisse- 
mens  ;  les  contributions  pour  les  pauvres  »  en  sus  des- 
quelles on  perçoit  encore  demi  pour  mille  pour  les  dé- 
penses communales ,  ont  aussi  leur  bonne  part  à  cette 
baisse. 

43.  Quel  est,  en  moyenne,  le  produit  annuel  de  l'impôt 
sur  les  terres? 

Cette  moyenne  est  de  1650  à  1700  francs. 

4i.  Les  frais  d'administration  qu^exige  ce  recouvrement 
ff impôt  sont'ils  considérables? 

Pour  la  perception  des  contributions  pour  les  pauvres 
sur  les  terres  et  sur  les  ménages,  et  pour  celle  du  Vs  Voo 
pour  la  bourse  communale,  on  paie  au  percepteur  100 
francs ,  lequel  montant  est  divisé  par  moitiés  supportées 
par  les  deux  bourses. 

4S.  Cet  impôt  a-t-il  excité  ou  excite^t-il  encore  de  firé^ 
quentes  réclamations  ? 

n  arrive  assez  souvent  que  des  contribuables  font  des 
observations  ;  d'autres  réclament  contre  la  quotité  qu'ils 
ont  à  payer;  et  lorsque  la  municipalité  trouve  leurs  récla- 
mations fondées,  elle  leur  fait  un  rabais  ou  les  libère  du 
tout. 
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46.  Le  recow^rement  4e  cet  impôt  o-l-tl  donné  Heu  à 
des  poursuites ,  siAhastations,  ventes  forcées,  etc. 

Il  y  a  en,  de  temps  à  autre,  des  exploits  de  saisie  en- 
voyés  ;  mais  les  opposans  ont  fini  par  payer ,  ou  ont , 
après  meilleures  informations,  été  libérés  ;  aucune  de  ces 
saisies  n*a  été  suivie  de  saisie  effective  ou  de  vente. 

47.  A  quelle  époque  a-t-on  commencé  à  leçer  Vimpôt 
ou  la  contribution  sur  les  ménages  f 

En  1855,  on  en  obtint  la  permission  du  Conseil  d'Etat. 

48.  Quelle  autorité  est  chargée  d'en  faire  la  répartition^ 

La  municipalité,  qui  en  1833  et  183Ï,  soumettait  la 
répartition  qu'elle  avait  faite  à  la  sanction  du  conseil 
communal  ;  et  sur  le  refus  de  celui-ci  de  s'en  occuper 
en  1835 ,  elle  en  est  restée  seule  chargée. 

49.  D'après  quelles  règles  a  lieu  cette  répartition?  Les 
contribuables  sont-ils  diçisés  en  classes^ 

D'après  celle  de  la  fortune  présumée  des  contribua- 
bles ,  qui  sont  divisés  en  classes. 

20.  Quelles  sont  ces  classes ,  leur  nombre,  la  quotité  de 
Vimpôt  assigné  à  chacune  d'elles? 

En  1833  et  183Ï,  ces  classes  étaient  au  nombre  de 
10,  qui  payaient,  la  1**  24  fr« ,  et  diminuaient  graduel- 
lement jusqu'à  un  franc.  . 
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24.  Ce  mode  de  répartition  fC ort-il  jamaiê  varié  depuis 
V établissement  de  Vimpôt  jusqu'à  ce  jour? 

La  monieipalilé,  convaincue  qu'il  existait  trop  de  dis- 
proportion entre  les  contribuables,  crut»  en  1835,  devoir 
augmenter  le  nombre  des  classes  et  les  fixa  à  13,  qui 
paient  la  1'*  UO,  la  2*  30,  la  3*  2Ï,  la  1^*  20;  puis  16, 
12,10,  8,  6,  t^,  3,  2  et  enfin  1  fr. 

22.  Dans  la  répartition  de  V  impôt  a-t-on  égard  aux 
circonstances  de  santé,  d'âge,  du  nombre  des  enfansf 

Oui ,  ou  ce  serait  une  injustice. 

25.  Exige-t-on  que  les  contribuables  déclarent  les  créanr 
ces  quils  possèdent  f 

Avant  et  même  quelques  années  après  la  révolution 
de  1798,  on  exigeait,  lorsque  Ton  présumait  de  la  réti- 
cence de  la  part  des  contribuables,  une  déclaration 
consciencieuse  de  Tétat  de  leur  fortune  ;  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années ,  on  n'a  plus  cru  devoir  ni  pouvoir 
le  faire. 

2i.  Si  les  contribuables  se  croient  lésés  dans  la  réparti'^ 
tion  de  l'impôt,  devant  quelle  autorité  doivent 'ils  porter 
leurs  réclamations? 

C'est  la  municipalité  qui  en  décide. 

25.  En  cas  de  litige,  qui  estrce  qui  prononce  en  dernier 
ressort? 
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Ce  cas  ne  s'edt  pas  présenté ,  mais  probablemeiit  ce 
serait  le  Conseil  d'Etat. 

26.  Uimpôt  9ur  les  ménages  donne-t-^l  lieu  à  de  fré- 
quentes réclamations,  à  des  poursuites,  ventes  forcées,  etc? 

yoye2  la  réponse  à  Tart.  16. 

27.  Les  frais  faits  pour  le  recouvrement  de  cet  impôt 
sont'ils  considérables? 

Cette  perception  se  fait  en  même  temps  que  celle  des 
autres  contributions;  et  par  le  même  percepteur,  les  frais 
en  sont  indiqués  dans  la  réponse  à  Fart.  lï. 

28»  Le  produit  de  cet  impôt  varie-t^l  d'une  manière 
sensible? 

Selon  que  les  circonstances  de  fortune  des  contribua- 
bles varient ,  on  les  classe  à  un  taux  plus  élevé  ou  plus 
abaissé,  ce  qui  n'occasionne  cependant  pas  une  variation 
sensible  sur  Tensemble. 

29.  Quelle  est  la  moyenne  de  son  produit  depuis  son 
établissement  jusqu'à  ce  jour  ? 

En  1835  et  183Ï,  elle  produisit  de  970  à  980  fr.» 
et,  en  1835,  quoique  le  nombre  des  classes  soit  augmenté, 
elle  ne  produira  que  le  dernier  montant  de  980  fr. 

SO.  Combien  comptait^on  de  ménages  assujettis  à  Tim- 
poteniSSi? 

En  1833  et  183Ï ,  le  nombre  était  de  190. 


84.  Dès  lari  ce  nombre  a-t-U  augmenté  au  diminuéf 
En  183S,  il  ne  s'élevait  qu'à  163. 

S2.  Combien  comptait-on  de  ménages  assujettis  à  Vim* 
pôt,  au  moment  de  son  établissement? 

Le  nombre  ci-dessus  (quest.  30)  de  190. 

SS.  Combien  en  comptait-on  S  ans  plus  tard,  40  ans 
plus  tard? 

La  contribution  ne  date  que  de  1833. 

« 

Si.  Si  Von  ne  peut  répondre  par  des  chiffres  à  ces  qaes" 
lions,  on  demande  si  le  nombre  des  ménages  qui  paient 
Vimpôt  a  augmenté  ou  diminué  d'une  manière  sensible  de- 
puis son  établissement  jusqu  à  ce  jour? 

Cette  réponse  se  trouve  consignée  dans  les  réponses 
ci-dessus  30,  31  et  32. 

S5.  Les  habitans  non  bourgeois  sont-ils  soumis  à  l'impôt 
sur  les  ménages? 

Les  domiciliés,  étrangers  ou  bourgeois,  paient  de 
même. 

36.  L'impôt  sur  les  ménages  ne  se  paie-t-il  qu'en  ar- 
gent? 

Non,  la  municipalité  a  trouvé  que  le  paiement  des 
contributions  en  denrées,  apirés  déduction  des  frais 
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d'administration,  était  plus  onéreux  a  la  bourse  des  pau- 
vres qu'en  argent.  Cependant  les  particuliers  qui  préfè- 
rent entretenir  chez  eux  des  pauvres^  plutôt  que  de  payer 
la  contribution  en  argent,  ont  la  faculté  de  le  faire  aux 
conditions  indiquées  dans  la  question  suivante. 

S7.  Quel  est  le  taux  de  la  pension  des  pauvres  qui  sont 
ninsi  répartis  chez  les  particuliers? 

Pour  les  adultes,  9  crcuizer  et  pour  les  enfans,  6  er. 
par  jour,  outre  qu'on  leur  fournit  les  vélemens;  main- 
tenant que  la  garde  du  pauvre  est  facultative,  et  quoi- 
qu'on déduise  ce  aïonlant  de  la  contribution  à  payer , 
peu  de  particuliers  se  soucient  d'en  recevoir.  Il  en  est 
aussi  qui  sont  trop  désagréables  pour  les  placer  ail- 
leurs qu'à  l'hôpitaL 

38.  Ce  taitx  na-t-il  jamais  carie? 
Non ,  pas  depuis  i83û^ 

# 

39.  Les  pauçres  assistés  de  cette  manière  sont-ils  en 
grand  nombre? 

Dans  le  temps  que  Ton  plaçait  les  pauvres  chez  les 
contribuables,  en  sus  de  leur  quote  à  l'impôt,  et  sans  di- 
minution, le  nombre  en  était  plus  considérable,  et  s'é* 
levait  de  12  à  15.  Mais  depuis  qu'en  1850,  on  a  laissé 
aux  contribuables  la  faculté  de  refuser,  beaucoup  le 
font.  En  1834,  le  nombre  était  encore  de  9,  et  en  1835, 
il  n'est  plus  que  de  5. 

13 
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40.  A'i'On  lieu  de  croire  que  ce  mode  d'nuiikMce 
exerce  une  fâcheuse  influence  êur  l'éducation  de$  enfans 
assietéê  ? 

Non,  bieo  au  contraire  ;  on  avait  soin  de  ne  les  placer, 
autant  que  possible,  que  chez  des  personnes  que  Ton 
présumait  en  avoir  soin  au  physique  et  au  moral ,  et  on 
s'en  trouvait  bien. 

4/.  Les  vieillards  et  le$  adultes  placés  par  la  commune 
chez  les  particuliers  se  plaignent-ils  (en  général)  de  cet  ar^ 
rangement? 

Il  n'y  a  pas  eu ,  de  part  ni  d'autre ,  des  plaintes  dont 
la  municipalité  ait  eu  à  s'occuper. 


COMMUNE    DE   FOREL. 


DISTRICT  DE  MOUDON. 


4.  Depuis  ftiand  existe  la  bourse  des  pauçres^ 

Ce  n'est  que  depuis  1810  que  la  bourse  des  pauvres 
est  distincte  de  celle  de  la  commune.  On  la  forma  d'un 
capital  de  327  fr.  En  1818,  à  Tépoque  de  la  dissolu- 
lion  de  la  chambre  des  pauvres  babilans  de  Moudon, 
Forel  reçut  pour  sa  part  environ  600  francs.  La  bourse 
possède  actuellement  un  capital  de  1258  fr. ,  et  sa  part 
des  deniers  recueillis  à  l'église  paroissiale. 

2.  Comment  les  pauçres  étaient-ils  assistés  açant  iSiÙi 

Par  la  chambre  des  pauvres  habiians  de  Moudon»  qui 
faisait  la  moitié  des  secours  »  et  à  laquelle  la  commune 
de  Forel  remettait  une  part  de  ses  ressources  »  et  le  pro- 
duit d'une  collecte  volonlaire  en  argent  et  en  denrées, 
que  la  monieipalité  faisait  annuellement.  Les  pauvrcr 
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domiciliés  dans  la  commune  vivaient,  en  grande  parlie, 
d'assistances  individuelles  et  volontaires.  Les  particuliers 
aisés  s'entendaient  aussi  entr'cux  pour  garder  et  entre- 
tenir les  jeunes  gens  pauvres  »  en  âge  de  pouvoir  tra- 
vailler. 

3.  Comment  Vont-ils  été  depuis^ 

De  la  même  manière,  jusqu'en  1818  que  la  chambre 
de  Moudon  fut  dissoute  ;  avec  cetfe  différence  que  les 
rcmbours  faits  à  cetle  chambre,  étaient  pris,  non  plus 
sur  les  revenus  de  la  bourse  générale ,  mais  sur  ceux  de 
la  bourse  des  pauvres  ;  dés  lors ,  les  pauvres  ont  été  en- 
tretenus par  ces  revenus  et  par  des  assislances  indivi- 
duelles. 

i.,A  quelle  époque  les  reçenus  de  la  bourse  des  pauvres 
n  ont-ils  plus  suffi? 

En  1833. 

5.  Comment  y  supplée-t-on? 

Par  des  versemens  faits  de  la  bourse  communale  qui 
elle-même  ne  possède  qu'un  capital  de  660  fr.,  et  quel- 
que peu  de  bois ,  actuellement  sans  rapport. 

6.  Comment  supplée-t-on  à  V insuffisance  de  la  bourse 
de  la  commune? 

Par  des  impositions  autorisées  précédemment  par  le 
Conseil  d'Etat,  et  levées  d'après  le  cadastre.  La  première 
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eut  lieu  pour  fournir  au  recrutement  des  régimens  ca- 
pitules en  France;  dés  lors,  on  en  a  levé  en  1814»  18f5, 
1829,  1831,  1832,  1833,  1854  et  1833.  En  1834, 
'  te^rand  Conseil^  par  un  décret,  a  régularisé  cette  impo- 
dîtHm  et  Ta  autorisée  pour  cinq  ans. 

7.  L'impôt  sur  les  terres  est-il  fixe  ou  varie^t-il  suiçant 
les  besoins? 

Il  a  varié,  mais  actuellement  il  est  fixé  par  le  décret 
du  Grand  Conseil  au  un  et  quart  pour  mille. 

8.  Quel  a  été  son  maximum  et  son  minimum? 

Le  maximum  a  été  le  deux  et  demi  pour  mille  ;  le 
minimum,  le  quart  du  deux  et  demi. 

* 

9.  Tient'On  compte  des  hypothèques  dont  les  terres  sont 
grevées? 

Non;  il  y  a  même  des  assistés  possédant  quelques 
fonds  grevés  de  dettes  au  delà  de  leur  valeur,  qui  paient 
cette  imposition. 

40.  Cet  impôt  a-t-il  fait  baisser  le  prix  des  terres? 

Non,  le  prix  des  terres  tend  au  contraire  à  s'élever,  à 
cause  de  l'aisance  générale  des  babitans  de  Forel.  Ce- 
pendant, on  croit  remarquer  que  cet  impôt  engagea 
acbeter  de  préférence  des  fonds  rière  les  communes  voi- 
sines, ce  qui,  à  la  longue,  dépréciera  les  terres  de  Forel; 
c'est  moins  l'impôt  actuel  que  l'on  redoute  que  l'idée 
d'en  voir  le  taux  s'élever  successivement. 
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44.  Quel  t$t  U  prodHit  annuel  de  l'impôt  $wr  les  terres, 
et  la  part  vereie  dans  la  bwree  des  pauçres? 

En  1835  il  a  produit  F.  121  h9  on  en  a  versé  F.  81  85 
En  183%  »  186  (^8  »  86  90 

En  1838  »  186  US  »  76  13 

42.  Les  frais  qu'exige  ce  recouprement  sont-ils  considé- 
râbles  ? 

Ils  sont  nuis  ;  le  boursier  de  la  commune ,  dont  Tap- 
pointement  est  de  3  fr.  »  en  est  chargé. 

43.  A't-il  excité  des  réclamations^ 

Il  en  a  excité  quelquefois ,  surtout  lorsque  que  la  mu- 
nicipalité prolongeait ,  de  son  chef  et  au  delà  du  tenue 
fixé  »  les  autorisations  accordées  par  le  Conseil  d'Etat. 
Mais  les  plaignans  se  soumettaient,  lorsqu'on  avait  ob- 
tenu de  nouveaux  pouvoirs  ;  ils  se  sont  soumis  entr'au- 
très  depuis  le  décret  du  Grand  Conseil.  Cependant ,  quand 
le  moment  sera  venu  de  le  renouveler»  il  y  aura  proba- 
blement des  réclamations  de  la  part  de  ceux  dont  les 
terres  sont  grevées  de  dettes. 

4i.  A't^il  donné  lieu  à  des  poursuites^ 

Non;  parce  que  la  municipalité  a  cru  devoir  céder  en 
certains  cas. 

45.  A't'on  recours  à  d* autres  moyens  pour  assister  lé* 
gaiement  les  pauçres? 

Depuis  deux  ans,  un  vieillard  infirme  est  logé  et  en- 


—  199  ~ 

tretenù  à  tour  de  r6Ie,  par  les  habiCans  de  la  commune , 
a  raison  d'un  jour  par  franc  d'impôt  qu'ils  paient  à  l'E- 
tat. Le  conseil  général,  pour  éviter  une  augmentation  de 
l'impôt  en  aident,  a  décidé,  pour  le  cas  spécial,  ce  mode 
d'assistance  ;  comme  il  a  donné  lieu  à  des  réclamations , 
il  est  douteux  qu'on  le  continue. 

46.  Cet  impôt  parait-il  açoir  augmenté  le  nombre  des 
auistéi  ? 

Oui ,  comme  toute  autre  assistance  légale  ;  les  pauvres 
estiment  avoir  un  droit  aussi  réel  à  cet  impôt  qu'aux 
revenus  de  la  bourse  proprement  dite;  aussi  les  proprié- 
taires aisés  et  laborieux  ne  voient  qu'avec  crainte  les 
conséquences  du  systénM  dans  lequel  leur  commune  est 
enirëe  a  cet  égard.  La  même  observation  s'applique  éga- 
lement à  la  commune  de  Cremin. 

Il  est  cependant  à  observer  que  l'aecroislemeiit  des 
dépenses  de  la  bourse  des  pauvret  de  Forel,  depuis  1833, 
provient  essentiellement  de  ce  qu'un  père  de  Aimille 
est  mort,  laissant  à  la  charge  de  la  commune  plusieurs 
eafiina  en  bas  if^  $  et  de  ce  qu'un  autre  père  de  famille 
est  également  tombé  à  l'assistance,  ensuite  d'un  accident 
qui  l'a  rendu  impotent. 


COMMUNE    DE  CREMIN , 


DISTRICT  DE  MOLDON. 


/.  A  quelle  époque  les  reçenus  de  la  bourse  des  pauçre» 
ént'ils  commencé  à  ne  plus  suffire  aux  besoins? 

La  bourse  des  pauvres  i^'a  jamais  saffi  aux  besoins  f 
avant  1818,  elle  possédait  un  eapital  de  Fr.  25;  }e  sur- 
plus de  Tentretien  des  pauvres  était  eouvert: 

a)  Par  des  versemens  de  la  bourse  communale; 

h)  Par  la  part  des  deniers  reeueillis  dans  Téglise  pa- 
roissiale ; 

c)  Par  la  chambre  des  pauvres  babitans  de  Moudon  ; 

et)  Par  des  contributions  volontaires  ou  collecte» 
faites  dans  la  commune  ; 

e)  Par  les  particuliers  qui  gardaient  les  pauvres  à 
tour  de  rôle. 

f)  Par  des  secours  de  l'Etat. 

La  chambre  des  pauvres  babitans  de  Moudon  s'étani 
dissoute  en  1818,  la  bourse  des  pauvres  de  Cremin  eut 
en  partage  un  capital  de  Fr.  360,  qui  joint,  au  capital 
primitif,  et  ensuite  de  legs  et  autres  versemens,  s'élève 
actuellement  à  la  somme  de  Fr.  1087. 
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2.  Par  quels  moyens  supplée-t-on  actuellefnent  à  l'insuf- 
fisance de  la  bourse  des  poMçres^ 

Par  des  versemens  faits  par  la  bourse  communale  ; 
elle  possédai!  en  1818  un  capital  de  Fr.  165  50;  il  s'é- 
lève maintenant  à  la  somme  de  Fr.  747  60»  par  suite 
de  la  vente  des  seules  parcelles  de  terrain  que  possédait 
la  commune. 

â.  Par  quels  moyens  a-f-oii  suppléé  et  supplée-t-on  à 
l'insuffisance  de  la  bourse  communale? 

En  1813,  le  Petit  Conseil  autorisa  la  municipalité  à 
établir  un  système  d'imposition  en  (orme  d'essai.  (Le 
registre  étant  égaré,  on  ne  peut  indiquer  exactement  en 
quoi  ce  système  consistait).  En  1829,  le  Conseil  d'Etat 
autorisa  un  nouveau  système  d'imposition,  en  modiâca- 
tion  du  précédent.  Voici  en  quoi  il  consistait  : 

V  Les  contributions  pour  la  caisse  des  chemins, 
pour  la  police  de  santé,  le  service  militaire,  les  indem- 
nités des  membres  de  la  municipalité,  seront  réparties 
sur  les  immeubles  du  territoire,  d'après  leur  évaluation 
au  cadastre. 

2^  Le  salaire  des  taupiers ,  sur  les  champs  et  prés. 

3^  La  pension  du  régent  sera  acquittée  par  les  en- 
fans  ,  et  le  surplus  par  les  chefs  de  famille. 

k^  L'entretien  des  pauvres ,  par  une  répartition  sur 
les  immeubles ,  d'après  leur  évaluation  au  cadastre,  sauf 
à  la  municipalité  à  faire  précéder  cette  répartition  d'une 
contribution  volontaire  entre  tous  les  ressort issans. 

5^  Les  frais  de  paraisse  seront  repartis  sur  les  com- 
munians. 
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6^  Les  ouvrages  de  eommuno  seront  fails  par  les 
chefs  de' famille  et  attelages,  on  par  maison. 

7^  L'entretien  des  fontaines  sera  réparti  sur  gens  et 
pièces  de  gros  bétail. 

1[Plus  tard  le  Conseil  d'Etat  décida  que  les  bâtimens 
ne  concourraient  pas  comme  immeubUt  dans  la  réparti- 
tion des  dépenses  communales). 

En  janvier  1835,  ce  système  d'imposition  fut  confir- 
mé de  nouveau  par  le  Conseil  d'Etat,  avec  quelques  lé- 
gères modifications;  voici  l'article  ^relatif  aux  assistances 
(ce  système  est  encore  actuellement  en  vigueur)  : 

V  L'entretien  des  pauvres ,  dès  que  les  revenus  de  la 
»  bourse  ne  peuvent  pas  suffire ,  est  réparti  sur  les  im« 
»  meubles ,  d'après  leur  évaluation  au  cadastre.  y> 

Enfin,  le  15  décembre  1854^,  le  Grand  Conseil  a  au* 
torisé  la  commune  de  Cremin  à  lever,  pendant  cinq  ans , 
une  contribution  du  un  pour  mille  sur  les  immeubles  du 
territoire.  Elle  est  versée  dans  la  bourse  communale, 
qui,  à  son  tour,  foit  les  versemens  nécessaires  dans  celle 
des  pauvres. 


4.  Â  quêUe  époque  a^t^on  commencé  à  leçer  un  impôt 
sur  les  terres? 

Il  paraît,  d'après  les  comptes,  que  ce  n'est  qu'en  1817 
qu'on  a  levé  un  impôt  fixe,  d'après  le  cadastre,  et  qu'a- 
vant cette  époque,  cette  imposition  était  en  quelque 
sorte  volontaire,  ou  du  moins  que ,  si  elle  était  forcée, 
elle  se  payait  en  nature,  puisque  les  comptes  n'en  font 
pas  mention. 


—  205  — 

5.  Uimpôt  sur  les  terres  esi-il  fiùse  ou  bien  çarie-t-il 
suiçant  les  besoins? 

Il  a  varié  ;  mais  actoelleraent  il  est  fixé  pour  cinq  ans, 
d'après  le  décret  du  Grand  Conseil ,  au  un  pour  mille. 

6.  Quel  a  été  son  maximum  et  son  minimum^ 

Le  maximum  a  élé  le  deux  et  demi  pour  mille;  le 
minimum ,  le  demi  pour  mille. 

7.  Dans  la  répartition  de  cet  impôt  tient^on  compte  des 
kypothè(pies  dont  les  terres  sont  grevées^ 

Non. 

&•  Cet  impôt  a-t^il  fail  baisser  le  prix  des  terres  ? 

Non,  le  prix  des  terres  tend  plutôt  à  s'élever;  cela 
tient  a  l'aisance  générale  des  particuliers ,  au  peu  d'é- 
tendue du  territoire,  au  peu  de  ventes  qui  ont  lieu. 

9.  Quel  est,  en  moyenne,  le  produit  annuel  de  Vimpôt  sur 
les  terres? 

La  moyenne  des  années  ISSA  à  1833  a  été  de  F.  6k  78. 
La  part  moyenne  qui  en  a  été  versée  dans  la  caisse  des 
pauvres  est  de  F.  52  66. 

40.  Les  frais  qu  exige  ce  recouvrement  d'impôt  sont-ils 
considérables  ? 

Ils  sont  nuls;  le  boursier  de  la  commune,  dont  l'ap- 
pointement  est  de  Fr.  6  ,  en  est  chargé. 


—  204  — 
ii.  y^-H7  excité  des  réclamations? 

Non;  parce  que,  de  tout  temps,  il  a  existé  dans  la 
commune  une  imposition  quelconque. 

42.  A't'il  donné  lieu  à  des  poursuites? 

Jusqu'ici  on  n'a  dû  poursuivre  qu'un  Fribourgeois 
propriétaire  riére  €remin ,  mais  il  a  payé  avant  que  la 
vente  forcée  ait  eu  lieu. 

4S.  Cet  impôt  parait-il  açoir  augmenté  le  nombre  des 
assistés? 

Non ,  le  nombre  des  assistés  a  diminué  depuis  quel- 
ques années  ;  mais  cette  diminution  tient  essentiellement 
à  l'extinction  de  deux  familles  pauvres,  aux  habitudes  de 
travail  et  d'économie.  Cependant  d'un  moment  à  l'autre 
il  peut  se  présenter  de  nouvelles  demandes  de  secours , 
attendu  que  la  commune  de  Cremin  a  plusieurs  ressor- 
tissans,  originaires  de  la  Suisse  allemande,  qui  y  sont 
domiciliés ,  à  l'égard  desquels  on  n'a  pas  de  renseigne- 
mens  et  qu'on  ne  peut  surveiller;  cet  état  de  choses 
provient  de  la  facilité  que  les  baillis  de  Lucens  offraient 
à  ceux  qui  voulaient  acquérir  la  bourgeoisie  de  Cremin , 
même  contre  le  gré  des  autorités  locales. 


NB.  Le  revenu  de  la  bourse  des  pauvres  est,  en  outre ,  alimenté 
par  la  part  des  deniers  recueillis  dans  Téglise  paroissale. 
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CBAEITE  IXaAU:  DAM0  US  CAHTOM  DK  TAUD. 


Messieurs , 

Apres  avoir  achevé  le  travail  de  Tenquéte  et  dressé  la 
statistique  du  paupérisme  dans  le  Gaotoo  >  votre  commis- 
sion 9  abordant  la  partie  la  plus  épineuse  de  sa  tache ,  a 
du  s'occuper  de  discuter  et  de  résoudre  les  questions  po- 
sées  par  le  programme  dont  vous  avez  fait  la  base  de  ses 
opérations» 

Parmi  ces  questions»  il  en  est  une  qui  domine  toutes 
les  autres ,  et  que  son  extrême  importance  devait  signa- 
ler la  première  à  notre  attention. 

Fati(-ti  conserçer  ou  abolir  le  principe  de  la  charité  lé^ 
gale ,  consacré  jusqu'ici  par  nos  masurs  et  par  notre  /é- 
gislation?  Telle  est ,  Messieurs  »  la  question  capitale  qui 
renferme  dans  son  sein  presque  toutes  celles  qui  font 
l'objet  de  ce  rapport* 
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C'est  aussi  par  cette  question  que  nous  avons  cru  de- 
voir commencer.  En  effet ,  si  la  commission  »  après  Ta- 
voir  examinée  sous  toutes  ses  faces ,  venait  à  se  convain- 
cre que  le  sytème  actuel  ne  peut  être  conservé ,  sans 
qu'il  y  ait  péril  pour  la  morale  sociale  et  pour  la  pro- 
spérité du  pays ,  elle  était  appelée  à  se  prononcer  haute- 
ment contre  le  maintien  de  l'assistance  légale ,  et  dès 
lors  sa  lâche  se  trouvait  considérablement  abrégée  :  elle 
n'avait  plus  à  s'occuper  d'une  multitude  de  questions 
secondaires  qui ,  toutes  se  rattachant  à  ce  principe  fon- 
damental, devaient  tomber  avec  lui. 

Ces  considérations  suffisent  sans  doute  pour  justifier 
la  marche  que  nous  allons  suivre. 

Une  question  qui  en  soulève  tant  d'autres ,  et  dont  la 
solution  est  d'un  si  grand  intérêt  pour  les  sociétés  mo- 
dernes et  pour  notre  patrie  en  particulier,  méritait  un 
examen  approfondi.  La  commission  s'est  efforcée  de  ne 
pas  rester  trop  au-dessous  de  sa  tâche  :  elle  a  consiéléré 
la  question  de  l'assistante  légale  bou%  le  point  de  vue  du 
droit,  sons  celui  de  l'écooomie  politique,  sous  celui  de 
la  morale  et  de  l'humanité  ;  elle  n'a  pas  oublié  non  plus 
ée  tenir  compte  de  la  position  particulière  où  nous  pla- 
cent nos  mœurs  et  notre  constitution  politique. 

Nous  allons  traiter  aveo  quelque  étendue  de  chacun 
de  ces  points. 

Les  modifications  à  apporter  au  système  actuel  des  se- 
cours publics  et  les  mesures  préventives  tendanl  à  ar- 
rêter le  paupérisme  dans  son  principe  et  dans  son  déve- 
Ioppefl»ent ,  feront  ensuite  l'objet  de  notre  examen. 

Mais  >  avant  d'aborder  le  fond  mémo  de  la  qiiestîon , 
la  commission  devait  constater  l'état  actuel  de  notre  lé* 
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gislation  sur  la  matière ,  remonter  à  l'origine  même  de 
Tassistance  légale ,  la  suivre  dans  ses  phases  et  ses  dcve- 
loppemens  successifs  jusqu'à  nos  jours.  C'était  là  une 
partie  essentielle  du  travail  dont  vous  l'avez  chargée. 
Elle  commencera  donc  par  vous  présenter  le  résultat  de 
ses  recherches  sur  ce  point  spécial. 


CHAPITRE  PREMIER. 


LÉGISLATION   ANCIENNE   ET   MODERNE 


COMCBRMAMT 


IiB0  FAUrmEg  DA«0  us  CAMTOII  DB  TAIID. 


COUP  d'oeil  sur  Là  législation  AMCIEHIIE, 

ANtArIEUREMENT   a    1798. 


Le  dénaerneoi  est  ud  fisiit  primitif  de  la  coadition  de 
rhomme  sur  la  terre.  Dans  l'enfaoce  des  peuples»  au 
milieu  de  la  pauvreté  générale ,  celle  de  l'individu  est 
inaperçue  et  sans  nom.  Plus  tard ,  elle  afflige  d'autant 
plus  les  regards  que  la  richesse ,  fruit  du  travail ,  s'ac- 
croit  et  se  subdivise.  Mais  il  y  a  plus  :  les  progrès  mêmes 
de  la  civilisation  accomplissent  peu  à  peu  un  grand 


—  12  — 

chansement  dans  le  sort  des  classes  laborieuses  de  la 

société. 

Esclave  dans  Tantiquité»  serf  au  moyen  âge»  puis 
apprenti  ou  compagnon ,  Tourner  est  maintenant  de- 
venu libre.  A  la  servitude  avaient  succédé  les  corpora- 
tions; celles-ci  à  leur  tour  ont  fait  place  à  la  liberté. 
Mais  l'indépendance  a  ses  charges,  ses  vicissitudes  et 
ses  peines  :  ne  plus  se  reposer  sur  autrui  du  soin  de  sa 
subsistance ,  pourvoir  aux  nécessités  de  sa  propre  vie 
par  son  intelligence  et  ses  efforts,  tel  est  le  prix  auquel 
elle  s'achète. 

L'esclave ,  comme  le  bœuf  ou  le  cheval  de  service , 
était  assuré  de  sa  ration  quotidienne,  dans  la  mesure 
toutefois  de  l'abondance  ou  de  la  pénurie  domestique  et 
des  caprices  du  maître.  Le  serf,  moins  assujetti,  avait 
sous  quelques  rapports  une  existence  moins  assurée. 
Dans  les  relations  entre  le  maître  et  le  compagnon ,  la 
dépendance  est  moins  étroite ,  et  aussi  l'assistance  est 
moins  certaine  ;  mais  cependant  le  lien  subsiste  encore , 
et  le  maître ,  exerçant  une  sorte  de  tutelle ,  vient ,  au 
besoin,  au  secours  de  l'ouvrier.  Avec  le  contrat  libre, 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  l'assujettissement  d'un  coté, 
et  de  l'autre  la  protection  ont  disparu  :  l'ouvrier  donne 
son  travail ,  le  maître  paie  le  salaire  convenu  ;  là  se  bor- 
nent leurs  obligations  réciproques  :  du  moment  que  ce- 
lui-ci n'a  plus  besoin  de  bras,  il  renvoie  l'ouvrier,  et  à 
lui  le  soin  de  se  tirer  d'afihire  comme  il  peut. 

Tel  est  l'inévitable  résultat  de  la  liberté  du  travail  ; 
elle  rend  la  condition  de  la  classe  laborieuse  plus  pré- 
caire ;  la  détresse  de  l'individu  devient  même  quelque- 
fois telle  qu'une  philanthropie  plus  sympathique  qu'é- 


\ 
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clâirée  a  pu  oalomnier  un  état  de  choses  qui ,  dans  Ten- 
semble ,  est  pourlant  un  immense  progrès.  La  liberté 
n'esi-elle  pas  réiémeni  nécessaire  du  développement  et 
du  perfecCionnement  des  êtres?  Sans  parler  du  respect 
pour  les  droits  de  l'humanité  si  outrageusement  violés 
par  l'esclayage,  ne  suffirait-il  pas  de  citer,  comme  preuve 
du  perfectionnement  social ,  ces  milliers  de  prolétaires 
pauvres  et  ignorans ,  devenus  successivement  des  pro- 
priétaires aisés  »  éclairés ,  amis  de  Tordre ,  et  surtout  ce 
sentiment  même  qui ,  de  nos  jours ,  fait  compatir  une 
portion  de  la  société  aux  misères  de  l'autre? Que  Ton  in- 
terroge le  passé ,  tel  que  l'histoire  le  montre ,  et  non  tel 
que  l'imagination  fatiguée  des  maux  dont  l'humanité 
n'est  jamais  exempte ,  se  plaît  à  le  construire ,  quel  coeur 
n'est  révolté  à  la  vue  des  souffrances  des  esclaves  et  de 
l'orgueill^ise  dureté  des  maîtres ,  même  dans  les  plus 
beaux  temps  de  la  civilisation  antique?  Au  milieu  des 
ténèbres  et  de  la  barbarie  du  moyen  &ge ,  des  relations 
plus  humaines  commencèrent  à  s'établir  entre  le  serf 
moins  dépendant  et  son  seigneur  moins  exigeant.  Malgi*é 
la  ligne  de  démarcation  profonde  qui  les  séparait  en- 
core» une  certaine  communauté  d'intérêts  dans  la  paix 
et  de  périls  dans  la  guerre  faisait  naître  une  sorte  de 
bienveillance  réciproque.  Avant  tout,  la  charité  du 
christianisme  était  venu  amollir  et  réchauffer  le  coeur 
de  l'homme  pour  son  semblable.  Cette  divine  semence 
porta  de  plus  en  plus  les  fruits  qu'elle  seule  produit,  et 
c'est  à  elle  que  l'humanité  souffrante  a  dû,  depuis  des 
siècles ,  ces  dévouemens  tout  imprégnés  d'un  pur  amour 
dont  le  paganisme  n'offre  nul  exemple. 

C'est  elle  aussi  qui  couvrit  le  monde  chrétien  d'une 
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multitade  d'insiitations  charitables  que  nous  trouvons 
mentionnées  dans  les  vieux  documens  et  dont  Texamen 
va  faire  la  matière  de  cet  exposé  historique.  Au  milieu 
de  la  rudesse  de  Tépoque ,  qui  se  manifeste  surtout  à 
regard  des  mendians  et  des  vagabonds  étrangers ,  on 
remarque  une  vraie  sollicitude  pour  la  faiblesse  et  le 
malheur  et  un  progrés  moral  incontestable. 

On  voit  ensuite  que  la  chute  des  couvons  et  des  di- 
verses associations  religieuses  ,  qui  fournissaient  des 
aumônes  aux  pauvres»  a  constitué  après  la  réforma- 
tion une  grave  lacune  sociale.  Elle  fut  tout  naturelle- 
ment comblée  par  le  moyen  qu'on  avait  sous  la  main , 
savoir  l'application  des  biens  ou  d'une  partie  des  biens 
de  l'église  et  des  corporations  religieuses  au  soulage- 
ment de  la  partie  souffrante  de  la  population.  Dès  lors» 
comme  les  progrés  mêmes  du  bien-être  et  de  la  civilisa- 
tion» plus  rapides  chez  les  nations  protestantes  qu'ail- 
leurs »  rendirent  chaque  jour  plus  pénible  la  vue  de  la 
misère  et  des  désordres  qu'entraîne  la  mendicité  »  on 
s'efforça  d'y  remédier  par  des  institutions  de  charité 
suffisantes  et  durables. 

La  libéralité  particulière  fit  d'abord  les  frais  de  ce 
supplément  de  secours  »  mais  partout  les  besoins  ayant 
successivement  dépassé  les  moyens  d'y  subvenir»  la  plu- 
part des  gouvernemens  établirent  des  taxes  plus  ou 
moins  lourdes^  plus  ou  moins  régulières»  sur  la  pro- 
priété en  faveur  de  l'indigence. 

On  sait  que  l'Angleterre»  où  cette  imposition  a  reçu 
l'application  la  plus  large»  est  en  même  temps  le  pays 
où  les  progrès  du  paupérisme  sont  devenus  le  plus  ef- 
frayans.  Chez  toutes  les  nations  néanmoins»  où  a  pré- 
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valu  un  système  d'assistances  organisées  et  assurées  à 
la  classe  pauvre ,  les  mêmes  causes  ont  produit  des  effets 
pareils.  La  différence  i  quand  elle  existe  «  n'est  que  dans 
le  degré;  toujours  elle  résulte  de  circonstances  particu* 
Hères  9  qui  neutralisent  on  diminuent  le  mal  sans  dé- 
truire son  principe. 

Voici  maintenant  ce  que  les  documens  que  nous  avons 
consultés  nous  ont  permis  de  recueillir  sur  l'ancienne 
législation  concernant  les  pauvres  dans  notre  pays. 


i. 


OAIOWB    DK    Uk    CSAAITB   IXOAUS   DA«0    MJt    FAT0    DK   VAVDm 

mm  FATCUR  DK  qm  l'asustawce  ^■"^^■f  »t 

FUT   ÉTABLIE. 

Avant  la  réformation ,  les  pauvres  recevaient  d'abon- 
dantes aumônes  des  coavens  et  des  confréries  reli- 
gieuses. Lorsque  ces  institutions  vinrent  à  être  suppri- 
mées, le  gouvernement  de  Berne,  en  prenant  à  lui  les 
biens  de  l'Eglise,  semble  avoir  en  quelque  sorte  re- 
connu qu'il  avait  des  obligations  à  remplir  envers  les 
indigens.  Dans  le  mandat  de  réformation  chrétienne  da 
jtk  décembre  1536 ,  les  mesures  prises  par  le  Souverain 
pour  la  conservation  des  biens  des  églises  sont  motivées 
non  seulement  sur  les  besoins  du  culte ,  pour  entretenir 
les  prédicans ,  mais  encore  sur  les  besoins  des  pauvres  : 
pareillement  est  de  nécessité' d'avoir  considération  sur  les 
pauses  du  dit  pays.  Les  hospicesv  existans ,  notamment 
celui  de  Villeneuve ,  furent  conservés.  Des  hôpitaux  fu- 
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rent  établis  dans  plusieurs  de  nos  villes,  pour  le  soulage- 
ment des  pauvres  de  Tendroit  et  des  villages  voisins, 
ainsi  que  des  étrangers  en  passage.  Le  Souverain  dota 
ces  établisscmens  de  quelques  fonds.  De  plus,  il  faisait 
faire  annuellement  des  distributions  de  secours  aux  pau- 
vres dans  les  divers  bailliages  et  dans  quelques  lieux  où 
existaient  précédemment  de  riches  couvons,  tels  que 
Romainmôtier  et  Bonmont. 

On  voit  par  une  convention  passée  entre  le  Conseil 
de  Berne  et  la  ville  de  Lausanne,  le  21  avril  1539,  que 
les  biens  des  diverses  cures  et  chapelles ,  ainsi  que  ceux 
des  confréries  existantes  dans  la  ville  de  Lausanne ,  fu- 
rent affectés  à  Tentretien  d'un  hôpital ,  en  faveur  duquel 
le  gouvernement  bernois  «'engagea  h  donner  annuelle- 
ment trente  muids  de  froment,  en  remplacement  des  au- 
mônes quotidiennes  qu'il  faisait  auparavant  distribuer 
par  son  bailli  de  Lausanne.  Cet  hôpital  devait  loger  et 
nourrir  les  vieillards  et  les  malades  pauvres  et  incapa- 
bles de  gagner  leur  vie.  II  devait  aussi  hébei^r  les 
pauvres  étrangers  allans^t  venans.  Des  distributions  de 
pain  journalières  devaient  se  faire  aux  autres  indigens 
pour  les  empêcher  d'aller  mendier.  Quant  aux  enfans 
orphelins  et  abandonnés,  la  ville  devait  les  accoçenter 
(les  mettre  en  pension)  chez  des  gens  de  bien,  jusqu'à 
ce  qu'ils  fussent  en  âge  de  gagner  leur  vie  par  leur  tra- 
vail. Le  contrôle  des  comptes  de  l'hôpital  était  attribué 
par  la  même  convention  au  bailli  et  aux  pasteurs  de 
Lausanne. 

Les  hôpitaux  fondés  dans  diverses  villes  et  communes 
du  pays  eurent  ainsi  des  biens  particuliers,  distincts  des 
biens  de  la  commune.  Il  en  est  question  dans  le  Coutu- 
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mier  de  1577.  Un  document  publié  dans  le  recueH 
de  Grenuê  montre  qu'en  1 568  le  gouvernement  bernois 
supprima  un  octroi  précédemment  accordé  à  la  ville  de 
Moudon,  et  fit  en  compensation  un  don  de  1000  florins 
à  l'hôpital  de  cette  ville ,  hôpital  qui  était  déjà  ample  en 
retenus,  êans  grandes  charges.  Il  est  vrai  que,  pour  faire 
ces  1000  florins ,  on  imposait  une  cotisation  aux  com- 
munes des  bailliages  de  Nyon  et  de  Morges. 

n  y  a  encore  bien  loin  de  l'institution  de  ces  hôpi- 
taux à  l'obligation  générale,  qui  fut  imposée  plus  tard  à 
tontes  les  communes ,  d'assister  leurs  ressortissans  pau- 
vres. Ce  système  d'assistance ,  tel  qu'il  nous  a  été  légué 
par  le  gouvernement  bernois ,  et  auquel  ce  gouverne- 
ment fut  conduit  pour  se  débarrasser  des  demandes  de 
secours  multipliées  dont  on  t'importunait ,  ne  fut  point 
établi  toui  d'un  coup  ;  il  s'est  organisé  successivement 
et  par  degrés. 

Dès  le  milieu  et  vers  la  fin  du  xvi*  siècle,  la  misère 
amenée  dans  le  pays  par  de  nombreuses  années  de  di- 
sette ,  et  les  inquiétudes  causées  par  la  grande  quantité 
d'étrangers  sans  moyen  de  subsistance  qui  refluaient  de 
toutes  parts  dans  les  cantons  suisses,  provoquèrent  à 
cette  époque,  chez  presque  tous  les  Etats  de  la  Confédé- 
ration ,  des  mesures  de  police  sévères.  La  Diète  helvé- 
tique, assemblée  à  Baden  en  1551  et  1565,  prit  des 
résolutions,  d'après  lesquelles  chaque  ville ,  village  ou 
paroisse  devait  retenir  ses  pauvres  de  manière  à  ce  qu'ils 
ne  fussent  pas  à  charge  ailleurs,  tandis  que  les  men- 
dians  étrangers  devaient  être  expulsés  du  pays.  Le  gou- 
vernement de  Berne  rendit  diverses  ordonnances  pour 
exécuter  ces  résolutions  dans  son  ressort.  Déjà  en 
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1S71,  il  ordonna  que  chaque  paroisse  eiU  à  pourçoir  à 
Ventretien  de  ses  pauvres.  Il  prit  en  méine  temps  des  dis- 
positions rigooreuses  pour  la  répression  de  la  mendicité , 
dispositions  qui  durent  souvent  dés  lors  être  renouve- 
lées. Ainsi*  en  1598,  et  en  suite  encore  d'une  résolu-^ 
tion  de  la  Dicte»  une  chasse  générale  aux  vagabonds 
fut  organisée,  par  mandat  du  31  mars,  dans  tous  les  bail- 
liages du  canton  de  Berne. 

Un  mandat  souverain,  sans  date,  mais  rangé  dans 
la  collection  des  ordonnances  souveraines  et  baillivaies 
pour  le  bailliage  de  Lausanne,  parmi  celles  de  Tan- 
née 1638>  statue  que  des  prévôts  doivent  être  établis 
dans  les  diverses  villes  du  Canton  pour  surveiller  et  ar- 
rêter les  mendions  et  vagabonds.  Une  exception  est  faite 
toutefois  en  faveur  des  étrangers  qui  sont  chassés  de 
leur  pays  pour  cause  de  religion ,  et  qu'on  doit  laisser 
açec  toute  franchise  et  liberté  passer  et  repasser  pour  cher^ 
cher  leur  vie*  Ce  mandat  se  termine  ainsi  :  «  Au  surplus , 
»  notre  intention  et  absolue  volonté  est  dereschef ,  qu$ 
»  chaque  communauté  doiçe  nourrir  et  entretenir  ses  pon- 
»  çres,  sans  apporter  de  V incommodité  aux  autres,  selon 
»  que  par  ci-devant  nous  l'avons  desjà  à  diverses  fois 
»  enjoint  et  recommandé.  »  Ce  qu'il  faut  entendre  ici 
par  communauté,  une  autre  ordonnance  de  la  même 
époque  l'explique.  Voici  ce  qu'on  y  lit  au  sujet  des 
pauvres  du  pays  :  «  Ils  devront  tous ,  tant  les  malades 
»  que  les  sains,  itre  renvoyés  dans  le  Heu  et  dûns  la  par 
»  roisse  oit  ils  sont  nés  et  éleçés,  en  sorte  que  chaque  corn'- 
y>  munauté  doiçe  retenir  et  etitretenir  ses  pauvres,  et  faire 
»  travailler  ceux  qui  auront  la  disposition  de  le  pouvoir 
»  faire,  tant  hommes  que  femmes....  Ces  pauvres  devront 
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D  éire  induits  à  IWie  de  la  Parole  de  Dieu ,  à  la  firc* 
»  quentalion  des  catéchismes  et  à  mener  une  vie  dé« 
i>  cente  et  honorable.  •  • .  Les  impotem ,  qui  êoni  vraim^ni 
»  nécesêiteux ,  deçront  éire  asmtés  eî  entretenus ,  tant  par 
»  les  reçenus  publics  que  aussi  par  le  moyen  des  collectes 
n  et  contributions  que  doiçent  faire  les  riches,  lesquels  sont 
y>  à  ce  1ent$s  par  charité  chrétienne..*.  Les  ministres  in- 
»  struiront  avec  diligence  leurs  paroissiens  touchant  la 
n  vraie  institution  de  Taum^ne  et  du  travail  recommandé 
»  à  rhomme  par  noti^  Dieu.  Et  comme  ceux  qui  ont  la 
»  disposition  doivent  se  nourrir  du  travail  de  leurs  mains» 
»  et  y  doivent  être  contraints ,  et ,  au  réciproque,  comme 
n  parle  même  commandement  divin,  Ton  doit  assister  les 
»  pauvres  indigens  et  souffreteux,  et  comme  quelques-uns 
»  voudraient  refuser  de  recevoir  les  pauçres  qui  seraient 
»  rençoyés  vers  eux,  pour-  être  le  lieu  de  leur  origine,  si 
«>  est-ce  toutefois  que  notre  absolue  intention  et  vouloir 
»  est  qu'ils  soient  par  nos  officiers  sérieusement  enjoints» 
1»  et  ce  à  peine  de  notre  disgrâce  et  châtiment,  qu'ils  fes- 
y>  sent  assistance  et  subvention  aux  pauvres  de  leur  lieu 
»  et  autres  personnes  nécessiteuses ,  comme  sont  les  ac- 
B  couchées ,  nourrice»  el  enfiins  bâtards.  El ,  en  cas  que 
»  quelque  eemmuDe  se  trouvât  être  fort  pauvre,  ei  qw 
»  cependant  il  y  en  eût  au  voisinage  d* autres  qui  eussent 
9>  de  bonnes  commodités  pour  pouçoir  assister  et  subçenir 
»  tels  pauçres  leurs  circonçoisins ,  nos  officiers  nous  en 
9>  aviseront ,  afin  que  là-nlessus  nous  puissions  commander 
»  aux  communes  ce  qui  sera  nécessaire.  »  L'ordonnance 
statue  enfin  «  que  les  mendians  étrangers ,  comme  les 
1»  pauvres  du  pays ,  qui ,  étant  en  état  de  traçmller,  se 
»  livrent  cependant  à  la  gueuserie  et  à  l'oisiveté,  doivent 
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»  être  envoyés  au  Scbellenwerk  à  Berne,  pouf  y  être  con- 
j»  traints  au  travail.  Et  quant  aux  pauvres  du  pays  im- 
»  potens  et  incapables  de  travailler ,  qui ,  ayant  été  ren- 
M  voyés  dans  leur  lieu  »  continuent  de  vagabonder ,  ils 
»  doivent  être  punis ,  chaque  fois  qu'ils  sont  atteints  par 
»  les  prévôts ,  par  quelques  jours  de  prison.  » 

Ainsi  commence  à  se  formuler  plus  nettement  la  pen- 
sée qui  se  reproduit  et  se  développe  dans  les  ordonnances 
subséquentes  :  expulsion  du  pays  et  autres  peines  afflic- 
tives  contre  les  mendians  étrangers.  Quant  aux  ressor- 
tissans  du  pays  :  travail  fourni  et  imposé  aux  indigens 
valides ,  sous  peine  d'emprisonnement  pour  ceux  qui  ne 
voulaient  pas  travailler;  assistance  des  malades,  des 
infirmes ,  des  enfans  et  des  vieillards  incapables  de  s'en- 
tretenir par  leur  travail ,  mais  à  la  condition  de  résider 
dans  une  certaine  localité. 

Ce  n'était  pas  la  commune  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui civilement  et  politiquement ,  qui ,  dans  cette  pre- 
mière période  de  l'assistance  légale,  était  tenue  d'assis- 
ter ses  pauvres  ;  ce  n'étaient  pas  les  biens  de  la  6(Nir- 
geoiiie  qui  devaient  fournir  à  ces  assistances.  Mais  c'est 
sur  la  paroisie  que  pesait  cette  charge  ;  c'est  la  circon- 
stance de  la  naisiance ,  de  la  première  habitation ,  qui 
déterminait  le  domicile  de  secours.  Le  pauvre  devait 
être  secouru  dans  le  lieu  où  il  était  né,  oh  il  açait  été 
élevé.  Les  localités  voisines  devaient  s'entr'aider  dans 
Taccomplissemênt  de  cette  obligation.  Des  collectes  en- 
tre les  riches  étaient  le  principal  moyen  de  subvenir  aux 
assistances. 

Les  ordonnances  qui  suivirent  pendant  asses  long- 
temps encore  sont  conçues  dans  le  même  esprit. 
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On  lit  dans  celle  du  25  février  1631  :  «  Nous  avons 
»  par  divers  écrits  fait  savoir  à  nos  bien  aimés  sujets 
»  qu'il  nous  était  insupporlable ,  voire  impossible  »  de 
3»  secourir  el  tendre  la  main  k  tous  les  pauvres  et  néoes- 
1»  siteux  de  rière  nos  terres  et  pays ,  lesquels  nous  re- 
3»  quiérent  d'assistance  et  aumône,  et  avions  à  cet  effet 
»  ordonné  que  chaque  communauté  deçrait,  de  son  propre 
»  reçenu  et  bien  d'égliie,  pourvoir  et  entretenir  êes  pauses, 
n  sans  nous  fatiguer  et  surcharger  ainsi  de  teHes  per^ 
»  sonnes.  Quelle  tant  nécessaire  ordonnance  n'a  ccpen^ 
»  dant  en  façon  quelconque  été  observée;  tellement  que 
»  de  temps  à  autre  el  à  l'ordinaire ,  les  pauvres  nous  sont 
»  en  quantité  envoyés  et  adressés  »  auxquels  voirement 
»  aussi  nous  n'avons  dénié  notre  libéralité.  Mais  pour 
n  autant  que  cette  gueuserie  et  importunité  nous  eit  à  la 
»  longue  intolérable,  c'est  pourquoi  nous  te  commandons 
»  que  tu  aies  à  sérieusement  exhorter  et  enjoindre  ceux 
»  de  rière  ton  office  •  à  ce  que  de  leur  propre  reçenu  ils 
»  aient  à  nourrir  et  alimenter  les  pauçres  et  nécessiteux, 
»  sans  ici  les  rençoyer»  Mais  au  cas  que  quelque  commu* 
»  nauté  n'eût  la  faculté  d'entrenir  les  siens ,  les  circon^ 
n  çoisins  derçont  rendre  leur  deçoir  et  fournir  du  leur .  »  Etc. 

«  Quant  aux  pauvres  du  pays ,  qui  »  sortant  de  leur 
»  paroisse ,  rôdent  et  gueusent  de  lieu  à  autre ,  ils  devront 
y>  être  relégués  et  renvoyés  dans  leur  lieu  et  commune,  de 
j»  laquelle  ils  sont  ressortissans,BÛQ  qu'ils  y  soient  assistés. 
n  Et  touchant  ceux  qui  seront  sains  et  robustes  et  dans 
»  la  disposition  de  pouvoir  travailler,  tant  hommes  que 
»  femmes ,  aussi  bien  que  leurs  enfans ,  ils  devront  être 
n  induits  et  exhortés  au  labeur  et  à  prendre  quelque  vo- 
n  cation  honorable ,  en  les  menaçant  de  châtiment  et  lee 
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n  chétiarU  en  effets  au  cas  qu'ils  vinssent  à  s'écarter  et  sor^ 
»  tir  derechef  de  leur  paroisse.  Mais ,  quant  aux  infirmes 
»  et  incapables  de  pouçoir  traçailler,  et  qui  par  ainsi  sont 
»  vraiment  diséteux  et  dignes  bue  Ton  exerce  charité  en 
»  leur  endroit ,  ils  deçront  être  assistés  et  entretenus  par 
»  la  parùisse,  dans  laquelle  ils  auront  été  nourris  et  éleçés.  » 
(Ordonnance  du  13  juillet  1642.  ) 

Les  pauvres  du  pays  doivent  «  être  renvoyés  dans  leur 
y>lieu  et  paroisse,  pour  y  faire  leur  mansion  et  de- 
»  meure.  »  (Ordonnance  du  28  mai  1649.) 

Un  aiandat  souverain  du  18  juillet  1664  prescrit: 
«  que  chaque  paroisse  ait  à  établir  parmi  elle  une  col- 
»  lecte  soit  contribution  par  chaque  semaine ,  en  pain  et 
»  autres  victuailles, selon  la  portée  du  lieu ,  ou  bien  par 
»  quartier  en  graines,  entre  les  mains  de  deux  persomies 
»  à  ce  capables  du  Corps  de  la  commune ,  lesquelles 
»  en  qualité  d'aumôniers  en  auront  l'administration  et 
»  en  rendront  compte ,  etc. . .  Cette  contribution  se  pourra 
»  lever  sur  les  biens  et  à  proportion  des  moyens  d'un 
M  chacun  communier,  afin  que  si  quelque  village  se  trou- 
»  vait  chargé  de  pauvres  en  plus  grand  nombre  que  leurs 
.»  facultés  ne  peuvent  porter  pour  les  entretenir  et  pour- 
»  Voir  à  nécessité ,  le  défaut  se  puisse  prendre  et  cueillir 
»  sur  les  autres  de  la  paroisse  plus  commodes  et  de  met'/- 
»  leures  facultés...  Celte  amasse  se  fera  à  proportion  du 
»  nombre  des  pauvres  dans  chaque  paroisse,  etc.  Le 
»  fond  de  la  dite  contribution  servira  aussi  à  donner  l'au- 
»  mono  et,passade  aux  passans,  et  particulièrement  aux 
»  réfugiés  de  notre  religion  et  autres  semblables  pauvres 
y>  étrangers  et  infirmes,  pour  passer  leur  chemin.  » 

On  voit  que  c'est  toujours  jusqu'ici  au  lien  d'associa* 
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tkm  eoclésiastiqoe  que  le  devoir  d'assister  les  pauvres 
est  attache. 

Suivant  M.  F.  Qavel  (  dans  son  Essai  sur  hs  eom* 
fmmtê  et  sur  U  gimçemement  municipal  dans  le  CanUm  cb 
Faud) ,  c'est  par  le  mandat  des  29  mai  et  Ib  juin  1755, 
qne  cette  obligation  fut  concentrée  sur  les  communn 
proprement  dites,  et  que  Tassistance  devint  ainsi  une 
affaire  de  bourgeoisie.  Cependant  plusieurs  docomens  an* 
teneurs  la  mettent  déjà  à  la  charge  des  communes,  et 
il  parait  que  c'est  plutôt  de  Tordonnance  du  SI  no- 
vembre 1690  qu'il  faut  foire  dater  cette  importante  me* 
sure ,  qui  non  seulement  est  devenue  la  base  de  la  légis-* 
lation  siir  le  paupérisme  dans  les  contrées  qui  apparte* 
naient  alors  au  Canton  de  Berne ,  mais  qui  de  plus  y  a 
exercé  une  influence  majeure  aur  le  caractère  des  insti* 
futicms  sociales ,  en  ce  qu'elle  se  lie  étroitement  au  dé* 
veloppement  du  système  des  bourgeoisies.*  Au  reste,  il 
est  assez  vraisemblable  que  cette  innovation  ne  se  réa* 
Usa  pas  tout  d'un  coup  et  sans  transition ,  mais  qu'elle 
s'est  développée  et  fixée  peu  à  peu ,  en  même  temps  que 
l'institution  elle-même  des  bourgeoisies. 

D'après  l'ordonnance  de  1690,  on  devait  établir  dans 
chaque  commune  un  rôle  exact  des  indigens.  La  où  il 
existait  des  bourses  de  pauvres,  l'Etat  les  prenait  sous 
sa  protection ,  et  veillait  à  ce  que  les  fonds  n'en  fussent 
pas  dilapidés.  Dans  les  endroits  où  il  n'y  en  avait  pas , 
et  dans  ceux  où  elles  étaient  insuffisantes ,  les  partiou* 

*  Voir  FelMftmn,  MéflMiM  iniéré  dans  Ibs  actes  de  la  Sociéié  suiaM  d'Utilité 
publique  de  l'année  1826.  —  Rapport  (ait  au  Conseil  exécutif  de  la  république 
de  Berne  par  une  commission  cbargée  de  proposer  diverses  réformes  financières.- 
IS87.  —  TiUitr,  Histoire  de  la  république  de  Berne ,  tome  4*r 
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lîers  aîaés  devaient  conlribuer  en  argent  et  en  denrées^^ 
Si  néanmoins  ane  localité  se  trouvait  trop  pauvre  pour 
pouvoir  subvenir  à  l'entretien  de  ses  ressortissans  dans 
le  besoin ,  les  localités  plus  aisées  appartenant  à  la  même 
paroisse  étaient  tenues  encore ,  comme  du  passé  »  de  l'y 
aider.  Du  reste  le  Souverain  déclarait  que  -l'on  ne  de- 
vait pas  considérer  Tentretien  des  pauvres  comme  un 
impôt»  mais  comme  une  aumône,  comme  un  deçinr  de 
charité  k  remplir. 

C'est  en  effet  avec  ce  dernier  caractère  que  l'assis- 
tance légale  se  présente  constamment  dans  les  actes  qui 
l'ont  établie  et  organisée.  C'est  au  nom  de  la  morale  el 
de  la  religion ,  c'est  comme  devoir  de  charité  cbrétienne 
qu'elle  est  imposée.  Aussi  le  Souverain  appelait-il  les 
pasteurs  à  son  aide;  il  les  invitait  à  prêcher  à  leurs  pa- 
roissiens le  devoir  de  l'aumône.  Il  recommandait  à  ses 
baillis  et  à  ses  autres  officiers ,  ainsi  qu'aux  ministres  « 
d'asêiêter  aux  colUcles  qui  devaient  se  faire ,  et  d'y  con^ 
tribuer  eux-mêmes,  afin  d'être  par  ce  moyen  en  bon  exem^ 
pie  a^uc  autres,  et  afin  que  chacun  fût  tant  plus  volontaire 
à  contribtAer  pour  l'entretien  des  pauçres.  (Ordonnance 
du  25  juin  4681  ).  Il  cherchait  aussi  à  démontrer  à  ses 
sujets  qu'il  était  dans  leur  intérêt  de  se  cotiser  pour  sub- 
venir aux  besoins  des  pauvres ,  afin  d'échapper  au  fléau 
envahissant  de  la  mendicité.  «  Cette  manière  de  nourrir 
»  ses  propres  pauvres  ne  pouvant  par  les  communes  être 
»  trouvée  onéreuse  »  difficile  ou  fâcheuse ,  au  regard  du 
y>  deçoir  général,  et  notamment  du  profit  et  açantage,  en 
»  ce  que  chacun  sera  déchargé  de  la  multitude  des  men- 
»  dians  qu'il  a  fallu  aux  paysans  avoir  ordinairement  et 
»  tous  les  jours  sur  les  bras ,  et  pour  jouir  et  gaudir  du 
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»  revenu  de  son  bien  en  repos  et  à  moins  de  crainte  ei 
»  danger  de  mal.  C'eêt  donc  à  cette  considération  que 
»  chaque  commune  trouvera  de  fortes  raisons  et  motift 
»  de  témoigner  une  entière  volonté ,  inclination  et  inten- 
n  tion  de  se  conformer  à  Tordonnance  présente.  »  Etc. 
(  Ordonnance  du  18  juillet  166t(.  ) 

Tout  ce  qui  précède  vient  a  Tappui  de  cette  assertion  de 
Tautenr  de  TEssai  sur  les  Communes,  que  les  assistances 
données  par  les  communes  à  leurs  ressortissans  pauvres 
ne  peuvent  point  être  envisagées  comme  une  répartition 
des  biens  communs ,  et  que  les  pauvres»  en  leur  qualité 
de  bourgeois,  n'y  ont  aucun  droit  proprement  dit.  En  re- 
montant à  Torigine  de  la  charité  légale  dans  notre  pays  » 
on  voit  manifestement  que  c'est  afin  de  se  décharger 
d'un  fardeau  devenu  trop  lourd  pour  lui  que  le  gouver- 
nement de  Berne  le  rejeta ,  d'abord  sur  les  habitans  de 
chaque  paroisse»  et  plus  tard  sur  les  communes. L'obli- 
gation imposée  aux  bourgeoisies  a  été  »  dans  son  prin- 
cipe »  le  fait  du  législateur  ;  elle  ne  tire  point  sa  source 
d'un  contrat»  en  vertu  duquel  ces  associations  se  se- 
raient engagées  envers  chacun  de  leurs  membres  à  l'en- 
tretenir au  cas  ou  il  viendrait  à  tomber  dans  l'indigence. 
Nulle  part,  dans  les  ordonnances  bernoises»  il  n'est  ques- 
tion d'un  droit  à  l'assistance  appartenant  au  pauvre  con- 
tre sa  commune  ;  or»  si  un  pareil  droit  eut  été  la  consé- 
quence de  l'acte  de  réception  dans  une  bourgeoisie  »  le 
Souverain  n'eut  certes  pas  manqué  de  faire  valoir  cet 
argument»  qui  eût  été  plus  décisif  et  péremptoire  que 
ceux  dont  il  s'appuyait  vis-à-vis  des  communes  pour 
motiver  ses  injonctions. 

Mais  si  le  droit  de  bourgeoisie  n'a  pas  été  l'origine 
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première  de  l'assistaDce  légale,  il  faut  reconnaître  que 
celle-ci ,  une  fois  mise  à  la  charge  des  communes  »  a  dû 
réagir  sur  leur  constitution  »  qu'elle  s'est  fortement  en- 
racinée dans  notre  régime  municipal ,  el  qu'elle  en  esl 
devenue  un  élément  essentiel.  Tout  comme  dans  les 
temps  d'anarchie ,  où  régnait  trop  souvent  le  droit  du 
plus  fort,  le  besoin  de  se  défendre  avait  présidé  dans 
les  villes  à  la  formation  des  corps  de  bourgeoisie,  il 
était  naturel,  ce  semble,  qu'à  une  époque  de  civi- 
lisation plus  avancée,  lorsque  la  société  s'était  mieux 
assise,  et  que  les  lois  étaient  pins  puissantes  pour  ga- 
rantir les  droits  des  individus ,  l'idée  d'une  sorte  d'assu- 
rance mutuelle  contre  la  misère  entrât  pour  quelque 
chose  dans  l'existence  des  communes. 

Depuis  la  fin  du  xvu*  siècle ,  on  voit  la  question  de 
l'assistance  des  pauvres  se  rattacher  à  la  plupart  des  me- 
sures concernant  la  naturalisation  des  étrangers,  la  récep- 
tion de  nouveaux  bourgeois  dans  les  communes ,  le  droit 
de  domicile  ,  et  les  relations  entre  habitans  et  bour- 
geois. Ainsi,  un  mandat  du  bailli  de  Lausanne,  du  1*'  fé- 
vrier 1732,  ordonne  aux  communes  du  bailliage  de  ftr 
recei>oir  aucun  habitant  qui  n^ait  quelques  facultés  ou  qui 
du  moins  ne  puisse  faire  subsister  lui  et  sa  famille  par  son 
traçail,  et  qui  ne  soit  muni  d'une  déclaration  par  la- 
quelle sa  commune  s'engage  à  le  reprendre  toutes  les  fois^ 
qu^on  voudra  le  rençoyer.  Si  ces  formalités  sont  négligées 
et  que  les  habitans  reçus  sans  ces  précautions  viennent 
à  tomber  dans  la  misère,  la  commune  qui  les  aura  tolé- 
rés deçra  les  assister  de  ses  biens ,  tout  comme  les  bourgeois 
du  lieu. 

L'ordonnance  du  25  février  1733  prescrit  des  pré- 
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cautions  de  même  nature  à  l'égard  des  réfugiés  religion- 
naires,  et  statue  qu'en  cas  de  négligence,  la  commune 
en  faute  êera  tenue  de  les  garder,  açec  leur  deêcendance, 
$ur  le  même  pied  que  ses  bourgeois. 

Une  ordonnance  du  14  décembre  1729,  dans  le  but 
d'empêcher  qu'on  ne  prenne  trop  facilement  en  pension 
des  enfans ,  que  leurs  parens  viendraient  ensuite  à  aban- 
donner f  veut  que ,  pareil  cas  échéant ,  ces  enfans  soient 
à  la  charge  des  particuliers  qui  les  auront  reçus  sans  se 
faire  donner  des  sûretés  suffisantes ,  ou ,  si  ceux-ci  ne 
peuvent  y  pourvoir,  à  la  charge  des  conmiunes  dont  ils 
sont  ressortissans. 

D'après  les  lois  et  statuts  de  la  ville  de  Payeme 
(1733),  le  bourgeois  qui  se  mariait  avec  une  non 
bourgeoise  devait  payer  à  la  ville  30  écus  blancs  (  60  fr.  ), 
sous  peine  d'être  privé  des  bénéfices  attachés  à  la  bour- 
geoisie. Cet  argent  devait  être  capitalisé ,  et  les  intérêts 
devaient  en  être  appliqués  à  faire  apprendre  des  métiers 
aux  bourgeois  pauvres. 

Par  ses  ordonnances  du  3  juillet  1737,  du  10  jan- 
vier 1746,  du  23  janvier  1773,  le  Souverain  chercha 
à  empêcher  qu'on  n'admît  trop  facilement  de  nouveaux 
bourgeois,  qui  tombaient  ensuite  à  la  charge  des  com- 
munes ou  à  celle  de  l'Etat ,  parce  que  les  communes  qui 
les  avaient  reçus  se  trouvaient  trop  pauvres  elles-mêmes 
pour  les  entretenir.  Il  déclara  qu'il  n'accorderait  la  na- 
turalisation qu'à  l'étranger,  qui ,  après  avoir  été  soumis 
préalablement ,  à  Berne ,  à  l'examen  du  Sénat ,  se  procu- 
rerait une  bourgeoisie  en  état  de  l'entretenir  açec  sa  des^ 
cendance,  sans  le  secours  de  VEt€tt.  La  Commune  qui  le 
recevait  devait  joindre  à  l'acte  de  son  consentement  une 
indication  suffisante  de  ses  facultés. 
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Le  gouvernement,  de  son  côié«  dut  garantir  les  corn* 
munes ,  au  sujet  des  personnes ,  en  grand  nombre ,  qui , 
sans  avoir  de  bourgeoisie  dans  le  pays ,  avaient  cepen- 
dant acquis,  par  une  longue  tolérance ,  le  droit  d'habi- 
tation. C'est  ce  qu'il  fit,  notamment  par  l'ordonnance 
du  25  juillet  1778.  Celle  du  28  février  1780  réunit  ces 
babitans  non  bourgeois  sous  le  nom  d'incorporés,  et  or- 
ganisa pour  eux  un  système  d'assistance  semblable  à 
celui  qui  était  établi  dans  les  communes,  au  moyen  des 
fonds  dont  l'Etat  dota  cette  corporation  et  des  contribu- 
tions annuelles  que  les  incorporés  eux-mêmes,  sauf  les 
orphelins  et  les  indigens ,  devaient  payer. 

L'assurance  de  recevoir  des  secours  en  cas  de  pau- 
vreté ,  contribua  vraisemblablement  à  faire  élever  le  prix 
d'entrée  que  payaient  les  nouveaux  bourgeois ,  et  qui , 
au  commencement,  était  très  minime. 

Un  autre  fait ,  qui  est  résulté  du  système  de  charité 
légale  adopté  dans  notre  pays ,  c'est  l'extension  donnée  a 
l'établissement  des  fonds  d'hôpitaux  et  des  bourses  de 
pauçres.  On  les  augmenta  dans  les  communes  ou  il  en 
existait  déjà  ;  on  en  créa  là  où  il  n'en  existait  pas  encore  ; 
en  sorte  qu'aujourd'hui  toutes  nos  communes,  à  très 
peu  d'exceptions  près ,  possèdent  des  fonds  particuliers, 
principalement  destinés  à  l'assistance  des  pauvres.  Ces 
fonds  ont  des  sources  très  diverses.  Les  dons  des  Sei- 
gneurs, les  biens  des  couvens,  ceux  des  confréries  sup- 
primées lors  de  la  réformation  «  des  collectes  faites  entre 
les  habitans  aisés  d'une  localité,  ont  été  l'origine  d'un 
certain  nombre  d'entre  eux.  D'autres  ont  été  formés  par 
des  versemens  de  la  caisse  communale.  Plusieurs  com- 
munes reçurent,  pour  cet  objet,  du  gouvernement  de 
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Berne,  des  dons  ou  des  prêts  sans  intérêts.  ^  Les  capilaux 
s'en  sont  accros  par  les  dons  et  les  legs  des  particuliers. 
On  y  versait  aussi  tout  ou  partie  des  amendes  pronon- 
eées  pour  les  contraventions  aux  loix  somptuaires ,  pour 
les  délits  contre  les  mœurs ,  pour  les  contraventions  aux 
ordonnances  prohibant  les  loteries ,  etc.  On  y  a  même 
versé,  à  une  certaine  époque,  une  partie  du  prix  d'acqui- 
sition payé  par  les  nouveaux  bourgeois.  On  lit  dans  le  rè- 
glement du  8  juillet  1772,  émané  du  bailli  de  Lau- 
sanne et  concernant  l'assistance  des  pauvres  dans  ce 
bailliage,  (art.  6)  :  «  La  bourse  des  pauçres  retirera  la 
j»  moitié  du  prix  de  réception  des  nouçeaux  bourgeois  dans 
»  chaque  communauté,  pour  être  en  état  d'assister  ces  noti- 
»  çeaux  bourgeois  et  leurs  descendans,  cas  échéant.  Ce  qui 
»  est  d'autant  plus  juste  qu'également  tout  cet  argent 
»  reste  chex  eux  et  y  est  destiné  à  soulager  tous  les  pau- 
»  vres  indistinctement ,  dans  le  nombre  desquels  chaque 
»  famille  peut  se  trouver  réduite  a  son  tour;  outre  que 
j>  lorsque  la  bourse  des  pauvres  de  l'hôpital  n'est  pas 
»  suffisante ,  il  faut  également  que  celle  de  la  commune 
»  y  supplée.  »  Il  est  bien  évident ,  du  reste ,  que  cette 
disposition  réglementaire  n'a  point  pu  avoir  pour  effet 
de  créer,  entre  la  commune  et  son  bourgeois  pauvre,  une 
relation  de  débiteur  à  créancier.  La  manière  même  dont 
elle  est  motivée  montre  qu'il  s'agissait  non  d'un  usage 
ancien,  mais  d'une  innovation  à  établir,  dans  le  but 
d'augmenter  les  revenus  affectés  au  soulagement  des 


'  Par  exemple,  U  fit,  en  1764 ,  un  prêt  de  151,000  fraiics,  sans  intérêts,  à  la 
bourse  des  pauvres  de  lloudon,  et  en  17751,  une  somme  pareille  6it  ayancée, 
également  sans  intérêts,  à  douae  communes  du  bailliage  de  I«ausanne. 
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pauvres  et  de  foire  face  ii  une  charge  qai  allail  toajoarii 
en  s'aggravant«  A  lire,  en  efFel,  dans  les  préambules  des 
ordonnances  bernoises ,  les  plaintes  fréquentes  de  Tau- 
torité  sur  l'augmentation  du  nombre  des  indigeas ,  et  en 
même  temps  sur  la  fainéantise  et  sur  Tarroganee  des 
pauvres ,  ^i  non  seulement  êe  reposent  sur  les  assistances 
de  LL.  EE.,  mais  de  plus,  qui  osent  les  demander  comme 
si  elles  leur  étaient  dues  de  droit,  ^  il  n'est  que  trop  ma- 
nifeste que  la  plaie  du  paupérisme  s'est  étendue  à  mesure 
que  le  régime  de  la  charité  légale  a  pris  plus  de  consis- 
tance. Par  le  fait  de  ce  versement  dans  la  bourse  des 
pauvres,  l'assistance  communale  n'a  pas  cessé  d'être  ce 
qu'elle  avait  été  dés  l'origine,  une  véritable  aumône»  un 
pur  acte  de  charité.  Dès  lors,  comme  avant,  l'admission 
dans  une  bourgeoisie  a  bien  pu  fonder  chez  le  bourgeois 
l'attente  d'être  secouru  en  cas  de  nécessité ,  mais  jamais 
un  droit  k  Tassistance,  dans  le  sens  juridique  de  ce  mot. 
Si  maintenant  nous  recherchons  quel  sont  les  pauvres, 
en  faveur  desquels  l'assistance  légale  ou  ofâcielle  a  été 
établie ,  sous  ce  rapport  encore  il  résulte  de  l'étude  de 
la  législation  antérieure  à  1798,  des  faits  imporlans  à 
constater.  La  volonté  du  législateur,  telle  qu'elle  se  mani- 
feste déjà  dans  les  plus  anciens  documens,  était  de  n'as- 
sister que  les  pauvres  incapables  de  gagner  eux-^nénes 
leur  vie  par  leur  travail.  Cela  ressort  des  citations  que 
nous  avons  données  plus  haut  et  auxquelles  nous  nous 
référons.  (Ordonnances  de  1628,  du  35  février  1631 , 
du  13  juillet  1643.) 


^  VoireDtr*aiitre9,le«iiitiidatoda23féTrierl6Si,  da  10  avril  17H,det29 
tDÛet  14  juin  1788. 
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Le  mandat  souverain  du  18  jaillet  1661(  est  très  précis 
à  ce  sujet  :  «  Au  regard  des  pauvres ,  afin  que  les  indignes 
j»  ne  participent  pas  açec  les  dignes.  Ton  tiendra  cet  ordre 
»  que  ceux  qui  sont  destitués  de  moyens  et  incapables  de 
»  gagner  leur  çie  et  celle  de  leurs  enfants,  soit  de  çieillesse 
n  ou  d*autre  impuissance  accidentelle  de  corps,  seront  en- 
»  rôles  par  écrit  de  temps  en  temps  arec  leurs  enfans,  y 
»  marquée  Tindigence  et  pauvreté  d'un  chacun  distincte- 
i>  ment  et  spécifiquement ,  pour  à  forme  de  ce  rôle,  dis- 

»  tribuer  k  un  chacun  selon  sa  pauvreté Rençoyant 

f>  les  autres  qui  ont  force  de  corps  à  gagner  leur  pain  par 
»  le  traçait  et  labeur  de  leurs  mains,  n 

Les  précédentes  ordonnances  étant  mal  observées  » 
celle  du  29  mai  et  1%  juin  1755  fut  destinée  à  les  re- 
mettre en  vigueur.  Elle  renferme  un  règlement  émané 
de  la  chambre  des  bourgeois ,  des  habitans  et  des  pau- 
vres» sous  Tapprobation  du  Souverain.  D'après  ce  règle- 
ment, les  indigens  que  les  communes  doivent  assister 
sont  les  véritables  pauçres  et  qui  sont  en  effet  dignes  de 
compassion,  saçoir  les  vieillards,  les  infirmes,  les  impotens, 
les  veuçes  et  les  orphelins.  Ceux-là  doivent  être  secourus 
d'une  manière  efficace  et  suffisante ,  et  afin  qu'ils  puis- 
sent Tétre  d'autant  mieux ,  on  ne  doit  pas  accorder  d'as- 
sistance à  ceux  qui  sont  en  état  de  gagner  leur  pain 
par  leur  travail.  Les  habitudes  vicieuses  qui  se  répan- 
dent parmi  les  pauvres ,  et  l'insolence  avec  laquelle  ils 
demandent  des  secours,  sont  attribuées  à  ce  que  les 
principaux  et  préposés  de  chaque  lieu  ne  sont  pas  assez 
attentifs  à  les  exhorter  et  mime  à  les  obliger  à  un  travail 
honniie  et  assidu ,  en  leur  rappelant  souçent  cette  décision 
de  V apôtre,  que  celui  qui  ne  veut  pas  travailler  ne  doit  pas 


non  plus  nutfiger.  Les  pasteurs  sont  invites  à  cêhmrer 
très  fortement  les  paresseux  qui  ne  veulent  pas  traçaiUer, 
et  à  les  dénoncer  même  ^  en  cas  de  besoin ,  an  bailli 
pour  les  faire  châtier  suiçant  l'exigence  du  fait. 

L'ordonnance  de  1780  statue  d'une  manière  analogue 
en  ce  qui  concerne  les  incorporés*  L'article  42  dit  que 
les  pauvres  de  cette  corporation  seront  assistés  d'après 
les  mêmes  règles  que  les  pauvres  des  autres  bourgeoisies» 
et  il  ajoute  :  «  On  ne  doit  porter  sur  l'état  des  pauvres 
»  incorporés  à  assister  que  eeux  qui,  à  raison  de  vi^l- 
»  lesse,  maladie,  infirmité  ou  minorité  d'âge,  seraient  in- 
»  capables  de  pourçoir  eux-mêmes  à  leur  subsistance.  *» 

Les  conclusions  que  la  commission  du  paupérisme 
aura  l'honneur  de  présenter  au  Conseil  d'Etat  ont,  il  est 
intéressant  de  le  remarquer ,  beaucoup  d'analogie  avec 
les  dispositions  que  nous  venons  de  rapporter.  On  voit 
qu'en  proposant  de  restreindre  à  certaines  catégories 
déterminées,  le  nombre  desindigens  à  assister  par  les 
communes ,  la  commission ,  loin  de  proposer  une  inno- 
vation téméraire ,  ne  fait  que  conseiller  le  retour  à  la 
règle ,  dont  on  s'est  peu  à  peu  abusivement  écarté ,  et 
qui  n'a  pas  cessé  jusqu'à  présent  d'être  légalement  ea 
vigueur,  puisqu'aucunc  loi  nouvelle  n'a  changé  ai 
abrogé  les  prescriptions  des  lois  bernoises  à  ce  sujet ,  et 
qu'ainsi  celles-ci  demeurent  en  force  jusqu'au  moment 
marqué  par  l'article  95  de  la  Gmstitution.  D'un  antre 
côté ,  la  comparaison  de  cette  règle  avec  la  manière  dont 
les  choses  se  passent  aujourd'hui  dans  beaucoup  de  nos 
communes  et  la  considération  du  nombre  de  pauvres 
officiellement  assistés ,  qui  ne  devraient  pas  l'être ,  si 
l'on  était  demeuré  fidèle  à  l'intention  expresse  du  légis- 
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laleur,  pourront  fournir  à  radministration  un  avis  utile 
et  l'engager  à  organiser  une  surveillance  active  et  effi- 
cace, afin  de  prévenir  le  renouvellement  de  pareils  abus. 
On  sait  d'ailleurs  que,  sous  les  lois  bernoises,  d'où 
ce  principe  a  passé  dans  notre  législation  moderne ,  les 
communes  étaient  chargées  de  l'entretien  des  enfans  na- 
iureh ,  lorsque  la  mère  ou  le  père  reconnu  n'était  pas  en 
état  d'y  pourvoir.  Les  lois  consistoriales  étaient  for- 
melles à  cet  égard.  Il  est  vrai  que  la  commune  avait 
un  droit  de  recours  contre  le  père  et  la  mère;  qu'elle 
pouvait  les  forcer  à  travailler  pour  elle«  par  forme  de 
restitution  ;  que  le  père  qui  se  refusait  à  payer  pouvait 
être  emprisonné ,  banni  volens  nolens  dans  les  régimens 
capitules.  (Mandats  souverains  du  10  avril  1714  et  du 
17  janvier  1725.  Lois  consistoriales  pour  les  bailliages 
médiats  de  Morat,  Grandson  et  Ecballens).  Néanmoins , 
on  voit  que  vers  la  fin  du  régime  bernois^  la  charge  élait 
devenue  déjà  bien  lourde  pour  les  (Communes.  C'est  un 
des  motifs  indiqués  en  première  ligne  par  le  législateur, 
dans  le  préambule  du  nouveau  Code  consistorial  pu- 
blié en  1787,  pour  la  révision  de  ce  Code  :  «  Dans  la 
»  vue  de  diminuer  les  suites  pernicieuses  de  la  corrup- 
»  tion  des  mœurs ,  le  nmnbre  des  enfans  itligiiimes ,  dont 
»  FenireHen  pèse  si  fort  sur  les  communes  et  les  bourgeois 
»  sies,  »  etc.  Ces  lignes  peuvent  donner  matière  à  ré- 
flexion. Le  gouvernement  bernois ,  en  effet ,  n'a  cessé 
de  publier  des  ordonnances  pour  la  réformation  des 
mesure;  il  s'est  fait  prédicateur,  il  a  menacé,  il  a  sévi; 
les  châtimens  qu'il  infligeait  à  l'inconduite  étaient  sé- 
vères; c'étaient  des  peines  pécuniaires,  la  prison,  l'a- 
mende honorable  à  la  fisice  de  l'Eglise,  la  suspension  des 
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emplois  publics  »  le  bannissement  ;  c'ëtail  même  la  mori 
dont  plus  aneiennement  il  menaçait  les  incorrigibles  ;  il 
avait  institué  des  tribunaux  spéciaux  pour  appliquer  ces 
lois  et  pour  exercer  sur  les  mœws  une  police  vigilante. 
Et  malgré  tout  cela  (c'est  lui^méflae  qui  le  reconnaît), 
la  corruption  des  mœurs  el  le  nombre  des  enfans  illégi- 
times sont  allés  en  croissant.  La  l<n  qui  chargeait  les 
communes  de  rentretien  des  enfiMis  naturels  ne  serait- 
elle  pas  pour  quelque  chose ,  pour  beaucoup  peut-être , 
dans  ce  résultat ,  et  cette  loi  nVt-elle  pas  pu  produire 
dans  notre  pays  ce  qu'ont  fsiit  ailleurs  les  hospices  des 
enians  trouvés? 


2. 


Les  moyaM  de  fournir  k  Tassistance  des  pauvres  se 
trouvaient  en  premier  lieu  dans  les  revenus  des  biens 
communaux,  et,  plus  spécialement,  dansceux  des  bourses 
de  pauvres.  En  cas  d'insuffisance  de  ces  dernières,  la 
caisse  communale  devait  y  suppléer.  (Régleraral  de 
1773  pour  le  bailliage  de  Lausanne,  art.  6.  ) 

Ensuite,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  on  organisaK 
d'abord  dans  la  paroisse ,  et ,  plus  tard  i  dans  la  com- 
mune ,  des  collectes  ou  cotisations,  soit  en  denrées,  soit 
en  argent.  II  parait  que  souvent,  au  défaut  des  biens 
communs ,  on  dut  recourir  à  ce  dernier  moyen ,  qui  est 
fréquemment  ordonné.  (Mandats  déjà  cités  de  1698, 
166U,  1690.)  Les  contributions  sont  mentionnées  aussi 
dans  l'ordonnance  du  25  juin  1681.  Un  mandat  bailli^ 
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valt  du  13  décembre  17iâ»  e^joiai  à  la  eommune  de  Lu<* 
try  de  peunroir  à  TeDiretien  de  ms  pauvres  »  sok  par  les 
revenus  pabtics,  s'il  y  ea  a  snffisamincnt ,  soii,  a  oe 
défaut ,  par  les  o^ntributionê  des  parHcuhers  qui  sont 
commodes.  Un  anlre,  du  30  juin  4731 ,  prescril  à 
k  dôreelMm  des  pauvres  de  Pully  d'estr^enir  eon* 
venaUeaKQl  les  ûidigens  de  ce  lieu»  pour  les  em** 
péeher  d'aller  mendier  à  Lausanne^  «  Et  si  la  bourse 
n  n'est  pas  suffisante  pour  celte  bonne  œnvre  »  mus 
»  leur  donnons»  (  ajoute  le  biûlli  )  le  pouvoir  de  lever, 
n  suivant  les  anciennes  ordonnances  »  «ne  ctmiribuHan 
n  volontaire,  soit  en  argent,  soit  en  bU  ou  vin  au  temps 
n  des  récoltes,  y  exhortant  les  personnes  qui  ont  quel- 
»  ques  moyens  et  faonltës.  »  De  pardlles  cotisations 
sont  provoquées»  par  mandi^  du  18  juillet  1747, 
dans  toutes  les  communes  du  baiUiage  de  Lausanne» 
à  la  suite,  à  ce  qu'il  parait»  d'une  enquête  ordonnée 
l'année  précédente  sur  l'état  des  fonds  destinés  aux 
pauvres  et  sur  l'empk»  des  reyenns  de  ces  fonds*  Un 
mandat  baiUival  »  do  30  novembre  1778  »  cherche  en«- 
core  a  réchanffer  en  Ssveiir  des  eoUeetes  le  sèle  des  par- 
ticuliers »  qui  s'était  refroidi. 

Ces  coUeeles  ou  cotisaliotts  étaient  toujours  qualifiées 
de  volontaire.  Il  semble  nésoimoins  que  l'autorité  ne 
laissait  pas  que  d'employer  quelquefois  la  contrainte 
pour  les  rendre  plus  productives^  Ainsi  l'on  voit  le 
bailli  de  Lausanne  sommet  un  certain  nombre  de  parti- 
culiers récalcitrans  de  Bussigny  de  payer  leur  contri- 
bution pour  les  pauvres.  (Mandat  du  22  février  1679.) 
Et  dans  le  mandat  précité  du  30  juin  1 731 ,  on  lit  que 
«  les  personnes  qui  refuseront  opiniâtrement  de  contri- 
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»  buer  à  la  collecte  devront  être  rapportées  an  bailli , 
»  pour  être  obligées  à  un  deçoir  que  la  nature  aussi  bien 
»  fue  le  christianisme  leur  impose.  » 

Enfin  on  allait  »  au  besoin,  jusqu'à  lever  une  im- 
position sur  les  biens-fonds  situés  dans  le  ressort.  La 
grande  ordonnance  souveraine  de  1753  enjoint  aux 
baillis  f  dans  la  vue  de  procurer  une  meilleure  assistance 
des  pauvres ,  «  de  veiller  à  ce  que  lès  biens  des  commu- 
»  nautés  et  des  pauvres  soient  convenablement  soignés , 
i>  équitablement  administres  et  augmentés  autant  que 
»  possible»  et  d'engager  celles  des  communautés  de  leur 
»  bailliage  qui  nont  pas  de  fonds  ou  capitaux,  à  établir, 
»  dans  cette  vue  et  à  ces  fink ,  d'équitables  et  modiques  co- 
»  tisations  sur  tous  les  biens-fonds  et  autres  portant  rentes 
»  en  général.  »  Le  règlement  du  8  juillet  1772  sur  Tas- 
sistance  des  pauvres  dans  le  bailliage  de  Lausanne ,  le 
même  qui  ordonnait  que  la  moitié  du  prix  de  réception 
des  nouveaux  bourgeois  fut  versé  dans  la  bourse  des 
pauvres ,  afin  d'en  augmenter  le  capital ,  contient  aussi 
les  dispositions  suivantes  :  «  chaque  commune  fera  une 
»  collecte  volontaire  »  soit  en  argent ,  soit  en  denrées  qui 
i>  croissent  dans  le  lieu ,  telles  que  vin  »  fruits  »  etc.  On 
»  choisira  pour  cette  collecte  le  temps  convenable.  »  Si, 
malgré  les  autres  moyens  indiqués ,  quelque  commune 
se  trouvait  encore  hors  d'état  d'entretenir  ses  pauvres , 
«c  alors  elle  aura  recours  à  celui  d'imposer, pour  un  temps, 
c<  une  légère  contribution  sur  les  fonds  situés  dans  la  pa- 
»  roisse.  » 

C'était  là  une  véritable  taxe  des  pauçres.  Il  ne  parait 
pas  cependant  que  ce  système  ait  jamais  pris  dans  le 
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Pays  de  Yaud  ta.  même  extension  que  dans  la  partie  alle- 
mande de  Tancien  Canton  de  Berne. 

Au  commencement ,  lorsqu'un  pauvre  était  bourgeois 
de  plusieurs  communes ,  ceHe  où  il  était  domicilié  était 
seule  tenue  de  l'assister,  sans  pouvoir  contraindre  les 
autres  à  y  contribuer  avec  elle.  (Voyez  Botçe,  dans  son 
Commentaire  sur  le  Coutumier  de  Yaud,  Titre  1  de  la 
première,  partie  »  oiCil  cite  un  arrêt  rendu  dans  ce  sens 
ei|  1.748.)  Plu#  tard,  une  ordonnance  souveraine,  du 
19  juin  1788,  a  prononcé  que  chacune  det  communes-^ 
hrsque  le  pauçre  a  flu$ieur$  baurgeoisiee ,  deçait  contri'' 
Imer  proportionnelfemmt  à  Vœmtance;  décision  con- 
forme à  la  notion  moderne  du  droit  de  bourgeoisie ,  qui 
siyt  le  bourgeois  partout  où  il  réside. 

L'Etat  venait  au  surplus,  en  cas.de  nécessité  reconnue^ 
à  l'aide  des  communes  qui  se  trouvaient  hors  d'état  de 
suffire  à  l'entretien  de.  leurs  pauvres.  Fréquemment ,  pac 
exemple,  il  leur  faisait,  de  ses  greniers,  des  subvenu 
lions  ou  des  avances  en  grains^ 

Quant  au  moc^d'o^ni/ance^. il  est  probable  qae  celle-i 
ci  avait  lieu  souvent  ea  deiirées,  les  collectes  se  fSeiisant 
plutôt  en  produits  du  sol  qu'en  argent.  Dans  les  annéea 
de  disette,  il  se  faisait  des  distributions  de  grains,  de 
farine  ou  de  pain ,  à  bas  prix ,  et  à  crédit  pour  ceux  qui 
ne  pouvaient  pas  payer  cooiplant.  (V.  divers  mandats  de 
l'année  1 79!^.) 

Dans  les  villes  et  bourgs  où  il  existait  des  hôpitauuc  » 
on  y  logeait  et  nourrissait  des  pauvres  malades  et  infir- 
mes. Ailleurs  la  commune  pourvoyait  aussi  an  logement 
de  cette  classe  djndigens.  (  Y .  l'ordonqance  du  16  mars 
1692.)  Dans  quelques  communes,  les  pauvres  étaient 
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logés  et  nourris  che?  les  particoliers  aisés,  à  tour  «le 
rôle. 


5. 


WAVYBXBi 


L'institntion  de  Tassislaiice  légale  eut  peur  eonsë* 
qœnce  des  droits  de  diverse  nature ,  qui  furent  attri- 
bués aux  communes  à  Tégard  de  leurs  ressortissans  pau- 
vres ,  soit  afin  d'alléger  pour  elles  le  fkrdeau  que  la  loi 
leur  imposait ,  soit  pour  empêcher  que  de  nouveaux  in- 
digens  n^  tombassent  à  leur  charge* 

Sous  le  premier  point  de  vue ,  eK^  avaient  le  droil 
de  se  faire  restituer  les  assistances  qu^etles  avaient  don- 
nées à  leurs  pauvres  ;  droit ,  pour  le  dire  en  passant , 
qu'elles  n'auraient  point  eu ,  si  l'assistance  eût  été  une 
dette  exigible  par  le  pauvre^  Lorsqu'un  assisté  venait  à 
mourir,  les  biens  qu'il  pouvait  laisser  tombaient  en  par- 
tage à  la  commune ,  à  moins  que  ses  héritiers  naturels 
ne  remboursassent  les  assistances.  Ce  principe  est  établi 
dans  l'ordonnance  de  1690.  Le  règlement  de  1779  porte, 
article  7  :  «  Si  une  personne  qui  ^  été  assistée  vient  à 
n  mourir  sans  enfans  et  laisse  quelque  bien ,  aon  héritier 
»  sera  tenu  de  rembcmrser  à  h  direction  des  paupres  ce 
»  qxkelle  aura  liçré  pour  le  défunt,  ou  de  lui  abandonner 
^  sa  successsion.  »  L'ordonnance  constitutive  de  la  cor- 
poration donne  égalemqnt  à  la  chambre  des  iacorpe» 
rés  le  droit  d'exiger,  soit  du  pauvre  assisté ,  soit  de  ses 
héritiers ,  la  restitution  des  secours  qui  lui  ont  été  ao-. 
cordés. 


—  59  ~ 

Noue  avons.,  à  propos  de  l'entrelien  des  enfons  natu- 
lels  par  les  cominuBes  »  dii  un  mot  du  recours  dénué  à 
celles-ci  contre  le  père  et  fai  mère.  L'ordonnance  du 
17  janvier  1725  établit  un  mode  de  procéder  assez  eu- 
lieui  contre  le  père  qui  ne  rembourse  pas  à  la  commune 
les  dépenses  ântes  par  celle-ci  pour  l'entretien  de  son 
enfant  naturel.  On  le  sommait  par  trois  fois  de  payer  on 
de  donner  des  gages,  et,  s'il  ne  s'exécnlait  pas»  on>. 
renfermait  pendant  six  semaines  en  prison,  et  ensuite- 
on  le  bannissait  du  Canton»  conmie  insolvable»  ou  bîen^ 
on  le  forçait  a  servir  dans  les  troupes,  s'il  j  élait  propre^* 

la  seconde  catégorie  de  droits  appartenant  aux  com- 
munes contre  leurs  pauvres  se  rattache  k  toute  une  sé- 
rie de  mesures  destinées  à  prévenir  racoroissement  du 
nombre  des  pauvres.  Le  législateur  bernois  avait  com- 
pris, en  effet,  que  ce  n'était  pas  tout  que  de  fonder  des. 
hôpitaux  et  des  établissemens  de  secours ,  et  qu'il  était 
plus  important  encore  de  chercher  à  prévenir  la  misère.- 
Il  n'a  pas  été ,  il  est  vrai ,  toujours  heureux  dans  le 
choix  des  moyens  qu'il  a  employés  pour  atteindre  ce 
but»  et  l'expérience  a  montré  que  plusieurs  de  ces 
moyens  étaient  inefficaces.  Quelques^-uns  ont  été  abro- 
gés par  nos  lois  modernes  ou  bien  sont  tombés  peu  à 
peu  en  désuétude.  D'autres,  en  revanche,  se  justi- 
fiaient mieux,  et  l'on  peut  encore  en  tirer  parti. 

Ce  qui  ressort  surtout  de  cette  partie  de  notre  an« 
cienne  législation,  c'est  l'intention,  soove»t  exprimée, 
de  répandre  ehes  les  individus  des  classes  pauvres  des 


*  Il  y  avait)  en  effet ,  nne  anctenne  ordonnanoe  da  3  jaîDet  1609 ,  qui  eon* 
dAouiait  à  la  prison  et  an  bannissement  les  CuiHis  et  les  débiteurs  insohrabks. 
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habitudes  bonnéles  et  laborieuses ,  et  de  leur  fournir  les 
moyens  de  gagner  leur  vie  par  eux-mêmes.  A  cet  effet» 
les  communes  devaient  »  d'un  côté ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  TU  9  retenir  leurs  pauvres  dans  leur  arrondis- 
sement territorial ,  mais  elles  n'étaient  tenues  d'assister 
que  ceux  qui  se  trouvaient  incapables  de  subvenir  par 
leur  travail  à  leurs  besoins.  Quant  aux  indigens  valides 
et  ea  état  de  travailler,  leur  obligatiop^  se  bornait  à  leur 
fournir  du  travail  et  à  leur  faciliter  leurs  moyens  de 
8ul;)sistance  »  soit  en  leur  donnant  du  terrain  à  cultiver , 
soit  en  leur  procurant  quelque  industrie.  Elles  devaient, 
en  particulier,  faire  élever  les  enfans  de  manière  à  ce 
que ,  devenus  adultes ,  ils  pussent  se  tirer  d'affaire  par 
eiix-mémes;  le  soin  de  leur  instruction  et  de  leur  édu- 
cation morale  et  religieuse  leur  était  aussi  recommandé. 
D'un  autre  coté ,  les  communes  avaient  un  droit  de  sur- 
veillance très  étendu  sur  la  conduite  de  leurs  ressortis- 
$ans  pauvres.  Elles  exerçaient  cette  surveillapce  par 
leurs  préposés ,  de  concert  avec  les  pasteurs  et  les  mem- 
bres des  consistoires ,  qui  avaient  aussi  dans  leurs  attri- 
butions la  police  des  pauvres ,  et  donnaient  des  direc- 
tions aux  autorités  communales  pour  la  répartition  des 
secours.  Des  sanctions  pénales  tendaient  à  rendre  plus 
efficace  cette  discipline  à  laquelle  les  pauvres  étaient 
soumis;,  ceux  qui  cherchaient  à  s'y  soustraire ,  qui  refu- 
saient de  travailler  et  qui  préféraient  se  livrer  au  vaga- 
bondage ,  étaient  non-seulement  ramenés  dans  leur  com- 
mune par  la  force  publique,  mais ,  de  plus ,  se  rendaient 
passibles  de  la  prison  et  d'autres  chàtimens;  quelque- 
fois ils  étaient  privés  de  leur  recours  à  Tassistance  com- 
munale. 
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Nous  avons  déjà  cité  d'andeniies  ordonnances»  d^où 
îl  résulte  que  les  îndigens  encore  valides  devaient  être 
contraints  à  travailler  et  à  mener  une  vie  rangée  et  dé^ 
cente.  Celle  de  1642  prescrivait  des  cMitimens  contre 
ceux  qui,  ayant  été  renvoyés  dans  leur  paroisse ,  en  sor- 
taient de  nouveau  »  au  lieu  d'y  rester  et  de  s'y  livrer  à 
un  travail  honnête. 

Un  règlement  du  3  janvier  1676»  qui  organisait  Vm--^ 
struction  primaire  dans  toutes  les  paroisses,  contenait 
une  disposition  ainsi  conçue  (  art.  14  )  :  «  Les  pauvres  - 
»  qui  n'auront  les  moyens  de  fournir  à  leurs  enfans  heur 
»  nourriture  et  leurs  habits  et  livres,  par  le  temps  qu'ils 
»  fréquentent  l'école ,  se  pourront  adresser  à  nqs  baillis, 
»  ministres ,  et  principaux  de  la  commune ,  pour  im- 
»  plorer  d'eux  le  supplément  de  leur  dé&ut.  Lesquels , 
»  sur  ce,  se  chargeront  à  y  pourvoir  du  commun ,  selon 
»  la  loi  qui  dit  que  chaque  commune  doit  être  obligée 
»  d'entretenir  ses  pauvres,  afin  que  tels,  leun  mem^ 
M  bres,  à  fouie  de  nourriture,  ne  soient priçéê  de  VinstitU' 
»  tion  à  leur  êolut*  » 

L'ordonnance  du  1&  naars  1699*  veut  que  les  com- 
munes aient  soin  «  de  contenir  leurs  pauvres  en  la 
»  crainte  de  Dieu  et  de  les  accoutumer  au  travail ,  pour 
»  les  rendre  propres  à  rendre  de  bons  services ,  soit-  de  va'- 
y>  lets,  soit  de  serçantes.  )ft^ 

Celle  du  26  janvier  1694  les  engageait  à  donner  aux 
pauvres  des  terrains  vagues  et  incultes  à  défricher. 

Un  mandat  du  10  avrH  1714  leur  commande  «  de 
»  faire  élever  les  enfans  des  pauvres,  de  sorte  qu'ils 
»  puissent  gagner  eux-mêmes  leur  nourriture ,  quand  ih 
v>  seront  parvenus  en  âge.  » 
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On  lil  dans  an  maûdat  du  bailli  de  Laasanne,  dalë  da 
6  février  4704  »  et  adressé  à  la  comoHine  d'Ecublens  : 
0  Quant  aux  pauvres  qui  ont  les  forces  pour  agir,  il  £aial 
n  qu'ils  s'attaçkent  tous  à  quelque  ouvrage,  afin  qu'ils 
»  puissent  vivre  ei  subsister  par  un  légitime  travail,  n. 
Ite  baiili  exhorte  ensuite  la  eommane  à  encourager  le 
filage  des  laines ,  industrie  qui  avait  .cofitiiieiicé  à  s'éta* 
blir  et  dont  on  attendait  des  avantages.  Il  l'engage  à 
dire  en  sorte  que  toutes  les  filles  et  femmes  du  village 
s'adonnent  k  cet  ouvrage ,  avec  cette  injonction  expresse 
que  si ,  dans  le  nombre ,  il  s'^  trouve  qui  »  étant  pau*. 
vres  et  pouvant  travailler»  refusent  cependant  d'obéir  » 
on  leur  re(ranche  la  charité ,  dont  elles  se  rendent  indignes* 

Un  autre  mandat  bailli  val  »  du  18  juillet  1747,  adressé^ 
aux  communes  du  bai^age  de  Lausanne ,  leur  prescrit 
a  d'avoir  soin  des  jeunes  gens  et  de  leurs  autres  ressor* 
»  tissans  pauvres ,  pour  les  £aire  instruire  et  élever  dans 
»  la  crainte  de  Dieu  et  les  obliger  à  travailler,  et  de 
»  veiller  exaetement  à  ce  qu'ils  restent  dans  leur  pa« 
»  roisse,  sans  aller  mendier  et  glaner  dehprs,  vu  qu'ils 
a  ne  fonl  par  là  qu£  s'habituer  i  une  vie  fiûnémte  et 
]»  odieuse,  m. A  cet  effet,  il  donne  aux  commanes  «  tout 
»  pouvoir  dip  faire ,  sous  l'approbation  supérieure ,  tel 
j»  règlement  qu'ils  trouveront  a  propos ,  pour  les  disci" 
»  fliner  et  même  châtier  far  la  prison  ou  autrement,  en 
»  cas  de  désobéissance.  ». 

D'après  l'ordonnance  de  1753,  les  principaux  de 
chaque  coiumune  et  les  pasteurs  devaient  «  tenir  la 
»  main  à  ce  tous  leurs  ressortissans  et  paroissiens  en 
^  général  t  et  particulièrement  les  pauçres  et  ceuic  qui  n'é- 
»  taientpas  moyennes,  s'occupassent  à  un  fropatï  assidu,  » 


^  »8  ^ 

Les  pasteurs  devaient  «  exhorter  sdrieusŒiieiit  les  pares 
»  el  les  tnèree  à  être  en  bon  exenple  ii  leurs  enfans  et  à 
9  las  mieux  élever.  »  Us  devaient  «  cenmr^  les  par$»^ 
j|  $wx  qm  ne  vwlai&m  jmw  traçaiUer^  ei  les  déaofteer 
»  toèmùf  en  ca»  de  besoin,  au  bailli  »  pour  (es  /imv  cAd^ 
»  Ker^  mivMd  rtxigein€e  du  fait,  si  l'on  v^it  que  ce 
»  moyen  fut  absolument  nécessaire  pour  foire  enttôre* 
y>  ment  cesser  oette  malheureuse  fainéantise  qui  est  la 
I».  principale  «ource  de  la  penvneté  et  de  la  misère.  » 

Le  règlement  du  8  ju^le  1772  kivHe  les  directiona 
des  pauvres  dans  chaque  commune  «  à  faire  (usigner  à 
»  cew^  qui  n'ont  mteu^n  fonde  ^propre  à  eda  ti«9  fortion  du 
»  Urr^in  cemmims  pour  y  planter  des  légumes  et  sur* 
»  tout  des  pommes  de  terre^  Si  1^  pauvres  n'ont  pas 
9  assea  de  force  pour  fiûre  eux-mêmes  les  cultures  les 
»  plus  pénibles  ,  les  communes  les  foront  par  cha» 
»  rite  ;  elles  fourniront  les  semences  la  première  année. 
»  Le$  pemçree  valides  qui  $e  refmeroni  à  ce  Ir4wml  seront 
»  dénoncés  (m  bailli.  »  (  Art.  S*  )  Et  plus  loin ,  à  Tar- 
ticle  10  :  «  On  fournira  aux  pauvres  des  omtpatiotts  dtn 
»  mestiques,  en  porticuHer  la  filature.  A  cet  efet,  on  tan 
n  cbera  d'accoutumer,  dans  les  écoles,  les  jaraes  gens  à 
n  ces  ouvrages  eV4^  leur  en  donner  legoèt.  La  direction 
»  s'occupera  aussi  de  vouer  quelques-uns  des  jeunes  gens 
»  assistés  «  des  métiers  et  pro feesions  utiles  au  vssjrs.  Elle 
»  veUkra  surkmt  scrupuleusem$e4,êur  l'éducation  de  la 
»  jeunesse,  en  l'obligeant  de  fréquenter  assidûment  les 
»  écoles  publiquea,  ainsi  que  les  saintes  assemUées, 
n  en  punissant  ceux  qs»  né^igent  de  faire  obserçer  ces  de^ 
»  çoirs  à  leurs  enfans  j.  en  les  priçant  mime  de  toute  assise 
19,  tance,  smças^  Vexigence  du  cas*  ». 
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Par  ordonnance  souveraine  da  i8  janvier  1 779 ,  le 
baiHi  de  de  Lausanne  reçoit  l'ordre  d'engager  les  com- 
munes de  son  bailliage  «  à  choisir  la  partie  de  leurs  ter- 
»  rains  communs  la  plus  commode ,  et  qui  pourra  être 
»  fermée  avec  le  moins  de  bois  et  de  dépense  possible , 
»  pour  en  distribuer  une  portion  à  cbacun  de  leurs  pau- 
»  vres  bourgeois  qui  en  demandera.  » 

Enfin,  le  mandat  de  1780 ,  concernant  la  corporation, 
veut  que  les  enfans  des  incorporés  assistés  «  soient  placée 
n  de  préférence  à  la  campagne,  pour  être  voués  à  l*agri^ 

m 

»  culture.  » 

Les  communes  pouvaient  s'opposer  au  mariage  de 
leurs  pauvres.  Les  lois  à  cet  égprd  étaient  très  expresses. 
Déjà  un  ancien  mandat,  qui  parait  antérieur  à  l'an  1650^ 
statuait  «  que  les  ministres  et  membres  des  consistoires 
»  devront  interroger  les  personnes  pauvres  qui  se  veu- 
»  lent  marier,  sur  leurs  moyens  d'existence  et  leurs  res- 
»  sources,  ^  voir  s'il  y  a  lieu  de  différer  leur  mariage. n 
D'après  l'ordonnance  de  1690,  les  jeunes  gens  qui  se 
mariaient  sans  avoir  les  moyens  de  fournir  à  la  subsis- 
tance  d'une  famille»  et  magré  les  représentations  que 
les  préposés  et  membres  des  consistoires  étaient  tenus  de 
leur  faire ,  perdaient  tout  droit  à  l'assistance  de  leur 
commune. 

L'ordonnance  du  10  avril  1714 ,  aux  dispositions  de 
laquelle  le  Ck>de  d'Aigle  s'est  référé  plus  tard  (1770) 
en  cette  matière ,  porte  :  «  Plusieurs  communes  du  pays 
»  ayant  représenté  qu'elles  voyaient  avec  douleur  l'im- 
»  possibilité  où  elles  se  trouveraient  bientôt  de  pourvoir 
»  leurs  pauvres  du  nécessaire ,  et  que  ce  fardeau  leur  de^ 
»  çenait  tous  les  jours  plus  pesant  par  les  mariages  qui  se 
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»  coniracUrU  prématurémefU  entre  iieè  permmnes  qui  oni 
»  été  élevées  et  wmrriee  des  aumônes  de  la  commune  »  sans 
»  que  ces  personnes  soient  en  état  de  pourvoir  à  V entretien 
»  de  leur  femme  et  de  leurs  enfans ,  »  par  ces  molife ,  le 
»  Souverain  lœcorde  «  aux  communes ,  qui  sont  censées 
9  être  à  la  place  de  père  et  mère,  le  même  pouvoir  à  l'ë- 
»  gard  de  leurs  enfans,  en  sorte  que  si  un  garçon  ei 
»  une  fiUe  s'engagent  par  des  promesses  de  mariage  »  au-' 
»  dessous  de  l'âge  de  25  ans ,  sans  le  consentement  de  la 
»  commune,  mime  s'il  y  a  eu  copulation  chamelle,  la 
n  commune  sera  en  pouvoir  de  s'opposer  au  mariage  et  de 
ïi  le  rendre  fm/«  » 

L'ordonnance  du  17  janvier  172S  étendit  encore  ce 
droit  des  communes  de  s'opposer  au  mariage  de  leurs 
bourgeois  pauvres.  Ceux-ci ,  même  passé  l'âge  de  25  ans, 
devaient  toujours  être  considérés  comme  mineurs. 

Le  C!ode  consistorial ,  révisé  en  17S7,  donnait  aux 
communes  le  droit  de  s'opposer  au  mariage  des  persowMS 
qui  étaient  à  leur  charge  et  assistance,  même  après  leur 
vingi^quatrième  année.  Et  quant  aux  personnes  qui  n'é^ 
taient  plus  assistées,  mais  qui  açaieni  cependant  £té  éle^ 
vées  aux  frais  de  la  bourse  piAlique ,  le  droit  d'opposition 
subsistait  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  atteint  Vâge  de  vingt' 
quaireans. 

Suivant  les  lois  consistoriales  pour  les  bailliages  mé- 
diats de  Grandson»  Morat  et  Echallens  (  1777  )  :  «  tous 
ceux  qui  viçaient  de  la  bourse  des  pauvres  ou  que  leur  sin* 
firmités  mettaient  hors  et  état  de  pourçoir  à  l'entretien  de 
leur  famille ,  ne  pouçaient  jamais  se  marier,  même  à  l'âge 
de  25  ans ,  à  moms  d'une  permission  de  la  part  des  per* 
sonnes  par  qui  la  charité  leur  était  administrée.  Quant  a 
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ceux  qiU  açateni  été  élevés  de  la  hmêrse  an  pamren,  maù 
qui  nen  jomssaierU  plus,  s'ils  se  mariaimt  mwant  Vâge  de 
2S  ans,  la  commune  du  lieu  pouvait  s'adresser  au  Sou^ 
verain  f(mr  faire  dissoudre  un  pareH  mariage. 

Les  communes  qui  aTaîent  des  bourgeois  élaUis  à 
Télranger  pouvaient  les  empêcher  de  vendre  leurs  biensw 
(Ordonnance  du  4715.) 

De  nos  jour»,  les  droits  des  communes  a  VégÊré  de 
leurs  fessortissans  pauvres  se  trouvent  considérablement 
restreints.  Elles  sont  demeurées  chargées»  comme  dles 
Tétaient  sous  le  régime  bernois ,  de  l'assistance  de  ceux 
de  leurs  pauvres  qui  sont  incapables  de  gagner  leur  vie 
par  leur  travail.  On  continue  aussi  à  leur  rmvoyer  ceux 
de  leurs  bourgeois  qui  sont  surpris  en  état  de  mendicité 
et  de  vagadimidage  (Loi  du  1^  juin  1805 ,  art.  6,  et 
Gode  correctionnel ,  art.  1^9);  mais  ce  renvoi,  qui  était 
conséquent  à  Tordre  de  choses  ancien ,  où  les  communes 
possédaient  des  moyens  de  cooiraindre  leurs  pauvres 
valides  à  travailler,  et  de  punir  ceux  qui  s'y  re&saient, 
est  sans  efificacité  maintenant ,  puisque  ces  moyens  ooëi^ 
citifs  ne  sont  plus  à  leur  disposition. 

Les  communes  ne  peuvent  plus  s'opposer  ni  à  la  vente 
^es  biens  de  leurs  bourgeois  établis  dans  l'étranger,  ni 
au  mariage  de  leurs  ressortissans  pauvres.  Actuellement, 
d'après  le  Gode  civil ,  les  municipalités  ont  seulement  le 
droit  de  s'opposer  au  mariage  en  cas  d'imbéciUité  on  de 
démence  (art.  81  ) ,  et  celui  de  provoquer  Tinterdictîon 
pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence  et  de  prodigalité 
(art.  290);  mais,  le  plus  souvent,  l'interdiction  n'est 
prononcée  que  lorsque  le  prodigue  est  complètement 
ruiné.  Quant  au  remboursement  des  assistances  reçues , 
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c'est  «ne  dette  que  Tassisté  est  sans  dente  toojours  tenu 
moralement  d'aeqailter  lorsque  sa  position  rient  à  s'a- 
méliorer, et  la  constitution  en  fait  jusqu'à  un  certain 
point  une  condition  de  Texercice  des  droits  politiques  ; 
on  cite  des  exemple»  de  pareils  remboursemens ,  hono- 
rables pour  ceux  qui  les  ont  donnés  t  mais  les  droits  at- 
tribués autrefois  aux  communes  sur  la  succession  des  in- 
dividus qui  avaient  été  k  leur  assistance ,  sont  aujour- 
d'hui hors  d'usage. 


U. 


Parmi  les  mesures  prises  par  l'ancien  législateur  en 
vue  d'arrâer  les  progrès  du  paupérisme ,  ou  auxqueHes 
du  moins  cette  intention  a  eu  part»  on  peut  encore  men- 
tionner : 

V  Les  lois  cùnire  Vivrognme  et  mr  la  poUee  des  ca^ 
bareU.  Nous  trouvons  déjà,  à  la  date  de  1K71  (24  f^ 
vrier  ) ,  une  ordonnance  à  ce  sujet ,  rendue  dans  le  but 
de  prévenir  la  ruine  des  particuliers  et  des  familles.  La 
fréquentation  des  cabarets  étMt  interdite,  sous  peine 
d'emprisonnement,  àtouseeux  qui  wxiient  de  la  charité 
publique  f  ainsi  qu'à  ceux  qui  faisaient  beaucoup  de 
dettes.  Les  cabar^iers  qui  les  recevaient  étaient  con- 
damnés à  l'amende.  De  plus ,  tous  les  cabarets  non  né'- 
oasaires  (  et  l'on  comptait  dans  le  nombre  ceux  qui  se 
trouvaient  dans  des  endroits  écartés  ou  peu  peuplés) 
devaient  être  supprimés.  Des  mesures  pour  diminuer 
le  nombre  des  cdiarets  furent  prises  de  nouveau  en  161  (il. 
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A  la  SQÎle  d'uae  résolution  prise  par  la  Diète  et  obli* 
gatoire  pour  tous  les  Cantons»  le  gouvernement  de  Berne 
rendit,  en  1611  »  une  ordonnance  par  laquelle  il  tarifa 
tous  les  alimens  servis  dans  les  auberges  et  cabarets. 

En  1619,  le  Souverain  avait  intimé  aux  cabaretiers 
Tordre  de  ne  pas  livrer  à  crédit  pour  plus  de  20  schel- 
lings.  Un  peu  plus  tard,  une  ordonnance  du  26  juin  1650, 
considérant  que  la  vente  du  vin  en  détail  faite  à  crédit 
est  ruineuse  pour  Tachcteur  comme  pour  le  vendeur,  et 
que  c'est  une  des  causes  de  la  pauvreté  existante  dans  le 
pays ,  défendit  ce  genre  de  vente  à  tous  les  cabaretiers , 
et  leur  refusa  toute  action  en  justice  pour  le  vin  qu'ils 
débiteraient  à  crédit. 

Un  mandat  qui  parait  être  à  peu  près  de  cette  der- 
nière époque ,  et  que  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  ci- 
ter, ordonnait  que  ceux  qui  menaient  une  vie  deshon- 
nète  et  scandaleuse ,  et  qui  dépensaient  leur  bien  dans 
les  tavernes  ou  au  jeu,  fussent  admonestés  par  les  consis- 
toires, et ,  si  cela  ne  suffisait  pas ,  dénoncés  à  LL.  EE., 
qui  leur  feraient  donner  des  ttAteUrs. 

Un  autre  du  27  mai  1659  eut  pour  objet  de  mettre 
ordre  à  l'abus  qui  s'était  introduit,  en  ce  que  plusieurs 
particuliers ,  et  entre  autres  des  ecclésiastiques ,  ache- 
taient plus  de  vin  qu'il  ne  leur  en  fallait  pour  leur  con- 
sommation, afin  de  le  revendre  en  détail.  Il  établit  aussi 
une  taxe  pour  le  débit  du  vin  en  détail.  Les  mêmes  dé- 
fenses furent  renouvelées  en  16(t9  et  des  amendes  sta- 
tuées  contre  les  contrevenans.  Un  mandat  de  1662  di- 
minue encorç  le  nombre  des  cabarets  et  hôtelleries. 

Le  Gode  consistorial  de  1787  punit  ceux  qui  s'adon- 
nent à  l'ivrognerie  par  l'interdiction  des  cabarets ,  par 
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Tamende  et  par  la  prison.  Ces  dispositions  répressives 
sont  maintenues  par  le  Gode  correctionnel  de  1805. 

2^  Les  lois  somptuaires,  destinées  à  empêcher  le  luxe 
dans  les  vétemens,  dans  le  nombre  des  domestiques» 
dans  les  meubles ,  dans  les  cadeaux  et  repas  d'usage  aux 
fiançailles  »  aux  noces ,  aux  baptêmes  et  autres  occasions 
pareilles.  Les  lois  de  ce  genre  ont  été  fréquentes  sous  le 
régime  bernois. 

3^  Les  lois  contre  les  loteries.  Les  peines  slatuées  con- 
tre les  collecteurs,  vendeurs  et  preneurs  de  billets  de 
loterie»  par  les  ordonnances  du  31  décembre  1725» 
des  25  octobre  et  25  novembre  1773»  sont  toujours  en 
vigueur»  d'après  un  arrêté  de  1803. 

k^  Les  ordonnances  prohibant  les  jeux  de  hasard,  (du 
21  avril  1728»  15  décembre  1736»  5  décembre  1738» 
5  et  8  février  1746»  24  mars  1748»  22  mars  1764.) 

5^  On  retrouve  avec  intérêt  dans  cette  période  le 
commencement  d'une  institution  destinée  à  recevoir  de 
DOS  jours  de  plus  grands  développemens  »  nous  voulons 
parler  des  associations  d'assurance  mutuelle.  Un  mandat 
baillival  du  24  janvier  1789  (  Lausanne)  encourage  l'é- 
tablissement de  sociétés  de  ce  genre  pour  les  pertes  de 
bétail,  et  demande  à  cet  égard  l'opinion  des  communes. 

6^  On  peut  citer  enfin  les  dispositions  prises,  notam- 
ment par  l'ordonnance  du  20  septembre  1706»  dans  le 
but  de  diminuer  les  frais  qu  entraînaient  les  procès. 


V 
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5. 


Outre  Tassistance  de  leurs  bourgeois  pauvres,  les 
eommunes  avaient  encore  quelques  devoirs  de  charité  à 
remplir  envers  les  indigens  qui  leur  étaient  étrangers , 
principalement  envers  ceux  qui  se  trouvaient  en  passage 
sur  leur  territoire^  et  dont  l'état  exigeait  des  secours  par 
suite  de  maladie ,  d'infirmité ,  ou  de  quelque  accident. 
La  ou  il  existait  des  hôpitaux ,  les  indigens  de  cette  classe 
y  étaient  momentanément  reçus  et  nourris.  Nous  avons 
vu  que  l'acte  de  fondation  d'un  hospice  à  Lausanne  en 
1539  renfermait  la  clause  d'héberger  et  d'entretenir  les 
pauvres  étrangers  allans  et  venans.  Nous  avons  vu  aussi 
les  passades  mentionnées  dans  l'ordonnance  du  18  juil- 
let 166(t. 


6. 


Il  nous  reste  à  dire  un  mot  des  mesures  répressiçes  de 
la  mendicité,  qui  se  trouvent  consignées  dans  de  nom- 
breuses ordonnances.  L'énumération  en  serait  longue  et 
fastidieuse.  Dans  toutes  domine  une  même  idée  :  la 
mendicité  était  généralement  interdite.  Les  mendians  du 
pays  étaient  reconduits  à  leur  paroisse ,  soit,  plus  tard , 
a  leur  commune,  et  ils  y  étaient  confinés,  pour  y  être 
astreints  au  travail  s'ils  étaient  en  état  de  travailler,  si- 
non ,  pour  y  être  assistés.  Plusieurs  mandats  mettaient 
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tes frais  de  transport  de  ces  mendiaos  à  la  charge  de 
leur  commune.  La  prison,  avec  le  travail  forcé,  et  d'au* 
très  chàtimens  attendaient  ceux  qui ,  ayant  été  ramenés 
dans  leur  commune ,  rompaient  leur  ban ,  et  se  livraient 
de  nouveau  au  vagabondage. 

Quant  aux  mendians  étrangers ,  ils  étaient  sans  misé- 
ricorde jetés  hors  des  frontières.  On  voit  que,  dans  le 
cours  du  xvii*  et  du  xviii*  siècle ,  le  pays  eut  beaucoup 
de  peine  à  se  débarrasser  des  vagabonds  et  gens  sans 
aveu  qui  y  affluaient  de  toutes  parts.  Les  ordonnances, 
toutes  plus  sévères  les  unes  que  les  autres,  se  multi- 
pliaient contre  les  Sarrazins,  Egyptiens ,  Bohémiens,  et 
rôdeurs  de  toute  espèce  et  de  toute  dénomination.  De 
temps  en  temps  et  à  certains  jours  fixés ,  on  organisait , 
de  par  ordre  supérieur,  des  chasses  aux  gueux  dans  toute 
la  contrée.  On  les  traquait  comme  des  bétes  fauves. 
A  leur  apparition,  les  communes  devaient  sonner  le  toc- 
sin, et  se  mettre  à  leur  poursuite.  On  employait  contre 
eux  le  fauet ,  la  prison ,  la  marque ,  le  carcan  ;  on  les  fai- 
sait tondre  par  la  main  du  bourreau  ;  on  leur  coupait 
les  oreilles.  S'ils  résistaient ,  chacun  avait  le  droit  de 
leur  tirer  sus. 

Ce  fléau,  du  reste,  inquiétait  la  Suisse  entière,  et  à 
diverses  fois  des  mesures  générales  furent  prises  de  con- 
cert entre  les  Cantons  contre  la  mendicité.  Chaque  Can- 
ton s'était  engagé  à  entretenir  ses  pauvres,  et  à  recevoir 
ceux  de  ses  ressortissans  qui  étaient  saisis  dans  un  autr'^ 
Canton  sous  la  prévention  de  mendicité. 
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MOTM  LÉGISLATION ,  DÈS  I79S>  TOUCHANT  LE  PAUPÉRISME, 

La  législation  nouvelle ,  touchant  le  paupérisme ,  part 
de  l'état  de  choses  existant  en  vertu  des  ordonnances 
bernoises. 

Nous  allons  exposer  les  dispositions  de  cette  législation. 


1. 


OBU«A«IO>0  DM  OOMMUMM. 

L'assistance  communale  continue  à  dominer  la  ma- 
tiére,  comme  sous  le  précédent  régime. 

Asmiance  du  pauçre  bourgeois.  Le  temps  ancien  se 
rattache  au  temps  moderne  par  la  loi  du  gouvernement 
helvétique^  du  13  février  1799.  Cette  loi  statue,  ar- 
ticles i  et  3  : 

i^  que  les  membres  des  communautés  qui ,  sous  le 
nom  de  bourgeois,  avaient  droit  aux  biens  communaux 
ou  aux  biens  des  pauvres,  conservent  ce  droit. 

2^  Que  dans  chaque  communauté,  la  société  qui, 
sous  le  nom  de  bourgeoisie,  était  chaînée  d'entretenir 
et  d'assister  les  pauvres ,  continue  à  être  chargée  de  ce 
soin. 
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A  ce  principe  fondamental ,  se  rattachent  les  condi- 
tions auxquelles  on  peut  acquérir  la  bourgeoisie. 

La  loi  qui  rient  d'être  citée  ne  permettait  pas  aux 
communes  de  refuser  l'acquisition  du  droit  de  bourgeoi- 
sie à  un  citoyen  helyétien ,  moyennant  une  somme  qui 
devait  être  déterminée  d'avance  pour  chaque  com- 
mune. La  loi  du  9  octobre  1800  suspend  cette  disposi- 
tion :  celle  du  25  mai  iSOd  la  reproduit  »  en  la  restrei- 
gnant au  citoyen  du  Canton  et  à  l'étranger  naturalisé. 
Enfin,  la  constitution  du  k  août  iSld  déclare  que  les 
communes  ne  peuvent  refiaser  l'acquisition  du  droit  de 
bourgeoisie  »  et  que  les  contestations  à  ce  sujet  sont  du 
ressort  du  Conseil  d'Etat. 

I>'Après  la  constitution  de  l'acte  de  médiation ,  la  loi 
du  18  juin  1805,  sur  l'organisation  des  municipalités,  et 
la  loi  du  25  mai  180(^,  le  citoyen  vaudois  qui  n'était  pas 
ci-devant  bourgeois  d'une  des  communes  du  Canton  ou 
attaché  à  l 'une  des  bourses  francises ,  ou  à  celle  des  in- 
corporés, était  tenu ,  pour  exercer  ses  droits  de  citoyen, 
indépendamment  des  conditions  relatives  au  domicile,  à 
l'âge  et  à  la  propriété,  de  payer  à  la  caisse  des  pauvres 
de  son  domicile  une  somme  annuelle;  moyennant  ce 
payement,  le  citoyen  devenait ,  pour  l'année»  ccV'pro- 
priétaire  des  biens  appartenant  à  la  bourgeoisie,  et  il 
avait  droit  aux  secours  assurés  aux  bourgeois  de  la  com- 
mune«  Les  étrangers  et  les  citoyens  suisses  d'un  autre 
Canton  qui  voulaient  devenir  citoyens  du  Canton ,  de- 
vaient obtenir  une  bourgeoisie ,  pour  laquelle  ils  avaient 
à  payer  le  capital  au  denier  vingt  de  la  somme  annuelle. 
Cette  somme  a  payer  était  d'ailleurs  fixée ,  pour  chaque 
commune,  d'après  les  avantages  que  les  co-prepriétaires 
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retiraient  des  biens  communMx  ei  de  ceux  des  paavres, 
d'après  la  valeur  même  de  c^  biens ,  les  circonstances 
locales  et  celles  du  citoyen  qui  se  présentait ,  telles  que 
le  nombre  de  ses  enfans.  Le  candidat  pouvait  recourir 
au  Petit  Conseil ,  quant  au  prix  déterminé. 

Le  décret  de  naturalisation ,  d'après  la  loi  du  28  mai 
180(t,  ne  déploie  son  effet,  et  n'est  délivré  à  l'étranger, 
qu'après  que  ce  dernier  a  constaté  qu'il  a  acquis,  dans  le 
Canton ,  une  bourgeoisie  suffisante  pour  l'entretien ,  en 
cas  de  besoin ,  de  lui  et  des  siens.  La  loi  du  S8  mai  1810 
exige  que,  pour  qu'une  demande  de  naturalisation  puisse 
être  prise  en  considération ,  l'aspirant  présente  un  acte 
de  promesse  de  bourgeoisie  d'une  commune  du  Canton, 
afin  que  le  Conseil  d'Etat  examine  si  cette  bourgeoisie 
est  suiBsante  pour  l'entretien ,  en  cas  de  besoin ,  de  lui 
aspirant  et  des  siens. 

La  loi  du  8  février  1800  n'admet  les  enfans,  vivant 
au  moment  de  l'achat  d'une  bourgeoisie ,  à  participer 
à  la  co-propriété  des  biens  communaux  ,  qu'autant  que 
cette  clause  est  expressément  stipulée  dans  l'acte.  En 
revanche ,  la  formule  des  lettres  et  de  reconnaissances 
de  bourgeoisie^  telle  que  la  donne  l'arrêté  du  29  août 
1806,  reçoit  ou  reconnaît  comme  bourgeois  le  citoyen 
à  qui  l'acte  est  délivré ,  ainsi  que  tous  ses  descendons  nés 
et  à  naître  quelconques.  Aucune  lettre  de  bourgeoisie 
(  Clavel ,  vol.  2 ,  p.  899  )  ne  mentionne  l'obligation  de  la 
commune  d'entretenir  le  bourgeois ,  s'il  tombe  dans  la 
pauvreté. 

L'expression  de  co-propriété ,  qui  est  ordinairement 
employée ,  dans  les  lois  que  nous  venons  de  mentionner, 
pour  désigner  les  droits  des  bourgeois  par  rapport  aux 
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biens  de  la  cèmmane  et  des  pauvres ,  ne  peut  être  con* 
sidérée  comme  déclarant  un  droit  nouveau.  Le  législa* 
teur  l'emploie  uniquement  pour  sigoi6er  les  droits  et  les 
avantages  qui  dérivent ,  pour  les  bourgeois  ,  de  la  desti- 
nation des  dits  biens ,  et  il  n'a  entendu  nullement  chan- 
ger la  nature  de  ces  droits. 

Les  frais  de  la  détention  infligée  à  ceux  qui  ont  men- 
dié, sauf  la  déduction  du  produit  de  leur  travail,  les 
frais  occasionnés  par  le  transport  des  mendians  et  vaga- 
bonds dans  leurs  communes ,  sont ,  d  après  la  loi  de  1803 
sur  les  mendians,  et  d'après  le  Code  correctionnel  de  1805, 
à  la  charge  des  communes  auxquelles  l'individu  dont  il 
s'agit  appartient.  Les  communes  contribuent ,  suivant 
leurs  moyens,  aux  frais  d'entrelien  de  leurs  ressortis- 
sans  pauvres ,  admis  dans  l'hospice  des  aliénés  et  des 
incurables.  (  Voyez  le  décret  du  18  mai  1810 ,  art.  18.  ) 

(lu  voit  par  l'arrêté  du  26  septembre  1817,  art.  5, 
que  le  Conseil  d'£(at  prononce  en  dernier  ressort  sur  les 
cas  d'exécution  de  l'obligation  des  communes  de  secou- 
rir leurs  pauvres» 

Rapport  des  communes  entre  elles  dans  l'assistance  de 
leurs  pauçres.  L'arrêté  du  26  septembre  1817,  concer- 
nant les  pauvres,  statue  que,  lorsque  celui  qui  est  dans 
le  besoin  habile  une  commune  dont  il  n'est  pas  bour- 
geois ,  il  peut  s'adresser  à  la  municipalité  ou  au  pasteur 
de  la  commune  qu'il  habite,  et  lui  exposer  sa  position, 
en  le  priant  de  la  faire  connaître  à  la  commune  dont  il 
est  bourgeois ,  et  de  requérir  des  secours  en  son  nom. 
Après  un  examen,  la  municipalité  ou  le  pasteur,  en 
écrit  à  la  commune  du  requérant ,  laquelle  est  tenue  ou 
de  le  secourir,  ou  de  dire  en  réponse  les  motifs  de  son 
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refus.  Dans  le  dernier  cas,  si  le  requérant  devenait  à 
charge ,  lui  ou  les  siens ,  à  la  commune  dans  laquelle  il 
habite,  et  allait  quêter  ou  mendier,  celle-ci  en  avisera 
la  commune  de  la  bourgeoisie,  en  lui  annonçant  que, 
s'il  continue,  elle  demandera  son  renvoi  dans  la  dite 
bourgeoisie.  Si  la  commune  avertie  ne  prend  pas  les 
mesures  convenables  pour  que  son  ressortissant  ne  soit 
pas  à  charge  à  celle  qu'il  habite ,  cette  dernière  peut 
s'adresser  au  Conseil  d'Etal ,  qui  verra  s'il  y  a  lieu  d'or- 
donner le  renvoi. 

Aucune  loi  ne  règle  le  mode  et  la  proportion  de  l'as- 
sistance d'un  pauvre,  bourgeois  de  plusieurs  communes. 

Responsabilité  des  communes  et  des  indiçidus  par  rap^ 
port  à  l'établissement  des  étrangers.  Les  lois  du  2Ï  no- 
vembre 1800,  du  i''  juin  1811 ,  et  du  22  mai  1818, 
tendent  à  prévenir  que  les  étrangers  qui  s'établissent  ne 
viennent  à  tomber  à  la  charge  du  pays.  D'iaprès  ces  Ibis» 
l'étranger,  pour  obtenir  un  permis  d'établissement ,  doit 
produire  un  certificat  d'origine  qui  fasse  constater  que 
le  porteur,  sa  femme  et  ses  enfans,  seront  reçus,  dans 
tous  les  temps  et  dans  toutes  Tes  circonstances ,  au  lieu 
d'origine.  L'étranger  peut  suppléer  au  certificat  par  un 
dépôt  en  numéraire  ou  une  caution  équivalente,  pour 
servir  de  sûreté  qu'il  ne  tombera  pas  à  la  charge  du 
pays.  Le  taux  du  dépôt  exigé  est  de  800  fr.,  et  si  l'é- 
tranger est  marié ,  du  double.  L'étranger  doit  de  plus 
justifier ,  s'il  en  est  requis ,  qu'il  a ,  soit  par  sa  fortune , 
soit  par  son  travail,  des  moyens  sufGsans  d'existence  pour 
lui  et  sa  famille.  Les  municipalités  sont  responsables  des 
charges  qui  pourraient  résulter  de  la  tolérance,  même 
tacite,  qu'elles  auraient  accordée  a  des  étrangers  non  en 
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régie ,  sauf  toutefois  leur  reeours  contre  celui  ou  ceux 
qui  leur  auraient  fourni  asile.  Il  est,  en  outre,  interdit, 
sous  peine  d'amendes,  aux  locataires  ou  propriétaires 
de  maisons,  de  recevoir  des  étrangers  qui  n'auraient  pas 
légitimé  leur  séjour  conformément  à  la  loi. 

Assistance  des  pawres  non  bourgeois.  Les  lois  du 
27  mai  1816  et  du  26  janvier  1872  sur  les  fonctions  et 
la  compétence  des  autorités  communales ,  mentionnent , 
comme  faisant  partie  de  l'administration  de  la  caisse  des 
pauvres ,  les  secours  accordés  aux  mendians  qui ,  arrêtés 
sur  un  point  quelconque  du  Canton ,  sont  renvoyés  à 
l'étranger,  dans  leur  lieu  d'origine,  et  les  secours  don- 
nés aux  individus  dénués  de  tout  moyen  d'existence, 
que  des  motifs  légitimes  mettent  dans  le  cas  de  voyager 
ou  de  faire  ua  séjour  momentané  dans  la  commune.  Le 
décret  du  26  novembre  1836 ,  dans  le  but  de  soulager 
les  communes,  statue  que  l'Elat  pourvoit  aux  frais  de 
transport  des  étrangers  mendians  et  vagabonds,  mais 
que  les  conununes  situées  sur  tes  lieux  de  passageconti- 
nuent  d'être  chargées  du  logement  et  de  l'entretien. 

M.  Clavel ,  dans  son  ouvrage  sur  les  communes  (vol.  2, 
p.  919  à  937  ),  parle  d'une  obligation  des  communes 
d'exercer  la  charité  eavers  tous  les  domiciliés,  même 
non  bourgeois ,  dans  les  cas  extraordinaires  et  graves , 
ainsi  en  cas  d'incendie ,  et  il  cite ,  à  ce  sujet ,  une  cir- 
culaire du  département  de  l'intérieur,  du  19  septcn>- 
bre  1816. 
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2. 


.      COMMEIfT  UEM  SECOURS  SOWT  DEMAHDCS  ET  ACCORDES, 

QUELS  PAUVRES  SOHT  ASSISTÉS, 
MODE  DE  It^ ASSISTANCE. 

La  distribulioD  des  secours  appartient  à  Tautorité 
communale,  chargée  de  radministration  de  la  caisse 
des  pauvres  ;  autrefois  à  la  chambre  de  régie  ou  à  un 
de  ses  bureaux,  maintenant  à  la  municipalité.  (Voyez 
toutes  les  lois  sur  l'organisation  des  autorités  commu- 
nales. )  ^ 

Les  lois  du  18  juin  1803,  du  27  mai  1816,  et  du 
26  janvier  1832,  prescrivent  aux  municipalités  d'avoir 
égard  à  la  recommandation  des  pasteurs ,  dans  la  distri- 
bution des  secours. 

Les  dites  lois  du  27  mai  1816  et  du  26  janvier  1832 
mentionnent  les  pensions, charitables,  les  maisons  de 
travail  et  autres  établissemens  publics  qui  pourraient 
être  jugés  nécessaires  au  soulagement  de  l'indigence , 
comme  faisant  partie  de  l'administration  de  la  caisse  des 
pauvres. 

L'arrêté  du  26  septembre  1817,  concernant  les  pau- 
vres et  les  demandes  en  secours ,  prescrit  aux  communes 
de  venir,  dans  une  mesure   comenahle,  au  secours  de 

m 

leurs  bourgeois  qui  ne  peuçent,  par  leur  travail,  suffire  à 
leurs  besoins,  soit  et  essentiellement  en  cherchant  à  pro- 
curer de  l'ouvrage  aux  pauvres  valides,  soit  en  leur 
fournissant  des  vêtemens  et  des  vivres ,  et  ne  donnant 
de  l'aident  qu'à  ceux  qu'elles  connaîtraient  en  faire  un 
sage  emploi.  Lorsqu'un  citoyen  du  Canton  demande  des 
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secours  à  sa  commone»  celle-ci  doit  s'enquérir  de  la 
conduite  de  l'individu ,  de  ses  ressources ,  de  sa  famille, 
et  elle  décide ,  d'après  les  renseignemens  obtenus ,  des 
secours  à  accorder. 


3. 


MOfiam  DE  «UBTEMIR  A  I>^A88IflTA«CS  COUMOHAIX. 

La  loi  du  15  février  1799,  sur  les  droits  de  bour- 
geoisie, déclare  que  la  commune  n'a  aucun  droit  de 
partager  les  biens  des  pauvres.  La  loi  du  15  février  1799, 
sur  l'organisation  des  municipalités,  repousse  le  partage 
des  biens  communs  et  des  pauvres ,  afin  de  ne  pas  char- 
ger la  république  de  certaines  dépemes  qui  jusqu'à  pré- 
sent étaient  regardées  comn^  locales, comme,  par  exem- 
ple, le  soulagement  des  pauvres.  Ainsi  la  bourse  des 
pauvres,  et  subsidiairement  la  bourse  communale,  con- 
tinuent à  être  la  source  principale  de  l'assistance  com- 
munale. 

D'après  la  loi  du  13  février  1799,  art.  7,  et  la  loi  du 
15  février  1 799 ,  art.  83 ,  une  commune  peut  établir  des 
contributions ,  soit  pour  subvenir  à  l'insuffisance  du  re- 
venu affecté  à  l'entretien  des  pauvres  et  à  l'administration 
de  ses  biens,  et  les  bourgeois  seuls  sont  tenus  d'y  prendre 
part;  soit  aussi  dans  le  but  de  combler  le  déficit  provenant 
de  l'insuffisance  des  revenus  affectés  à  la  police  locale, 
et  alors  tous  les  habitans,  bourgeois  ou  non  bourgeois, 
sans  distinction ,  doivent  y  participer  à  proportion  des 
facultés  de  chacun.  La  loi  du  26  janvier  1832,  sur  les 
autorités  communales, art.  18  et  22,  mentionne  les  con 
tributions  directes  ou  indirectes  pour  les  pauvres  ,  ou , 
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en  général ,  lorsque  l'insuffisance  des  biens  de  la  com- 
mune est  constatée.  Les  conseils  généraux  ou  commu- 
naux en  délibèrent.  Les  lois  de  1803  et  1806  sur  les 
autorités  communales ,  ne  disent  mot  de  cette  source  de 
revenu. 

La  loi  du  13  février,  art.  7,  et  le  décret  du  9  no- 
vembre 1799»  statuent  que»  dans  les  communes  où 
jusqu'ici  les  cotisations ,  pour  Tentretien  des  pauvres , 
se  prenaient  sur  les  biens-fonds  de  l'arrondissement ,  on 
continuera  d^en  agir  de  même  à  l'avenir.  Le  décret  feiC 
observer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire ,  comme  pour  les 
contributions ,  la  distinction  entre  les  bourgeois  et  les 
non  bourgeois.  M.  Clavel  (vol;  i,  p.  921)  mentionne 
toutefois  un  prononcé  adhninistratif  »  en  faveur  des  pro- 
priétaires forains ,  portant  que  leurs  fonds  ne  sont  pas 
sujets  à  la  cotisation. 

L'arrêté  du  26  septembre  1817,  concernant  les  pau- 
vres ,  statue  que ,  si  les  moyens  à  la  disposition  des  mu- 
nicipalités sont  insuffisans,  elles  doivent  proposer,  s'it 
y  a  lieu ,  au  Conseil  d^Etat ,  ceux  qui  leur  paraissent  le 
mieux  adaptés  à  leur  localité,  pour  les  faire  adopter. 

Quelques  amendes  et  conGscations  infligées  pour  con- 
traventions aux  lois,  sont  versées ,  en  tout  ou  en  partie, 
au  proGt  des  pauvres  du  lieu.  (  Voyez  l'arrêté  du  li  jan- 
vier 1812,  sur  les  loteries,  la  loi  du  12  mai  1812,  sur 
la  fabrication  et  la  vente  des  cartes ,  les  lois  sur  l'éta- 
blissement des  étrangers.)  Quelques  communes,  dit 
M.  Clavel  (vol.  2 ,  p.  899  et  340  ) ,  ont  fondé  dans  ces 
derniers  temps  une  bourse  de  pauvres ,  en  la  dotant  au 
moyen  des  créances  de  leurs  rentiers.  Le  6  décem- 
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bre  1813 ,  la  manicipalité  de  Pajerne  a  été  autorisée  à 
faire  une  fondation  de  ce  genre. 

La  corporation  da  €anton  de  Vaud ,  bourgeoisie  for- 
mée des  incorporés  du  ci-devant  Canton  de  Berne  échus 
en  partage  à  notre  Canton ,  a  été ,  lors  de  sa  fondation , 
dotée  par  l'Etat  d'un  capital  de  (tO,000  fr. ,  dont  le  re- 
venu doit  servir  à  l'assistance  des  pauvres  de  la  corpo- 
ration. Pour  augmenter  ce  capital ,  on  avait  ordonné  une 
loterie.  De  plus,  les  incorporés  non  assistés  doivent  payer, 
à  vingt-trois  ans  accomplis,  une  finance  d'immatricu- 
lation en  faveur  de  la  corporation ,  et ,  dés  l'âge  de  vingt 
ans,  une  contribution  annuelle  de  10  à  (^0  batz,  suivant 
leurs  facultés  respectives,  pour  concourir  à  l'assistance 
des  pauvres  du  lieu. 


k. 


DAOITS  DES  OOHMOHBg  BMTSRS  LSOBB  BXBMOVttÊUAmm 


Plusieurs  des  dispositions  en  vigueur  sous  le  régime 
bernois  ne  sont  plus  reproduites  dans  la  législation  nou- 
velle ,  et  quelques  unes  de  ces  dispositions  sont  même 
tombées  hors  d'usage.  (Voyez  Clavel,  vol.  2.) 

Les  articles  105  à  113  du  Code  civil  posent  et  règlent 
l'obligation  des  époux ,  de  nourrir ,  entretenir  et  élever 
leurs  enfans,  et  l'obligation  réciproque  des  enfans  de 
donner  des  alimens  à  leur  père  et  à  leur  mère,  ainsi 
qu'aux  autres  ascendans  qui  sont  dans  le  besoin. 

Les  articles  182  et  196  du  Code  civil  posent  en 
principe  que  tout  enfant  né  hors  du  mariage  doit  être 
adjugé  au  père  ou  à  la  mère;  que,  dans  tous  les  casj 
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renfani  reste  à  la  charge  de  la  mère  pendant  les  six  pre- 
miers mois;  qu'il  est  du  reste  à  la  charge  du  parent  au* 
quel  il  a  été  adjugé ,  jusqu'à  ce  qu'il  se  trouve  en  état 
de  pourvoir  à  ses  besoins;  que ,  si  le  père  est  hors  d'état 
de  supporter  cette  charge ,  elle  peut  être  imposée  en 
partie  à  la  mère ,  et  qu'à  défaut  du  père  et  de  la  mère, 
la  commune  doit  pourvoir  à  l'entretien  de  l'enfant ,  sauf 
son  recours  contre  le  père  et  la  mère  ;  que  la  commune 
du  père  ou  de  la  mère  peut  intervenir  dans  le  procès  de 
paternité,  et  s'opposer  à  l'adjudication  :  1^  lorsqu'elle 
estime  qu'il  y  a  collusion;  2^  lorsque  celle  des  parties 
qui  appartient  à  cette  commune  fait  défaut. 

Les  articles  288  et  290  du  Code  civil  statuent  que  le 
prodigue  doit  être  interdit,  et  que,  si  l'interdiction  n'est 
pas  provoquée  par  les  parens ,  elle  doit  l'être  par  la  mu- 
nicipalité du  domicile  ou  de  la  bourgeoisie. 

M.  Clavel  (  voyez  vol.  2,  p.  935)  cite  une  décision 
du  19  février  1809,  qui  prouve  que,  sous  l'acte  de 
médiation  ,  et  jusqu'à  la  promulgation  du  Gode  civil , 
une  ancienne  disposition  a  été  observée ,  celle  qui  est 
relative  au  mariage  des  pauvres,  à  leur  cohabitation, 
aux  enfans  survenus ,  à  l'obligation  des  parens  de  les 
entretenir,  et,  à  leur  défaut,  à  l'obligation  des  com- 
munes, qui  pourront  contraindre  ces  gens  à  bonifier  par 
leur  travail  ce  que  leur  enfant  aura  coûté  à  la  commune. 


5. 


AimniIgTRATIOW  DES  BIEMS  COHMUHAVZ  DES  TAWMSB. 

Nous  avons  déjà  exposé  ce  qui  se  rapporte  à  la  dis- 
tribution des  secours.  La  loi  du  15  février  1799,  sur 
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rorganisation  des  mimicipalilés ,  distinguait  le  régime 
municipal ,  comme  autorité  de  police ,  à  laquelle  tous 
les  citoyens  actifs  pouvaient  concourir,  d'avec  l'admi- 
nistration de  la  propriété  des  biens  communs,  laquelle 
appartenait  aux  bourgeois  qui  l'exerçaient  au  moyen  de 
chambres  de  régie.  Un  des  bureaux  (section  de  la  régie) 
avait  la  régie  du  bien  des  pauvres.  Un  des  régisseurs  » 
comme  directeur  des  pauvres ,  tenait  la  caisse  des  pau- 
vres co-propriétaires ,  là  où  elle  est  séparée  de  la  caisse 
de  la  commune. 

La  loi  du  18  juin  1803 ,  sur  l'organisation  des  muni- 
cipalités, remet  aux  municipalités  l'administration  des 
biens  de  la  bourgeoisie ,  et  particulièrement  du  bien  des 
pauvres,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  juge  de 
paix  du  ressort.  Les  comptes  de  l'administration  de  la 
caisse  des  pauvres  sont  soumis  à  l'examen  du  juge  de 
paix  et  du  pasteur  conjointement.  L'arrêté  du  11  no- 
vembre 1803 ,  détermine  ultérieurement  que  le  juge  de 
paix  donne  connaissance  au  Petit  Conseil  du  résultat  de 
l'examen  de  comptes  de  l'administration  et  des  biens 
des  pauvres  du  lieu.  Ces  dispositions  sont  reproduites 
dans  l'arrêté  du  5  novembre  1808.  La  constitution  du 
k  août  1814,  attribue  au  conseil  général  ou  communal 
d'examiner  la  gestion  de  la  municipalité,  et  d'arrêter 
ses  comptes.  La  loi  du  27  mai  1816,  sur  les  autorités 
communales ,  ajoute  que  ces  comptes  sont  soumis  en- 
suite à  l'examen  du  juge  de  paix  et  du  pasteur.  La  con- 
stitution du  23  mai  1831  laisse  subsister  ces  dispositions. 
La  loi  du  26  janvier  1 832 ,  sur  les  fonctions  et  sur  la 
compétence  des  autorités  communales,  attribue  (  art.  60) 
au  préfet  et  au  pasteur  l'examen  et  le  visa  des  compte» 
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de  la  caisse  des  pauvres.  Chaque  année,  les  préfets  fonl 
au  département  de  l'intérieur  un  rapport  sur  les  com- 
ptes de  la  caisse  communale  et  sur  ceux  de  la  caisse  des 
pauvres.  Ils  présentent  un  tableau  sommaire  des  dits 
comptes ,  et ,  à  cette  occasion,  dénoncent  au  Conseil  d'E- 
tat les  abus  qu'ils  peuvent  avoir  remarqués  dans  l'admi- 
nistration des  deux  caisses. 


6. 


ACnOH  PAOniB  vu  «OmnERVBMBVT.  COMMIMIOmi  WràBUOMMi 


L'action  du  gouvernement  ne  s'est  pas  bornée  à  la  di- 
rection et  à  l'inspection  supérieure  que  nous  l'avons  vu 
exercer,  au  précédent  paragraphe,  sur  l'administration 
des  biens  communaux  des  pauvres. 

L'arrêté  du  15  juin  1811  porte  que  toute  demande  de 
secours,  lorsqu'il  s'agit  de  la  distribution  générale  que 
le  gouvernement  faisait  chaque  année,  devait  être  adres- 
sée au  département  de  l'intérieur  par  l'organe  des  pas- 
teurs et  du  juge  de  paix.  De  plus ,  si  une  demande  de 
secours  au  gouvernement  est  faite  ensuite  de  circon- 
stances extraordinaires,  telles  que  maladies  graves,  ac- 
cidens  fâcheux ,  ces  circonstances  devront  être  attestées 
dans  la  demande  par  le  juge  de  paix  et  le  pasteur.  Cette 
disposition  est  corroborée  par  l'art.  12  de  l'arrêté  du 
26  septembre  1817,  concernant  les  pauvres. 

L'arrêté  du  5  novembre  1805  décide  la  formation 
d'une  commission  de  détention  et  d'organisation  des  se- 
cours publics ,  auprès  du  petit  conseil ,  avec  l'attribu- 
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bution  de  préparer  les  projets  de  loi,  de  surveiller 
les  clablissemens  de  son  ressort  et  de  correspondre  avec 
les  préposés  à  l'administration  du  bien  des  pauvres. 

L'article  18  de  la  loi  du  5  juin  1810  attribue  à  la 
commission  dès  secours  publics  la  régie  des  établrsse- 
mcns  de  l'hospice  cantonal ,  de  la  maison  des  aliénés  el 
des  incurables ,  dispositions  rappelées  dans  l'arrêté  du 
29  avril  1811.  Enân ,  l'arrêté  du  27  septembre  1834, 
charge  la  commission  des  hospices  de  l'administration , 
de  la  direction  et  de  la  surveillance  : 

a)  De  l'hospice  cantonal , 

b)  De  h  maison  des  aliénés , 

c)  Des  incorporés , 

d)  De  la  bourse  des  réfugiés  du  pays  de  Gex. 


7. 


D'après  la  loi  du  l*"' juin  1805,  sur  les  vagabonds  et 
gens  sans  aven  ,  l'individu  trouvé  hors  des  grandes 
routes  pouvait  être  mis  en  prison  par  le  juge  de  paix;  il 
devait  ensuite  être  reconduit  h  la  froatière  la  plus  voi- 
sine ,  avec  défense  de  rentrer,  sous  peine  de  châtiment 
corporel.  Si,  plus  tard,  il  se  permettait  de  rentrer,  il 
pouvait  être  puni  par  un  emprisonnement  de  huit  jours 
au  plus;  eo  casde  récidive,  par  la  bastonnade,  et  d'ailleurs 
reconduit  hors  du  Canton.  Lesmendians  et  vagabonds  du 
Canton  doivent  être  conduits  dans  leurs  communes.  Le 
citoyen  qui  héberge  ou  qui  retire  chez  lui  de  tels  indi- 
vidus est  condamné  à  une  amende  de  2  fr.,et  au  double, 

5* 
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si  la  maison  est  isolée.  Quelques-unes  de  ces  disposi^ 
lions  sont  rappelées  dans  l'arrêté  du  28  avril  1804.  Le 
Code  correctionnel  du  30  mai  1805  les  rappelle  aussi , 
en  les  développant  ;  cependant  il  ne  mentionne  plus  la 
bastonnade  :  il  punit  par  une  détention,  qui  peut  aller 
jusqu'à  deux  années ,  celui  qui  mendie  :  a)  étant  valide, 
lorsqu'il  lui  a  été  fait  défense  de  mendier;  b)  avec  me- 
naces et  violences  ;  c)  élant  armé;  d)  avec  de  faux  cer- 
tificats; e)  en  affectant  des  infirmités  supposées.  Celui  qui 
mendie  sans  ces  circonstances  aggravantes  est  renfermé, 
à  la  première  récidive,  pour  un  mois;  à  la  seconde, 
pour  deux  mois ,  à  la  maison  de  correction. 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions  les  enfans  mendians, 
lesquels  sont  renvoyés  à  leurs  parens  ou  à  leurs  com- 
munes. 

L'arrêté  du  26  septembre  1817,  concernant  les  pau- 
vres ,  rappelle  quelques-unes  des  dispositions  ci-dessus. 
De  plus  il  défend  expressément ,  non  seulement  aux 
particuliers,  mais  aux  aulorités  ou  fonctionnaires  pu- 
blics, de  donner  des  actes,  attestations  ou  lettres  ten- 
dant à  autoriser  celui  à  qui  ils  sont  donnés  à  quêter  ou 
mendier.  Il  exhorte  encore  les  personnes  bienfaisantes  à 
refuser  toute  aumône. 

Le  susdit  arrêté  ordonne  qu'un  mendiant  étranger, 
amené  par  la  voie  des  lacs,  soit  renvoyé  tout  de  suite  par 
le  bateau  qui  l'a  amené. 

La  loi  du  18  janvier  1832 ,  sur  l'organisation  des  aïK 
tontes  communales  ,  atlribue  aux  municipalités  (  ar- 
ticle 15 ,  h  )  les  mesures  ayant  pour  but  de  prévenir  le 
vagabondage  et  la  mendicité. 
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8. 


rS  FOBUCS* 


Les  établissemens  de  l'hospice  cantonal ,  de  la  maison 
des  aliénés  et  des  incurables ,  ont  été  fondés  par  le  dé- 
cret du  18  mai  18i0»  et  dotés  d'un  capital  et  de  quel- 
ques revenus  par  l'arrêté  du  29  avril  1811,  par  la  loi 
du  12  mai  1812,  sur  la  vente  des  cartes,  par  le  décret 
du  24  mai  1816,  par  la  loi  du  24  septembre  1820,  sur 
la  tenue  des  registres  de  l'état  civil.  Le  mode  d'admis- 
sion des  étrangers  à  l'hospice  cantonal  et  à  la  maison 
des  aliénés  est  réglé  par  l'arrêté  du  12  mars  1819.  Le 
G)nseil  d'Etat  a  organisé  l'institut  des  sourds -muets  à 
Yverdon ,  auquel  il  a  été  accordé  une  subvention  an- 
nuelle par  les  décrets  du  15  juin  1832  et  du  10  juinl83S. 


9. 


MESimSS  DIVSMWil  QUI  niTÉRlf  «HT  UB  PAUMBRIftlIB. 

Plusieurs  lois  tendent  à  soulager,  par  des  exemptions 
ou  des  privilèges  favorables,  les  citoyens  peu  aisés.  Ainsi 
le  décret  du  2  septembre  1799  déclare  que  les  dona- 
tions ,  soit  legs ,  faits  aux  pauvres ,  ne  sont  pas  soumis 
au  droit  d'enregistrement.  Le  Gode  de  procédure  (  ar- 
ticle 587  )  déclare  insaisissables  les  secours  accordés  aux 
pauvres.  Le  payeur  de  ces  secours  ne  peut  les  laisser 
saisir  en  ses  mains.  D'après  le  même  Gode  (art.  97  à  101), 
le  demandeur  qui  obtient  de  plaider  au  bénéfice  du  pau- 
vre est  dispensé  de  donner  caution.  Le  demandeur  ou  le 
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défendeur  qui  obtient  ce  bénéfice  est  dispensé  de  se  serr 
vir  de  papier  timbré  et  de  payer  un  émolument  au  tri- 
bunal f  au  président  et  au  greffier,  sauf  à  ce  dernier  les 
écritures  d'expédition.  La  cause  est  d-ailleurs  instruite 
dans  la  forme  sommaire.  Les  parens  reconnus  pauvres 
sont  dispensés,  d'après  les  lois  du  2%  janvier  et  du 
iU  septembre  183U ,  de  payer  la  finance  qui  peut  élre 
exigée»  par  la  commune,  des  enbns  qui  fréquentent 
l'école  moyenne  ou  le  collège.  Les  communes  sont  aussi 
tenues  de  fournir  aux  enfans  de  leurs  bourgeois  pauvres , 
les  livres  et  autres  objets  dont  ils  ont  besoin  à  l'école. 
L'art.  18  de  la  loi  du  ik  janvier  183%,  sur  les  écoles 
publiques  primaires ,  qui  leur  impose  celte  obligation , 
déclare  en  même  temps  que  les  fournitures  ne  doivent 
pas  être  comptées  à  titre  d'assistance.  La  loi  du  13  sep- 
tembre 1798,  sur  l'organisation  militaire,  exempte  du  ti- 
rage au  sort  un  fils  ou  petit-fifs  d'un  père,  soit  d'une 
veuve  ,  âgé  de  soixante-dix  ans  révolus ,  et  atteint  d'in- 
firmités bien  constatées ,  lorsque  cet  enfant  lui  rend  des 
services  indispensables.  Les  lois  de  chaque  année,  sur 
le  régime  d'imposition,  exemptent  les  bâtimens  apparte- 
nant aux  communes  de  l'impôt  foncier. 

L'arrêté  du  11  janvier  1812  rappeUe  les  ordonnances 
du  31  septembre  1725, 23  octobre  et  23  novembre  1773, 
et  l'arrêté  du  1%  juillet  1803,  qui  prohibent  absolumeot 
les  loteries ,  et  il  étend  la  prohibition  aux  ventes  par  ac* 
tions  et  aux  entreprises  dans  lesquelles  les  acheteurs  font 
dépendre  du  sort  la  part  de  leur  billet  au  fonds  assigné. 
Cependant  plusieurs  loteries  ont  été  décrétées  à  divers** 
reprises  en  faveur  d'établissemens  d'utilité  publique  et 
de  bienfaisance.  L'arrêté  du  11  septembre  1798  inter«« 
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dit  toute  quête  non  autorisée  par  une  patente  expresse. 

La  loi  du  28  septembre  1798,  sur  les  enfans  né»  hors 
du  mariage  9  déclare  qu^aucune  tache  n'est  imprimée 
aux  enfans  nés  hors  du  mariage ,  et  qu'ils  jouissent  de 
tous  les  droits  civils  et  politiques.  La  loi  du  k  juil- 
let 1801  accorde  le  droit  de  bourgeoisie  à  Tenfant  natu- 
rel dans  lés  communes  de  son  père ,  ou  ,  à  défaut  d'un 
père  légalement  reconnu ,  dans  celles  de  sa  mère.  D'a- 
près le  Code  civil  (  art.  546  à  548) ,  l'enfant  naturel  ou 
ses  enfans  ne  succèdent  à  la  totalité  des  biens  du 
père  et  de  la  mère ,  que  lorsque  ceux-ci  ne  laissent  ni 
parens  au  degré  successible,  ni  époux.  Hors  ces  cas, 
l'enfant  naturel  n'a  droit  qu'à  des  alimens,  à  prélever  sur 
la  portion  disponible,  et  dont  il  ne  peut  être  privé; 
il  n'a  aucun  droit  sur  les  biens  des  parens  de  son  père 
et  de  sa  mère. 

Il  est  intéressant  de  considérer  les  mesures  du  Gode 
eivil ,  pour  la  conservation  des  biens  des  mineurs ,  des 
femmes,  des  absens,  des  interdits,  ainsi  que  les  principes 
du  même  Gode ,  en  ce  qui  concerne  l'adjudication  des 
enfans  naturels» 

La  loi  sur  l'instruction  publique  priinaire ,  qui  rend 
celle  instruction  gratuite,  et  la  déclare  obligatoire  pour 
tous,  sape  directement  par  la  base  le  paupérisme. 

La  constitution  du  25  mai  1851  exclut  des  assemblées 
électorales  de  cercle  ou  de  commune  ceux  qui  ont  été , 
dans  les  deux  dernières  années,  à  l'assistance  d'une 
bourse  publique,  eux,  leurs  femmes  ou  leurs  enfans, 
à  moins  que  les  assistances  n'aient  été  remboursées.  La 
constitution  du  k  août  1814  prononçait  cette  exclusion  ,^ 
tant  que  les  assistances  n'auraient  pas  été  restituées ,  de 
quelque  date  qu'elles  fussent. 


CHAPITRE  SECOND. 


DE  LA  CHARITÉ  LÉGALE  DANS  LE  CANTON  DE  VAUD. 


TA1IT"IL  COMWBRfJBAy  WlUnMMMEMi  OU  MOiDlFICH 
U  STVTÔDB  ACTUBL? 


POINT  DE  VUE  DU  DEOIT. 

Telle  esl  »  Messieurs ,  notre  lé^slation  sur  le  paupé- 
risme. Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  elle  impose 
aux  communes  Tobligation  de  secourir  leurs  ressortis* 
sans  pauvres»  d'abord  avec  les  revenus  de  la  bourse  qui 
leur  est  spécialement  affectée ,  puis  ,  à  défaut  de  celle- 
ci  ,  elle  oblige  la  caisse  communale  à  pourvoir  aux  be-* 
soins  des  indigens  ;  enfin  »  et  comme  dernière  ressource , 
quand  toutes  les  autres  sont  épuisées ,  elle  autorise  Téta- 
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blissemenl  d'un  impôt  sur  toutes  les  propriétés  situées 
dans  le  ressort  de  la  commune. 

Cette  législation  consacre-t-elle  le  principt^  de  las* 
sislance  légale?  Au  premier  abord,  il  semble  impossible 
de  ne  pas  répondre  par  Taflirmative.  Toutefois ,  en  y 
regardant  de  plus  près ,  on  découvre  entre  ce  système  et 
celui  qui  nous  régit  une  difierence  qu'il  vaut  la  peine  de 
signaler. 

Dans  les  pays  où  domine  complètement  le  principe 
de  l'assistance  légale ,  c'est  au  nom  de  la  loi  que  le  pau-^ 
vre  réclame  des  secours.  Si  l'on  ne  répond  à  ses  de* 
mandes  que  par  des  refus ,  ou  même  si  les  secours  ac- 
cordés lui  semblent  insuffisans ,  il  peut  citer  devant  les 
tribunaux  les  administrateurs  du  bien  des  pauvres,  et 
leur  intenter  une  action  juridique* 

Dans  notre  Canton,  la  législation  ne  confère  au  pau« 
vre  aucun  droit  de  cette  nature.  Les  communes  demeu- 
rent juges  des  demandes  qui  leur  sont  adressées.  Elles  le» 
accueillent  ou  les  repoussent,  sans  être  tenues  de  rendre 
compte  de  leurs  motifs.  Celui  qui  se  croit  lésé  peut ,  il 
est  vrai,  recourir  au  Conseil  d'Etat,  mais  il  est  évident 
que  ce  recours  à  l'autorité  chargée  d'exercer  une  sur- 
veillance générale  sur  les  communes,  ne  peut  nullement 
être  assimilé  à  un  droit  rigoureux. 

Sous  ce  point  de  vue,  mais  sous  ce  point  de  vue  seu- 
lement ,  il  est  encore  permis  d'agiter  la  question  de  sa- 
voir si  notre  législation  consacre  réellement  le  principe 
de  l'assistance  légale.  Il  est  peut-être,  à  raison  de  celle 
différence,  un  autre  nom  qui  conviendrait  mieux  au  sys- 
tème qui  a  prévalu  au  milieu  de  nous*  c'est  celui  cf'as- 
êiêtancê  officielle. 
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Au  reste»  quelle  que  soit  la  dénommation  que  l'on 
adopte  y  il  convient  de  ne  pas  se  faire  illusion  sur  la  ten- 
dance et  sur  la  portée  de  ce  système.  Dans  la  pratique  il 
engendre  à  peu  près  les  mêmes  conséquences  que  l'assis- 
tance légale  proprement  dite.  Comme  elle,  il  doit  néces- 
sairement aboutir,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  pro- 
chain ,  à  la  taxe  des  pauvres.  Si  cet  impôt  désastreux 
ne  s'est  pas  encore  naturalisé  au  milieu  de  nous ,  il  faut 
eu  rendre  grâce  à  certaines  circonslances  favorables, 
plutôt  qu'à  la  sagesse  du  législateur,  qui  n'a  pas  craint 
d'en  déposer  le  germe  dans  nos  institutions. 

Une  mesure  législative  pourrait  sans  doute  abroger 
le  système  actuel;  mais,  dans  une  matière  si  impor- 
tante et  si  délicate,  il  serait  imprudent  de  ne  voir  que  ce 
qui  est  possible  ;  il  faut  avant  tout  considérer  ce  qui  est 
juste  et  légitime.  La  question  se  résout  donc  à  savoir  si , 
dans  l'état  actuel  des  choses ,  le  législateur  peut  suppri- 
mer ce  qui  existe  sans  porter  atteinte  à  ces  principes  de 
justice  qu'il  a  mission  de  faire  prévaloir,  et  qu'il  doit 
respecter  le  premier. 

Le  pauvre  a-t-il  un  droit  rigoureux  à  l'assistance?  Si 
cette  question  ne  devait  être  débattue  que  dans  le  do- 
maine de  la  théorie ,  et  comme  question  de  droit  natu- 
rel ,  nous  répondrions  sans  hésiter  :  Non ,  l'indigence , 
fut-elle  extrême,  ne  peut  jamais  constituer  en  faveur  du 
pauvre  un  droit  rigoureux  à  réclamer  de  la  commune, 
ou ,  si  l'on  veut ,  de  la  société  ou  de  l'Etat  qui  la  repré- 
sente, les  secours  dont  il  a  besoin. 

Nous  concevons  que  le  moraliste  et  le  théologien  tra- 
vaillent à  éveiller  dans  les  cœurs  des  scntimens  de  sym- 
pathie et  de  charité;  qu'ils  insistent  dans  leurs  écrits  ou 
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du  haut  de  la  chaire  sur  Tobligation  morale  imposée  à 
tout  homme  de  venir  au  secours  de  son  semblable  qui 
souffre  ;  ils  ne  font  là  que  s'acquitter  de  leur  lâche  ;  ils 
accomplissent  une  œuvre  aussi  naturelle  que  digne  d'é* 
loges,  et  TEtat  doit  encourager  leurs  efforts,  ou  même 
s'y  associer  indirectement.  Mais  qu'il  vienne  à  prescrire 
la  bienfaisance  de  par  la  loi ,  qu'il  transforme  une  vertu 
chrétienne  en  obligation  légale ,  il  nous  semble  alors  sor- 
tir de  ses  attributions  naturelles,  sans  grand  profit  pour 
la  société ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  à  son  détriment. 

L'Etat  a  sans  doute  des  devoirs  à  remplir  envers  le 
pauvre,  mais  ils  sont  d'une  nature  toute  différente.  Quand 
il  a  donné  au  travail  et  à  la  propriété  des  garanties  suffi- 
santes ,  quand  il  a  pourvu  à  ce  que  la  justice  préside  à 
toutes  les  relations  sociales ,  et  surtout  aux  rapports  en- 
tre le  riche  et  le  pauvre,  quand  il  a  soigneusement  écarté 
de  la  loi  toute  disposition  qui  peut  ou  favoriser  l'immo- 
ralité ou  engendrer  la  misère,  quand  enfin  il  n'a  gêné  par 
aucune  mesure  arbitraire  le  libre  développement  de 
l'agriculture ,  du  commerce ,  de  l'industrie ,  de  l'acti- 
vité individuelle,  il  a  fait  à  peu  prés  tout  ce  qu'on  peut  at- 
tendre de  lui.  Nous  concevons  aussi  que,  dans  le  but  de 
restreindre  le  nombre  des  pauvres  et  d'améliorer  leur 
sort ,  il  leur  fournisse  libéralement ,  comme  à  tous  les 
autres  citoyens ,  les  moyens  de  s'instruire  et  d'acquérir 
des  connnaissances  utiles.  Nous  comprenons  encore  que 
l'Etat  vienne  parfois  au  secours  des  populations  qu'une 
grande  calamité,  qu'un  fléau  du  ciel,  a  privées  tout  à 
coup  de  leurs  ressources.  Nous  voulons  même  qu'il 
prenne  à  sa  charge  ces  élablissemens  de  bienfaisance 
générale  que  la  charité  privée  ne  pourrait  que  difficile- 
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ment  créer  ou  soutenir;  doter  des  hospices  où  le  ma* 
lade  pauvre  est  traité  gratuitement ,  où  Taliéné ,  Taveu- 
gle,  le  sourd-muet  trouvent  un  asile ,  ce  sont  là  des 
dépenses  d'utilité  publique  qui  rentrent  naturellement 
dans  les  attributions  de  l'Etat,  et  dont  s'honore  toute  ad- 
ministration sage  et  paternelle. 

Mais ,  dans  notre  opinion ,  que  confirment  entière- 
ment les  recherches  historiques  auxquelles  la  commis- 
sion s'est  livrée  sur  l'origine  du  système  actuel  d'assis- 
tance ,  dans  notre  opinion ,  disons-nous ,  ce  ne  sont  là 
que  des  obligations  morales ,  et  quand,  on  veut  les  trans- 
former en  droit  rigoureux  ,  quand  on  demande  à  l'Etat 
de  se  charger  d'une  manière  absolue  du  soin  d'assister 
le  pauvre»  on  lui  demande  une  chose  qui  a  le  tort  d'être 
tout  à  la  fois  impossible  et  injuste  ;  impossible ,  en  ce 
que ,  tôt  ou  tard ,  le  moment  peut  arriver  où  les  res- 
sources épuisées  ne  suffiront  plus  aux  besoins;  injuste» 
en  ce  que  l'assistance  légale  et  la  taxe  des  pauvres  »  qui 
en  est  le  corollaire  obligé ,  forçant  celui  qui  possède  ou 
celui  qui  travaille  à  se  dépouiller  en  faveur  de  celui  qui 
n'a  rien ,  et  qui  souvent  s'obstine  à  vivre  dans  la  paresse 
et  le  désordre»  portent  ainsi  une  atteinte  directe  au 
droit  de  propriété  »  que  l'Etat  a  pour  première  mission 
de  protéger  et  de  garantir. 

Nous  ne  pouvons  donc  recoifnaitre  à  l'indigent  un 
droit  rigoureux  à  être  assisté  par  l'Etat. 

II  est  cependant  facile  de  comprendre  comment  le  sys- 
tème de  l'assistance  légale  (  ou  officielle  )  a  pu  prévaloir 
dans  plusieurs  contrées.  Lorsque  l'Eglise  et  l'Etat  étaient 
unis  au  point  de  se  confondre  »  il  a  paru  naturel  de  don- 
ner à  un  devoir  religieux  l'appui  et  la  sanction  de  l'au- 
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torité  séculière.  La  crainte  des  commolions  politiques,  le 
désir  de  se  rendre  populaire  »  le  spectacle  des  désordres 
qu'entraîne  la  mendicité ,  enfin ,  le  besoin  de  substituer 
quelque  chose  aux  établissemens  charitables  que  la  ré- 
formation avait  détruits  9  tous  ces  motifs  ont  pu  déter* 
miner  le  législateur. 

Aussi ,  quand  on  vient  à  tenir  compte  des  faits  ac- 
complis ,  quand  on  envisage  la  question ,  non  plus  abs- 
tractivement ,  mais  telle  qu'elle  se  présente  dans  nos  in- 
stitutions et  dans  nos  mœurs,  elle  parait  plus  compliquée 
et  plus  difficile  à  résoudre. 

U  ne  faut  pas  oublier  que ,  dans  Tétat  actuel  de  notre 
législation ,  les  fonds  destinés  au  soulagement  de  la  classe 
indigente  peuvent  provenir  de  trois  sources  différentes  : 
de  la  bourse  des  pauvres,  de  la  caisse  communale,  ou 
enfin  d'un  impôt  spécial.  Le  législateur  pourrait*il,  sans 
injustice,  modifier  profondément  ou  même  abolir  cet 
ordre  de  choses?...  Ici,  Messieurs,  nous  croyons  devoir 
établir  une  distinction  importante. 

Quant  à  la  taxe  des  pauvres,  remède  pire  que  le  mal, 
qui  tend  à  l'accroître  et  à  le  perpétuer,  le  législateur 
peut  et  doit  la  rayer  de  nos  institutions.  Sa  suppression, 
commandée  d  ailleurs  par  une  saine  économie  politique, 
ne  porte  atteinte  aux  droits  de  personne,  à  moins  que 
l'on  ne  veuille,  avec  quelques  publicistes,  imposer  à  la 
société  Tobligation  absolue  de  pourvoir  aux  besoins  de 
tous  ses  membres.  Mais,  nous  l'avons  dit,  cette  opinion 
nous  semble  insoutenable.  Au  contraire,  si  quelque 
chose  blesse  les  règles  de  la  justice,  c'est  la  taxe  des 
pauvres.  D'ailleurs  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  trouve 
au  milieu  de  nous  de  bien  chauds  partisans.  Elle  est 
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déjà  condamnée  au  tribunal  de  Topinion  publique;  et» 
parmi  tes  motifs  qui  ont  provoqué  cedc  enquête ,  la 
crainte  dç  voir  cet  impôt  prendre  racine  dans  le  Canton 
a  peut-être  été  le  plus  puissant. 

Nous  pensons  aussi  que,  sans  encourir  le  reproche 
d'injustice,  on  doit,  sinon  supprimer,  au  moins  circon- 
scrire dans  de  certaines  limites  les  verseraens  à  opérer 
par  les  caisses  communales  ,  toutes  les  fois  que  les  reve- 
nus des  bourses  de  pauvres  ne  sont  pas  au  niveau  de  la 
dépense.  Il  est  incontestable  que  la  législation  actuelle 
met  en  quelque  sorte  à  la  merci  des  indigens  les  biens 
des  communes.  Ces  biens  cependant  doivent  subvenir  à 
toutes  les  dépenses,  à  toutes  les  améliorations  comman- 
dées par  l'intérêt  général.  II  est  donc  juste,  urgent 
même ,  d'empêcher  qu'ils  ne  soient  absorbés  peu  à  peu 
par  une  seule  classe  de  la  population. 

Mais ,  ces  deux  points  exceptés ,  nous  contestons  au 
législateur  le  droit  de  détourner  de  leur  emploi  actuel 
les  bourses  de  pauvres  proprement  dites.  Nous  les  con- 
sidérons comme  le  patrimoine  des  indigens^  patrimoine 
qu'on  ne  pourrait  leur  ravir  sans  dureté  et  sans  injustice. 

En  effet ,  Messieurs,  si  l'on  remonte  a  l'origine  de  ces 
bourses,  on  se  convaincra  que,  dés  les  premiers  temps, 
elles  ont  eu  une  destination  spéciale ,  elles  ont  été  créées 
dans  le  but  unique  de  secourir  les  pauvres.  Formées ,  à 
l'époque  de  la  reformation  ,  des  débris  des  biens  du 
clergé ,  des  couvens  et  des  confréries  religieuses ,  elles 
se  sont  alimentées  de  collectes  et  d'aumônes;  elles  se 
sont  grossies  de  legs  et  de  donations  pieuses.  Toutes  ces 
circonstances  leur  impriment,  ii  nos  yeux  du  moins,  le 
caractère  d'une  véritable  propriété. 


—  78  — 

Il  en  est  d'aulres  qui  nous  semblent  plaider  non  motus 
fortement  pour  conserver  aux  bourses  de  pauvres  leur 
destination  actuelle.  Leur  existence  se  lie  p  ou ,  pour 
mieux  dire,  se  confond  avec  celle  des  bourgeoisies.  On 
ne  peut  toucher  à  Tune  de  ces  institutions  sans  que  l'au- 
tre n'en  soit  ébranlée.  Depuis  long-temps»  en  effet  »  la 
somme  à  payer  pour  devenir  bourgeois  d'une  commune 
quelconque,  a  dépendu  non  seulement  des  bénéfices 
communaux ,  mais  encore  de  l'état  plus  ou  moins  pros- 
père de  la  bourse  des  pauvres.  Celle-ci  est-elle  large- 
ment dotée,  les  ressources  dont  elle  dispose  semblent- 
elles  offrir  des  garanties  suffisantes  contre  le  malheur  et 
la  misère,  le  prix  de  la  bourgeoisie  s'élève  en  propor- 
tion. Il  diminue  si  l'acquéreur  ne  peut  attendre,  pour 
lui  ou  pour  les  siens,  que  de  cbélives  assistances. 

Il  y  a  donc  ici ,  Messieurs ,  des  droits  acquis  qu'il 
faut  bien  reconnaître.  Toute  atteinte  radicale  portée  à 
la  destination  actuelle  des  bourses  de  pauvres  serait  une 
injustice.  Que  répondre  à  celui  qui  dirait  au  législateur: 
J'ai  acheté ,  ou  mes  pères  ont  acheté  pour  moi ,  au  prix 
d'un  sacrifice  pécuniaire,  le  droit  d'être  assisté,  d'être 
secouru  dans  le  besoin ,  et  vous  m'en  dépouillez  arbi- 
trairement! Pour  résoudre  la  difficulté,  proposera-t-on 
de  répartir  les  biens  des  pauvres  entre  tous  les  inté- 
ressés? Mais  que  de  difficultés  pour  opérer  ce  partage, 
auquel  les  riches,  comme  les  pauvres,  auraient  un  droit 
éventuel  !  D'ailleurs  cette  mesure  serait  directement  con- 
traire au  but  de  l'institution  et  à  la  volonté  formelle  de 
ceux  qui  ont  fait  aux  pauçres,  et  aux  pauçres  setJement, 
des  donations  et  des  legs. 

Mais,  dira-t-on ,  s'il  est  démontré  que  les  bourses  de 
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pauvres  exercent  une  influence  funeste ,  si  elles  tendent 
à  perpétuer,  avec  le  paupérisme ,  des  habitudes  de  pa- 
resse et  d'immoralité,  l'intérêt  général ,  qu'il  faut  con- 
sulter avant  tout,  n'impose- 1- il  pas  l'obligation  de  les 
supprimer,  dût-on  froisser  pour  cela  quelques  intérêts 
privés,  et  se  relâcher  un  moment  des  régies  d'une  jus- 
tice rigoureuse  ? 

Nous  ne  voulons  pas  contester  le  principe  qui  fait  du 
salut  de  l'Etat  la  loi  suprême ,  quoique  l'application  nous 
en  paraisse  presque  toujours  périlleuse  et  difficile.  Mais 
avant  de  s'autoriser  de  ce  principe  pour  sortir  du  droit 
commun ,  dans  la  question  qui  nous  occupe ,  il  faudrait 
démontrer  clairement  que  la  morale  sociale  et  la  pros- 
périté du  pays  ont  également  à  souffrir  de  l'existence 
des  bourses  de  pauvres.  On  peut  sans  doute  adresser 
plus  d'un  reproche  à  l'assistance  officielle  ou  légale: 
nous  nous  ferons  un  devoir  de  signaler  les  inconvéniens 
et  les  dangers  de  ce  système.  Mais  un  examen  appro- 
fondi nous  a  convaincus  que,  pour  remédier  au  mal ,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  renverser  de  fond  en  comble  ce 
qui  existe.  Il  suffit  de  faire  subir  à  l'institution  les  mo- 
difications indiquées  par  l'expérience ,  ou  seulement  de 
la  ramènera  sa  destination  primitive. 

Au  reste ,  qu'on  veuille  bien  ne  pas  perdre  de  vue 
la  distinction'  que  nous  avons  établie  à  l'ouverture  de 
cette  discussion.  Nous  n'imposons  point  à  la  société  ou 
à  l'Etat  l'obligation  rigoureuse  d'assister  le  pauvre.  Nous 
disons  seulement  que  de  l'ensemble  de  nos  institutions 
résulte,  pour  le  législateur,  l'obligation  de  respecter  les 
bourses  destinées  à  soulager  la  misère.  Cette  obligation 
n'est  point,  il  est  vrai,  la  conséquence  d'un  contrat, 
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certaines  circonstances  locales;  ci  si  die  crée  un  droil 
correspondant  en  faveur  du  pauvre,  ce  droit  ne  peut 
nullement  être  mis  sur  la  même  ligne  que  les  droits  or*- 
dinaircs.  Celui  qui  le  réclame  n'a  point  de  recours  de* 
vant  les  tribunaux.  Pour  jouir  des   avantages  que  ce 
droit  confère ,  il  ne  suffit  pas  de  se  déclarer  indigent,  il 
faut  encore  être  reconnu  tel  par  ceux  que  la  loi  charge 
de  répartir  les  secours.  Même  vague,  même  incertitude, 
quant  à  la  quotité  de  l'assistance  :  ce  n'est  point  à  celui 
qui  la  réclame,  mais  à  ceux  qui  la  distribuent,  qu'il 
appartient  de  la  déterminer.  De  plus,  ce  droit,  si  Ton 
veut  l'appeler  de  ce  nom ,  ne  s'étend  jamais  sur  le  capi- 
tal ;  il  ne  confère  qu'une  part  à  l'usufruit  du  bien  des 
pauvres;  encore  celte  part  est-elle  mobile  et  incertaine. 
Toutes  ces  circonstances  exceptionnelles  indiquent  assez 
que  l'obligation  d'assister  le  pauvre  n'était ,  à  son  ori- 
gine, qu'une  obligation  morale.^  Mais  enfin  ,  puisque  les 
faits  lui  ont  imprimé  peu  à  peu  un  caractère  officiel, 
pour  ne  pas  dire  légal,  puisque  des  transactions,  des 
droits  acquis ,  des  usages  profondément  enracinés  se  rat- 
tachent à   l'existence  des  bourses  de  pauvres ,   nous 
croyons  qu'il  y  aurait  injustice  et  danger  à  les  détour- 
ner de  leur  destination  actuelle. 

*  Voyez  le  Coup  d*0EiI  sur  la  Législation  concernant  les  pauvres  anléricuro- 
mentà  1798. 
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POINT  DE  YUE  POLITIQUE. 

Considérée  sous  le  point  de  vue  politique ,  la  suppres- 
sion de  l'assistance  légale  présenterait  aussi  de  nom- 
breuses difficultés.  Les  institutions  qui  nous  régissent, 
nos  circonstances  inférieures ,  nos  rapports  avec  le  reste 
de  la  Suisse  »  tout  semble  nous  interdire  une  mesure  qui 
pourrait  peut-être  porter  d'beureux  fruits  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  lointain,  mais  dont  les  résultats  immédiats 
seraient  probablement  funestes. 

Et  d'abord ,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
suppression  de  l'assistance  légale  nous  entraînerait  né- 
cessairement à  modifier  notre  acte  constitutionnel ,  qui 
investit  les  communes  de  l'administration  des  bourses 
de  pauvres.  C'est  sans  doute  un  avantage  de  la  charte 
qui  nous  régit  que  de  pouvoir  être  modifiée  légalement 
et  sans  secousses ,  toutes  les  fois  que  l'expérience  en  dé- 
montre la  nécessité.  Cependant ,  Messieurs ,  nous  pensons 
(  et  sans  doute  nous  sommes  d'accord  avec  vous  sur  ce 
point  )  qu'on  ne  doit  toucher  aux  institutions  fondamen- 
tales d'un  peuple  que  rarement  et  d'une  main  prudente. 
Un  remaniement  de  la  constitution ,  même  sur  un  point 
secondaire ,  ne  doit  être  tenté  que  sur  les  motifs  les  plus 
graves.  C'est  toujours ,  selon  nous ,  une  expérience  pé- 
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rilleuse,  et  qui  peut  entraîner  bien  au  delà  du  but  que 
l'on  9'é(ait  d'abord  proposé.  Or  nous  croyons  pouvoir 
démontrer  que ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  avec  les 
restrictions  que  nous  proposons  d'apporter  à  l'exer- 
cice de  l'assistance  légale ,  rien  n'exige  parmi  nous  une 
réforme  radicale  sur  ce  point. 

A  supposer  même  qu'elle  fut  urgente  et  que  le  pou- 
voir législatif  en  eut  reconnu  la  nécessité ,  il  nous  parait 
au  moins  probable  que  le  peuple  vaudois»  auquel  il 
faudrait  finalement  en  appeler ,  repousserait  un  change- 
ment qui  »  dût-il  avoir  les  plus  heureuses  conséquences, 
aurait  toujours  le  tort  de  froisser  une  foule  de  préjugés 
et  d'intérêts. 

De  quel  œil»  en  effet,  les  communes,  qui  se  montrent 
si  jalouses  de  *leurs  droits ,  verraient-elles  supprimer  les 
bourses  de  pauvres  dont  l'administration  leur  est  confiée, 
et  qu'elles  considèrent  comme  la  propriété  de  leurs  bour- 
geois? Serait-il  £icile  de  leur  faire  comprendre  que  l'in- 
térêt général  commande  ce  grand  sacrifice  ?  Non ,  Mes-* 
sieurs;  la  plupart  d'entr'elles  n'y  verraient  qu'une  injuste 
spoliation ,  et  qu'un  premier  coup  porté  à  l'existence 
même  des  bourgeoisies. 

En  vain  dirait -on  que  les  deux  institutions  sont  dis- 
tinctes et  que  le  droit  à  l'assistance  légale  ne  constitue 
pas  le  droit  de  bourgeoisie  tout  entier.  La  masse  du 
peuple  vaudois  persisterait  à  confondre  ces  deux  choses. 
La  suppression  des  bourses  de  pauvres  ne  serait  à  ses 
yeux  que  l'avant-coureur  de  la  chute  des  bourgeoisies. 

Cette  institution  peut  être  jugée  diversement  sans 
doute ,  mais  il  est  un  fait  qu'il  faut  reconnaître ,  et  dont 
le  législateur  doit  tenir  compte ,  c'est  qu'elle  a  jeté  de 
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profondes  racines  dans  nos  mœurs  ;  c'est  qu'aile  a  pour 
elle  Timmense  majorité  de  nos  concitoyens. 

Il  est  vrai  que  peut-être  l'opposition  des  commu- 
nes perdrait  quelque  chose  de  sa  vivacité»  une  fois 
qu'elles  auraient  acquis  la  conviction  que  les  fonds  des 
pauvres  ne  passeraient  pas  dans  d'autres  mains,  et  ne 
feraient  que  grossir  la  caisse  communale.  Mais  encore , 
à  supposer  qu'on  les  affectât >  dans  chaque  localité,  k 
quelque  objet  d'utilité  publique,  que  de  réclamations  ne 
verrait-on  pas  surgir  de  toutes  parts  contré  la  suppres- 
sion de  l'assistance  légale  ! 

Croit-on,  par  exemple,  que  les  pauvres  assistés,  que 
nous  avons  le  malheur  de  compter  encore  par  milliers, 
se  laissassent  dépouiller,  sans  murmures,  de  ces  secours 
qu'ils  réclament  aujourd'hui  comme  un  droit?  Leur  ré- 
sistance ne  serait-elle  pas  d'iautant  plus  vive  que  l'habi- 
tude de  se  reposer  sur  la  charité  publique  est  plus  invé- 
térée parmi  nous?  La  plupart  des  assistés  ne  feraient-ils 
pas  de  cette  question  une  question  de  vie  ou  de  mort? 
Et  d'ailleurs  n'auraient-ils  pas  pour  eux  tous  ces  hommes 
qui,  incapables  de  s'élever  à  des  considérations  géné- 
rales, et  de  comprendre  qu'une  grande  amélioration  ne 
peut  s'acquérir  qu'au  prix  de  quelques  souffrances  indi- 
viduelles ,  ne  verraient  la  réforme  proposée  qu'à  travers 
le  prisme  d'une  philanthropie  peu  éclairée ,  et  crieraient 
aussitôt  a  l'inhumanité  ? 

Derrière  la  classe  que  des  besoins  réels  ou  des  habi- 
tudes vicieuses  forcent  à  recourir  à  l'assistance  publique, 
il  en  est  une  autre  qui  lutte  péniblement ,  mais  souvent 
avec  courage,  contre  la  misère.  Il  est ,  parmi  nous,  plus 
d'un  individu,  plus  d'une  famille,  qui  ne  se  maintien- 
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neni  qu^avec  une  extrême  difficulté  sur  l'étroite  limite 
qui  sépare  Thomme  qui  vit  encore  de  son  travail  »  de 
rhomme  qui  vit  d'aumônes.  Souvent  il  suffit  d'un  revers» 
d'une  maladie ,  d'une  perte  relativement  peu  considéra- 
ble, pour  que  l'équilibre  entre  les  besoins  et  les  ressour- 
ces soit  rompu  et  que  la  bourse  publique  ait  une  charge 
de  plus  à  supporter.  Telle  est,  Messieurs,  la  situation 
d'une  foule  de  petits  propriétaires  dans  nos  campagnes. 
Ils  verraient  sans  doute  avec  un  profond  mécontentement 
l'abolition  de  l'assistance  légale.  Résolus  peut-être  à 
n'y  recourir  qu'à  la  dernière  extrémité ,  ils  ne  veulent 
pas  qu'on  leur  ravisse  une  ressource  éventuelle  :  ils  ai- 
ment à  penser  que  »  dans  la  vieillesse  ou  le  malheur ,  ils 
ne  seront  pas  tout  à  fait  abandonnés  au  caprice  de  la 
charité  privée  ;  que ,  grâce  à  l'institution  des  bourses  de 
pauvres ,  ils  trouveront  toujours  quelque  part  au  moins 
le  pain  quotidien. 

L'abolition  de  l'assistance  légale  rallierait  donc  contre 
elle  presque  tous  ceux  de  nos  concitoyens  qui  vivent 
dans  un  état  voisin  de  la  gêne.  Elle  provoquerait  en- 
core ,  n'en  doutez  pas  »  Messieurs ,  les  murmures  des 
riches.  Notre  patrie  en  compte  sans  doute  un  assez 
grand  nombre  qui  se  plaisent  à  faire  de  leur  superflu  un 
usage  charitable.  Mais  peut-être  en  est-il  bien  peu  qui 
vissent,  sans  quelque  inquiétude,  tarir  l'une  des  sources 
où  le  pauvre  va  puiser  dans  sa  détresse.  Aujourd'hui 
que  les  révolutions  politiques  ont  eflacé  presque  toute 
autre  distinction ,  un  conflit  est  toujours  à  craindre  en- 
tre la  classe  qui  possède  et  celle  qui  ne  possède  pas  ;  les 
rapports  à  établir  entre  le  riche  et  le  pauvre  réclament 
toute  Tatlention  du  législateur  :  ils  veulent  être  réglés 
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avec  une  extrême  prudence.  C'est  ici  surtout  qu'il  faut 
tenir  compte  des  temps,  des  lieux,  des  faits  accomplis; 
c'est  ici  qu'une  mesure  conforme  aux  principes  posés 
par  réconomie  politique  pourrait  n'être  en  réalité  qu'une 
innovation  funeste.  Et  d'ailleurs ,  Messieurs ,  même  dans 
notre  heureux  pays  »  ii  ne  faut  pas  s'attendre  à  ne  ren- 
contrer partout  que  des  dispositions  philanthropiques  et 
généreuses.  Hélas  !  nous  avons  anssi  nos  mauvais  riches! 
Et  de  quel  œil  ces  hommes  égoïstes ,  toujours  prêts  à 
rejeter  sur  les  communes  l'accomplissement  des  plus 
simples  devoirs  de  la  charité ,  se  verraiedt-ils  chargés 
seuls  d'un  fardeau  dont  ils  refusent  actuellement  de 
prendre  leur  part,  même  légitime.  Il  est  vrai  que  s'il 
est  parmi  nous  des  riches  au  cœur  dur/ il  fisiut  peut-être 
jusqu'à  un  certain  point ,  en  accuser  le  système  de  l'asr 
sistance  légale.  Mais  »  s'il  en  est  ainsi ,  l'abolition  de  ce 
système  serait,  politiquement  parlant /une  oeuvre  péril- 
leuse, puisqu'il  aurait  pour  défenseurs  tous  ceux  qui 
ont  besoin  de  sa  conservation  pour  pallier  im  peu  leur 
inhumanité. 

Peut-être  cependant  serait-il  possible  de  réunir  contre 
ce  système  et  riches  et  pauvres ,  par  une  propositios 
qui  tendrait  à  répartir  entre  tous  les  intéressés  les  fonds 
de  la  bourse  aumônière  de  chaque  commune.  Et  pour- 
tant. Messieurs,  nous  avons  peine  à  croire  que  le  bon 
sens  du  peuple  vaudois  ne  fit  pas  justice  d'une  mesure 
qui  sacrifierait ,  presque  en  pure  perle ,  des  ressources 
précieuses. 

Abolir  l'assistance  légale  dans  le  but  de  favoriser  l'in- 
struction publique ,  d'epcourager  les  caisses  d'épargne , 
de  doter»  en  un  mot ,  le  pays  d'institutions  vraiment. 


—  86  — 

utiles»  serait  une  œuvre  assez  belle,  assez  patriotique» 
pour  faire  oublier  les  obstacles  presque  insurmontables 
qu'elle  rencontrerait  probablement  dans  nos  lois  et  dans 
nos  mœurs.  Mais  se  servir  de  l'intérêt  personnel  et  de  la 
cupidité  pour  anéantir  »  en  quelque  sorte ,  en  les  divi- 
sant à  l'infini  »  les  ressources  dont  la  charité  publique 
dispose  au  milieu  de  nous ,  ce  serait  une  œuvre  qui 
n'aurait  pour  elle  ni  la  morale  ni  la  raison.  Il  est ,  d'ail* 
leurs^  dans  la  vie  des  peuples,  des  temps  de  crise  qu'il 
faut  prévoir.  Le  passé  nous  apprend  à  ne  pas  compter 
sur  une  prospérité  constante. 

Pour  épuiser  toutes  les  ressources  de  la  charité  pri- 
vée» il  suffit  de  l'un  de  ces  fléaus^,  de  l'une  de  ces 
calamités  »  que  la  Sagesse  Eternelle  tient  en  ses  mains 
pour  éprouver  les  nations.  C'est  alors  »  quand  le  mal 
est  trop  grand  pour  céder  à  des  remèdes  ordinaires» 
c'est  alors  que  les  bourses  publiques  peuvent  rendre 
de  véritables  services.  Il  ne  faudrait  pas  en  créer  peut- 
être  dans  la  prévision  de  ces  circonstances  exception- 
nelles. Mais  »  puisque  l'existence  de  ces  bourses  est  chez 
nous  un  fait  accompli»  la  prudence  et  l'humanité  plai- 
dent l'une  et  l'autre  pour  leur  conservation.  Au  jour  de 
l'adversité»  elles  offrent  le  moyen  d'alléger  un  peu  le 
poids  des  malheurs  publics;  elles  peuvent  servir  à  pré- 
server un  peuple  des  tentations  et  des  excès  qui  souvent 
marchent  à  la  suite  du  besoin.  Bornon8<»nous  donc  à  res- 
treindre à  de  justes  limita  l'exercice  de  l'assistance  lé- 
gale »  afin  que  ses  ressources  »  prudemment  ménagées  » 
nous  aident  à  traverser  les  jours  d'épreuves  qui  nous 
attendent  peut-être  dans  l'avenir. 

Il  est  une  dernière  considération  de  politique  inté- 
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rieure  qui  mérile  d'être  pesée.  La  conslitulion  a  sage- 
ment retranché  du  nombre  des  électeurs  tous  ceu^  qui 
sont  assistés  par  une  bourse  publique.  Cette  disposition  ^ 
commandée  par  la  prudence ,  Test  aussi  par  une  saine 
économie  politique. 

Plus  d'une  fois  la  crainte  de  perdre  ses  droits  de  ci- 
toyen a  retenu  celui  qui  »  sans  ce  frein  salutaire,  allait  re* 
courir  à  sa  commune  9  quand  il  ne  lui  fallait»  pour  se  met- 
tre à  Tabri  du  besoin ,  qu'un  peu  de  travail  et  d'énergie. 

Quoiqu'il  en  soit ,  si  l'on  abolit  parmi  nous  le  système 
actuel  d'assistance»  il  faut  se  résoudre  à  voir  voter  dé- 
sormais ,  dans  nos  assemblées  électorales  »  des  hommes 
que  leurs  antécédens  semblent  avoir  mal  préparés  à  rem- 
plir avec  dignité  et  indépendance  les  devoirs  de  citoyen. 
Certes»  Messieurs»  il  vaut  la  peine  d'y  penser.  Ces  quel- 
ques milliers  d'électeurs  que  la  suppression  de  l'assistance 
l^le  créerait  au  milieu  de  nous»  feraient-ils»  pour  la  plu- 
part» des  électeurs  consciencieux  et  indépendans  ?  N'offri- 
raient-ils pas»  au  contraire»  à  l'intrigue  et  à  la  corruption 
une  proie  d'autant  plus  assurée  qu'ils  se  verraient  privés 
tout  à  coup  de  ce  qu'ils  avaient  considéré  jusqu'alors  com- 
me leur  bien»  leur  patrimoine  ?  Dans  un  pays  de  suffrage 
universel  »  en  présence  de  certains  foits  »  chez  un  peuple 
qui  vient  d'atteindre  un  degré  cte  liberté  peut-être  plus 
élevé  que  ne  le  comporte  l'état  actuel  de  ses  mœurs» 
oe  serait-il  pas  imprudent  d'adopter»  sans  nécessité  pres* 
sante»  une  mesure  qui  menacerait  de  développer»  dans  le 
corps  social  »  un  principe  de  corruption  dont  nous  avons 
déjà  ressenti  quelques  atteintes. 

Il  est  d'ailleurs  d'autres  difficultés  législatives  qu'en- 
traînerait toute  une  réforme  radicale  du  système  qui  nous 
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régit.  Les  deux  corporations  qui  sobsislciit  au  milieu  de 
BOUS ,  sans  se  rattacher  à  aucune  commune ,  ne  tiennent 
en  grande  partie  leurs  droits  politiques  que  du  fait  de 
Tassistance  légale.  C'est  parce  qu'ils  peuvent  réclamer  les 
secours  des  deux  bourses  fondées  pour  eux,  que  les  mem- 
bres de  ces  deux  corporations  sont  considérés  comme 
citoyens  vaudois ,  et  qu'ils  jouissent  des  droits  attachés 
à  ce  titre.  Que  l'on  vienne  à  supprimer  l'assistance  lé-* 
gale ,  il  faudra  nécessairement  les  répartir  entre  les  dif- 
férentes communes  du  Canton,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
les  déclarer  déchus  de  leurs  droits  de  citoyens»  injus- 
tice qui  assurément  n'entrerait  dans  la  pensée  de  per- 
sonne. Cette  difficulté  n'est  pas  insurmontable»  sans 
doute:  mais  elle  est  réelle,  comme  le  démontrent  des 
faits  tout  récents.  Nous  croyons  devoir  la  signaler  ici 
pour  faire  mieux  ressortir  combien  la  suppression  des 
bourses  de  pauvres  entraînerait  d'embarras  politiques  et 
de  ehangemens  de  toute  espèce. 

Cette  mesure  aurait  encore  l'inconvénient  de  modi- 
fier, d'une  manière  fàchçuse  pour  nous,  nos  rapports  avec 
le  reste  de  la  Suisse.  Selon  toute  probabilité,  elle  aurait 
pour  effet  nécessaire  de  faire  refluer  dans  le  Canton 
toute  cette  population  assistée  qui ,  au  grand  avantage 
du  pays ,  trouve  le  moyen  de  vivre  chez  nos  confédérés. 

Jusqu'ici  ils  ont  toléré  nos  pauvres ,  parée  que  l'obli- 
gation imposée  à  nos  communes  les  rassure  sur  la  crainte 
de  les  voir  jamais  tomber  à  leur  charge.  Cependant, 
même  dans  l'état  actuel ,  ils  n'hésitent  point  à  nous  les 
renvoyer,  pour  peu  que  les  secours  se  fassent  attendre, 
ou  qu'ils  ne  répondent  point  à  l'étendue  des  besoins. 
Que  serait-ce ,  Messieurs ,  si  quelque  disposition  législa- 
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tive  venait  à  changer  radicalement  les  rapports  des  in- 
digens  et  des  communes?  Nos  confédérés  se  bâleraienl 
sans  doute  de  se  débarrasser  à  temps  d'un  fardeau  qui 
désormais  ne  pourrait  peser  que  sur  eux.  Les  dix-huil 
cents  pauvres  assistés  que  nous  comptons  au  dehors , 
forcés  brusquement  de  rentrer  dans  leur  patrie,  lious 
rapporteraient  leurs  besoins ,  leurs  vices  peut-être»  et  à 
coup  sûr  des  habitudes ,  des  mœurs  différentes  des  nô- 
tres. Toutes  ces  circonstances  et  d'autres  encore  feraient 
de  leur  retour  un  événement  fiàcheux  pour  la  chose  pu- 
blique. 

Que  faire  de  la  plupart  de  ces  nouveaux  venus?  Ci- 
toyens de  nom ,  mais  étrangers  par  les  mœurs ,  par  les 
habitudes,  et  quelquefois  par  la  langue,  heimathloset 
d'une  nouvelle  espèce,  puisqu'ils  auraient  perdu  ce  qui, 
à  leurs  yeux  du  moins ,  constitue  essentiellement  le  droit 
de  bourgeoisie ,  quelle  autre  ressource  leur  resterait-il 
que  la  mendicité  ?  Il  faut  s'attendre  à  la  voir  reparaître 
si  l'on  réduit  l'indigent  aux  secours  de  la  charité  privée; 
mais  le  retour  des  pauvres  forains  pourrait  donner  &  ce 
fléau  un  développement  funeste  aux  mœurs ,  effrayant 
même  pour  la  sûreté  publique.  En  vain,  pour  dissimuler 
ces  résultats  fiàcheux ,  prétendrait*on  que  le  nombre  des 
pauvres ,  ainsi  refoulés  dans  le  Canton  par  la  suppres- 
sion de  l'assistance  légale ,  serait  assez  peu  considérable  ; 
en  vain  compterait-on ,  pour  retenir  la  majorité  d'entre 
eux  dans  leur  domicile  actuel ,  sur  la  puissance  des  ha- 
bitudes ,  sur  les  relations  de  famille  et  d'amitié ,  sur  les 
avantages  et  les  ressources  qu'offre  presque  toujours  le 
lieu  où  l'on  a  passé  plusieurs  années  de  sa  vie.  Tous  ces 
liens  seraient  brisés  par  une  force  supérieure;  nos  pau^ 
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vres  ne  seraient  plus  libres  de  résider  dans  te  reste  de  h 
Suisse,  une  fois  qu'ils  ne  pourraient  plus  compter  sur 
l'assistance  des  communes;  ceux  même  cjui  n'auraient 
jamais  sollicité,  qui  n'auraient  jamais  reçu  de  secours, 
n'y  seraient  tolérés  qu'autant  qu'ils  feraient  preuve  qu'ils 
ont  des  moyens  suffisans  d'existence. 

Si  l'on  supprimait  l'assistance  légale ,  il  ne  fondrait 
plus  attendre  de  nos  confédérés  que  la  stricte  et  rigou- 
reuse exécution  du  concordat  sur  le  libre  établissement. 
Peut-être  même  nous  renverraient-ils  immédiatement 
non  seulement  nos  pauvres  assistés,  mais  encore  toutes 
les  familles,  tous  les  individus  qui ,  sans  avoir  recouru 
jusqu'à  présent  à  la  charité  publique ,  n'ont  pour  lutter 
contre  la  misère  que  leur  travail  et  leur  industrie.  Au 
moins  serait-il  à  craindre  que  tout  changement  radical 
dans  le  système  qui  nous  régit  n'amenât  des  complica- 
tions fâcheuses  dans  nos  rapports  avec  nos  confédérés, 
et  n'eût,  pour  premier  effet,  de  rendre  plus  difficile  l'éta- 
blissement du  citoyen  vaudois  dans  les  autres  cantons 
suisses. 

Ainsi ,  au  dehors  comme  au  dedans ,  toutes  les  consi- 
dérations politiques  semblent  nous  interdire  une  mesure 
qui,  dut-elle  être  plus  tard  féconde  en  résultais  utiles,  au- 
rait actuellement  letortd'être  impopulaire  et  prématurée. 

Mais  si  la  prudence  ne  permet  pas  de  renverser  brus- 
quement une  institution  si  profondément  enracinée  dans 
les  mœurs ,  elle  nous  ordonne ,  au  contraire ,  de  res- 
treindre l'assistance  légale  dans  d'étroites  limites,  et  d'en 
paralyser,  si  possible,  l'influence  fâcheuse. 

Ici ,  Messieurs ,  nous  n'avons  pas  à  craindre  que  nos 
propositions  reçoivent  du  public  un  accueil  défavorable. 
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Nous  avons  appris  à  connaître ,  par  une  triste  expé- 
rience, quelques-uns  des  inconvéniens  et  des  maux  qui 
naissent  de  Textension  abusive  de  l'assistance  légale. 
Déjà  plus  d'une  commune  a  vu  la  plaie  du  paupérisme 
grandir  de  manière  à  menacer  d'une  ruine  prochaine  et 
la  bourse  des  pauvres  et  la  bourse  communale*  II  est 
même  quelques  localités  où  la  force  des  choses  a  con- 
traint de  recourir  à  la  taxe  des  pauvres.  Partout  l'on 
semble  éprouver  le  besoin,  non  de  détruire»  mais  de 
modifier  ce  qui  existe.  Cette  disposition  des  esprits  sem* 
bie  donc  présager  un  accueil  favorable  à  toute  proposi- 
tion qui  aura  pour  objet  de  restreindre ,  autant  que  pos- 
sible, l'exercice  de  l'assistance  légale. 

Les  communes  qui  maintenant  se  plaignent  d'être 
souvent  forcées  d'assister  ceux  mêmes  qui ,  pour  échap* 
per  à  la  misère ,  n'auraient  eu  besoin  que  d'un  peu  d'ac- 
tivité ,  d'économie  ou  de  prudence ,  verront  sans  peine 
que  l'on  classe  la  population  indigente  en  catégories  »  et 
que  l'on  détermine  les  conditions  de  l'assistance  légale , 
qui  flottent  aujourd'hui  dans  l'arbitraire  et  dans  le  va- 
gue. Elles  pourront  ainsi  réserver  aux  indigens  vraiment 
dignes  de  pitié  les  secours  qui,  dans  l'état  actuel,  sont 
souvent  détournés  de  leur  destination  au  profit  de  l'in- 
dolence et  du  vice.  Elles  ne  s'opposeront  pas  non  plus 
à  ce  que  les  versemens  à  effectuer  de  la  bourse  commu- 
nale dans  la  bourse  des  pauvres ,  soient  restreints  dans 
de  certaines  limites.  Obligées,  comme  elles  le  sont 
maintenant,  de  combler  le  déficit,  quel  qu'il  puisse 
être,  rien  ne  leur  garantit  que  les  ressources  commu- 
nales n'iront  pas  s'engloutir  peu  à  peu  dans  ce  gouffre 
toujours  ouvert. 
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Il  faut  le  dire  cependant,  toute  mesure  qui  aura  pour 
objet  de  restreindre  l'assistance  légale  à  certaines  caté- 
gories de  pauvres,  et  de  circonscrire  les  secours  eux- 
mêmes  dans  des  limites  plus  étroites,  influera  d'une 
manière  plus  ou  moins  fôcheuse  sur  nos  relations  fé- 
dérales. 

Ici  se  présentent  à  peu  près  les  mêmes  inconvéniens 
qu'aurait  fait  naître  l'abolition  totale  du  système  actuel , 
inconvéniens  que  nous  avons  déjà  signalés  plus  haut ,  et 
que  nous  ne  voulons  pas  rappeler  ici. 

N'oublions  pas  cependant  que  nous  ne  sommes  pas 
seuls  en  Suisse  à  chercher  quelque  remède  &  la  plaie  du 
paupérisme  et  de  l'assistance  légale.  Quelques-uns  de 
nos  confédérés ,  chez  lesquels  le  mal  est  peut-être  plus 
considérable  encore,  ont  déjà  éprouvé  le  besoin  d'exa- 
miner cette  grande  question.  La  force  des  choses  con- 
traindra ceux  qui  n'y  ont  pas  encore  songé  à  s'en  occu- 
per à  leur  tour  ;  et  comme  ils  sont  tous  placés  dans  des 
circonstances  à  peu  près  semblables  aux  nôtres ,  ils  se- 
ront probablement  conduits  à  des  changemens  analogues 
à  ceux  que  nous  proposons. 

Pour  peu  que  les  modifications  qu'ils  feront  subir  à 
leur  propre  système  correspondent  à  celles  que  nous  in- 
diquons ,  ils  auront  besoin  pour  leurs  pauvres  de  la  to- 
lérance que  nous  demandons  pour  les  nôtres,  et  par 
conséquent  nous  n'aurons  pas  à  craindre  de  voir  nos  re- 
lations fédérales  modifiées  sur  ce  point  d'une  manière 
bien  fâcheuse. 
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POINT  DE  VUE  DE  L'ÉCONOMIE  POUTIQUE. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  une  étude  bien  approfon- 
die de  réconomie  politique  pour  se  convaincre  qu'elle 
condamne  l'assistance  légale.  Les  reproches  qu'elle  lui 
adresse  ont  été  souvent  reproduits  par  des  écrivains  cé- 
lèbres. Ils  sont  généralement  connus;  nous  ne  ferons 
donc  que  les  indiquer  ici. 

Il  est  impossible  que  l'économie  politique  approuve 
jamais  des  principes  diamétralement  opposés  à  ceux 
qu'elle  a  mission  de  faire  prévaloir.  Laissant  à  d'autres 
le  soin  de  considérer  la  question  sous  le  point  de  vue  de 
la  morale  et  de  l'humanité,  elle  ne  l'envisage  que  dans 
ses  rapports  avec  la  production  des  richesses  sociales , 
dont  elle  recherche  les  lois.  Elle  voit  dans  le  travail  qui 
féconde  le  sol ,  qui  tire  parti  des  ressources  données  par 
la  nature,  la  base  même  de  la  société.  Le  déploiement 
complet  de  l'activité  humaine  vers  un  but  utile  est,  à  ses 
yeux  ,  le  gage  le  plus  assuré  de  la  prospérité  matérielle 
des  nations.  En  conséquence ,  tout  ce  qui  tend  à  paraly- 
ser ou  seulement  à  ralentir  l'action  des  forces  productrices 
lui  semble  porter  atteinte  à  l'existence  même  de  la  so- 
ciété. L'assistance  légale,  disent  les  économistes,  a  pour 
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effet  plus  ou  moins  direct  d'assurer  à  rhomme  des 
moyens  d'existence  indépendans  du  travail.  Elle  crée 
peu  à  peu  une  classe  d'hommes  qui  s'habituent  à  mois- 
sonner ce  qu'ils  n'ont  pas  semé,  à  vivre  d'aumônes,  et 
non  pas  de  salaires  ;  elle  énerve ,  elle  corrompt  le  pau- 
vre ;  elle  le  contraint  >  pour  ainsi  dire ,  par  ses  secours 
perfides,  à  rester  pauvre;  elle  multiplie,  au  détriment 
du  bien-être  général ,  le  nombre  de  ceux  qui  consom- 
ment sans  produire;  en  un  mot ,  elle  perpétue  la  misère. 
A  ces  premiers  griefs ,  il  faut  joindre  le  tort  de  ne  créer 
aucun  capital ,  aucune  ressource  nouvelle  ;  tout  son  sa- 
voir-feire  se  borne  à  dépouiller  celui  qui  possède  ou 
qui  travaille,  au  profit  de  celui  qui  ne  possède  rien,  ou 
qui  ne  travaille  pas.  N'est-ce  pas  là  consacrer  Tinjustice, 
et  frapper  de  mort  l'activité  et  l'industrie?  Et  partout, 
en  effet,  où  cette  institution  est  en  vigueur,  ne  voit-on 
pas  s'avilir  le  prix  de  la  propriété  foncière ,  et  le  carac- 
tère de  l'ouvrier  se  détériorer  au  grand  dommage  de  la 
production?  D'ailleurs,  il  est  absurde  d'imposer  à  la  so- 
ciété une  obligation  qu'elle  ne  sera  jamais  sûre  de  rem- 
plir. Les  moyens  dont  elle  dispose  sont  limités;  les  be- 
soins auxquels  on  la  charge  de  faire  face  sont  infinis.  Ils 
se  multiplient  dans  une  proportion  bien  plus  forte  que 
les  ressources;  ils  croissent  sans  cesse  avec  la  sécurité 
du  pauvre,  qui  se  persuade  que  celles-ci  sont  inépui- 
sables. A  Dieu  ne  plaise  que  nous  condamnions  les  lois 
sur  les  pauvres  dans  l'intérêt  du  riche  !  c'est  l'intérêt  du 
pauvre  lui-même  qui  les  condamne.  Leur  plus  grand 
crime  est  dans  la  destruction  de  l'aisance  des  classes  in- 
férieures, dans  la  réduction  des  salaires,  qui,  pour  être 
plus  ou  moins  sensible,  suivant  le  degré  du  développe- 
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ment  du  système  ou  les  circonstances  qui  la  voilent ,  est 
toujours  réelle. L'assistance  légale  provoque  incessamment 
un  excès  de  la  population  pauvre ,  par  la  funeste  sécu- 
rité qu'elle  lui  inspire.  C'est  une  accusation  qu'elle  n'est 
point  parvenue  à  repousser ,  et  dont  rien  ne  peut  l'ab-^ 
soudre.  Elle  diminue  ainsi  la  part  et  la  rétribution  na- 
turelle des  objets  de  ses  soins.  Mais  elle  fait  pire  encore. 
Quand  le  salaire ,  avili  par  la  concurrence  des  travail- 
leurs assistés ,  ne  suffit  plus  à  l'entretien  de  l'ouvrier  in- 
dépendant ,  une  foule  d'hommes  honnêtes  et  courageux, 
après  avoir  long-temps  lutté  et  repoussé  les  dons  bumi- 
Itans  de  l'assistance  publique ,  sont  obligés  d'y  recourir. 

Si  la  question  devait  être  considérée  uniquement 
à  priori,  nous  n'aurions  peut-être  rien  à  répondre  aux 
accusations  de  l'économie  politique,  mais  quand  il  s'a* 
git  d'institutions  qui  ont  reçu  la  sanction  du  temps, 
qui  se  lient  à  toutes  les  habitudes,  à  tous  les  préjugés, 
à  toute  la  vie  sociale  d'un  peuple ,  il  convient  de  faire 
la  part  des  circonstances ,  et  de  prendre  en  considéra* 
tion  une  multitude  de  faits  et  de  causes  secondaires  qui 
modifient  la  question,  et  ne  permettent  plus  de  la  ré- 
soudre uniquement  d'après  les  déductions  rigoureuses 
de  la  science. 

II  faut  le  dire  aussi ,  la  plupart  de  ceux  qui  ont  traité 
ce  sujet  difficile ,  cédant  au  désir  d'établir  des  principes 
aussi  généraux  que  possible ,  ont  été  conduits  à  donner 
parfois  à  leurs  théories  quelque  chose  de  trop  inflexible 
et  de  trop  absolu.  Aussi  n'arrive-t-il  pas  toujours  que 
les  conséquences  qu'ils  en  déduisent  trouvent  une  appli- 
cation parfaitement  exacte  dans  tel  ou  tel  cas  particulier. 

S'agit-il ,  par  exemple ,  de  définir  l'assistance  légale , 
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OU  d'en  rechercher  les  effets,  ce  mot  semble  n'avoir  pour 
eux  qu'une  signification  unique ,  quelque  divers  que 
soient  d'ailleurs  et  les  lieux  et  les  temps.  Cependant,  si 
le  principe  est  en  effet  toujours  le  même,  que  de  variétés 
ne  remarque-t-on  pas  dans  les  formes  sous  lesquelles  il 
se  produit  !  Quelle  différence ,  par  exemple ,  entre  l'as- 
sistance légale  en  Angleterre ,  avant  surtout  que  le  par- 
lement l'eût  modifiée  »  et  l'assistance  légale  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui  dans  le  Canton  de  Vaud  !  Sans  doute , 
les  deux  systèmes  ont ,  en  théorie ,  une  grande  ressem- 
blance. Abstraction  faite  des  circonstances  locales,  ils 
doivent,  semble-t-i^,  engendrer  les  mêmes  conséquen- 
ces, porter  à  peu  prés  les  mêmes  fruits.  Mais  ces  cir- 
constances existent ,  elles  établissent  entre  les  deux  peu- 
ples des  diversités  de  toute  espèce  ;  elles  agissent  conti- 
nuellement et  en  sens  divers  sur  les  deux  systèmes ,  et 
c'en  est  assez  pour  modifier  leurs  conséquences  au  point 
de  les  rendre ,  dans  la  pratique ,  très  différens  l'un  de 
l'autre.  C'est  ainsi  que ,  dans  les  Iles  Britanniques ,  chez 
nn  peuple  manufacturier,  où  la  propriété  foncière  est 
concentrée  entre  les  mains  d'une  aristocratie  fortement 
constituée,  l'assistance  légale  a  eu  pour  dernier  résultat 
des  millions  de  prolétaires  et  une  taxe  de  pauvres  de 
7  à  8  millions  de  livres  sterling ,  tandis  que  chez  nous 
des  circonstances  sociales  toutes  différentes  n'ont  heureu- 
sement pas  permis  que  les  conséquences  funestes  de  l'as- 
sistance légale  se  développassent  avec  cette  effrayante 
énergie. 

Que  l'on  nous  permette  de  citer  encore  un  exemple 
où  les  conclusions  tirées  par  les  économistes  contre  le 
système  qui  nous  régit  nous  semblent  trop  rigoureuses. 
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paroe  qu'elles  reposent  sur  des  prémisses  au  moins  con- 
testables. Dans  les  attaques  contre  la  charité  légale ,  ils 
semblent  par  fois  supposer  qu'elle  prend  l'engagement 
de  subvenir  à  tous  les  besoins  du  pauvre  ,  et  qu'elle  y 
subvient  en  ^et. 

Cette  hypothèse  leur  permet  de  présenter  le  système 
qu'ils  combattent  sous  le  jour  le  plus  défavorable.  Dans 
un  tel  état  de  choses,  disent-ils,  le  pauvre ,  toujours  sûr 
de  trouver  au  moins  le  nécessaire  dans  la  bourse  com- 
munale, doit  perdre  presque  infailliblement  toute  ha- 
bitude de  travail  et  de  prévoyance. 

Nous  ne  prétendons  pas  nier  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans 
ce  reproche ,  mais  nous  croyons  qu'on  a  eu  tort  de  le 
pousser  jusqu'à  l'exagération.  Sans  doute,  il  est  des  cas 
où  le  pauvre  tombe  entièrement  à  la  charge  de  sa  com- 
mune ;  mais  ces  cas  «ont  en  petit  nombre ,  et,  dans  la 
réalité,  les  secours  accordés  à  l'indigent,  bien  loin  d'être 
assez  considérables  pour  le  dispenser  du  travail ,  ne  sont, 
en  général ,  qu'un  faible  supplément  qui  ne  peut  même 
rétablir  l'équilibre  entre  les  ressources  et  les  besoins* 
Comment  donc  ces  secours  pourraient-ils  avoir  toutes 
les  conséquences  lâcheuses  qu'on  leur  attribue?  Pour 
rester  dans  le  vrai ,  il  fallait  se  contenter  de  reprocher  à 
l'assistance  légale  ce  caractère  de  fixité  qu'elle  imprime 
aux  secours  qu'elle  distribue,  et  qui  permet  aux  pau- 
vres de  les  considérer  comme  un  revenu ,  comme  une 
rente  assurée.  Mais  cet  inconvénient ,  que  nous  ne  vou- 
lons pas  dissimuler,  est-il  aussi  fâcheux,  est-il  même 
aussi  réel ,  lorsque  la  quotité  des  secours  est  aussi  mi- 
nime qu'elle  l'est  dans  la  plupart  de  nos  communes? 
L'enquête  a  fait  voir  que  la  moyenne  des  assisiaaces 

7* 
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s'élève  à  1  fr.  7S  rap/  par  individu ,  si  l'on  prend  ponr 
base  le  chiffre  de  la  population  totale  du  Canton ,  et  à 
i6  fr.  b2  Va  rap.*,  si  l'on  prend  pour  base  celui  de  la 
population  assistée. 

Considéré  sous  le  point  de  vue  de  Téconomie  poli- 
tique, ce  résulCat  n'est  pas  fait  pour  exciter  beaucoup 
d'alarmes.  Des  secours  si  chétifs  ne  semblent  pas  devoir 
inspirer  une  bien  dangereuse  sécurité.  Loin  de  dispen- 
ser du  travail  et  de  la  prévoyance,  ils  prouvent  au  con- 
traire que  la  population  assistée  vit,  en  général,  de  son 
travail  et  de  son  industrie. 

Nous  n'ignorons  pas  (  et  l'enquête  l'a  suffisamment 
démontré)'  que  la  moyenne  des  assistances  varie  dans 
une  proportion  assez  forte  d'une  localité  a  l'autre.  Ainsi, 
dans  certaines  communes,  la  bourse  des  pauvres,  lar- 
gement dotée,  s'ouvre  à  presque  toutes  les 'demandes 
avec  une  imprudente  libéralité,  tandis  qu'ailleurs  les 
plus  urgens  besoins  sont  à  peine  satisfaits.  Mais  il  n'est 
pas  impossible  de  mettre  un  terme  à  ces  abus ,  dont  l'o- 
pinion publique  commence  d'ailleurs  à  faire  justice. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'un  assez  grand 
nombre  d'assistés  ne  reçoivent  que  des  secours  casuels , 
dont  la  quotité  variable ,  incertaine ,  ne  peut  guère  en- 
courager.la  paresse  et  l'insouciance. 

Bornons-nous  enfin  à  considérer  la  question  sous  le 
côté  pratique. 

Demandons-nous  si  l'assistance  légale,  telle  qu'elle 
existe  maintenant,  a  produit  des  résultats  économiques 

*  VoirVEnquélc,  p.  98. 

'  Ibid.,  p.  57. 

>  Ibid.,  p.  57  «t  5$. 
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si  funestes  qu'il  faille  la  supprimer  à  tout  prix,  sans 
égard  pour  les  considérations  qui  militent  en  sa  faveur. 

Peut-on  lui  reprocher  d'avoir  accru  graduellenient  le 
nombre  des  pauvres?  Nous  ne  prétendons  pas  la  justi- 
fier complètement  sur  ce  point;  mais  la  question  peut 
être  au  moins  controversée. 

Nous  n'avons  plus  de  documens  assez  précis  pour  com- 
parerentr'elles,  avec  une  entière  certitude,  les  différentes 
phases  du  paupérisme.  Les  enquêtes  qui  ont  précédé 
celles-ci,  dressées  d'après  d'autres  vues,  ne  permettent 
que  des  rapprocbemens  approximatifs. 

On  a  vu  cependant  que ,  quoique  le  chiffre  absolu  des 
assistes  ait  suivi  une  progression  ascendante ,  leur  nom- 
bre relatif  parait  plutôt  avoir  un  peu  diminué.  ^  Qu'il 
reste  sur  ce  point  quelque  incertitude,  l'écart,  s'il  existe, 
ne  saurait  être  considérable.  Mais  lors  même  que  le 
chiffre  des  assistés ,  comparé  à  la  population ,  égalerait 
celui  du  siècle  dernier,  encore  serait-il  vrai  que,  pour 
le  moment ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'effrayer  de  notre  sys- 
tème quant  à  ses  conséquences  sur  le  nombre  des  assis- 
tés. D'un  autre  côté  il  est  vrai  de  dire  que,  depuis  qua- 
rante ans,  les  circonstances  ont  été,  en  général,  heureuses 
pour  notre  pays ,  et  que  le  progrés  de  l'aisance  a  été  si 
marqué  ,  qu'on  aurait  pu  légitimement  espérer  une  plus 
forte  réduction  dans  le  nombre  des  assistés.  L'assistance 
publique  a  probablement  sa  part  dans  ce  résultat^  mais 
les  moyens  d'apprécier  rigoureusement  son  influence 
nous  manquent.  Il  faut  donc  s'en  tenir  au  fait  tel  qu'il 
s'offre  à  nous ,  et ,  encore  une  fois ,  ce  fait  est  rassuranCt 

'  Voir  l'Enqutte,  p.  SOet  tiiWant«s. 
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Qiiaiil  à  Taugmentatioa  de  la  somme  des  secours ,  elle 
est  incontestable/  Mais  ici  plusieurs  considérations  jus- 
tifient cet  accroissement.  Le  chiffre  des  secours  a  dû  se 
proportionner  à  rabaissement  progressif  de  la  valeur  de 
l'argent;  il  a  dû  croître  avec  les  besoins ,  qui  deviennent 
plus  nombreux,  plus  difficiles  à  satisfaire,  à  mesure 
que  la  vie  sociale  se  développe ,  et  que  l'aisance  devient 
plus  commune.  Dans  l'état  actuel  des  choses ,  il  nous 
semble  même  étonnant  que  les  secours  distribués  ne  se 
soient  pas  élevés  à  une  somme  encore  plus  considérable; 
car  rien  ne  limite  aujourd'hui  l'assistance  légale;  reve- 
nus des  bourses  aumôniéres ,  caisses  communales ,  taxe 
des  pauvres ,  elle  dispose  de  tout. 

En  théorie ,  rien  ne  semble  plus  redoutable  que  cette 
latitude  effrayante;  dans  la  pratique,  les  résultats  n'ont 
pas  été  aussi  fâcheux  qu'on  pourrait  le  craindre.  Quel- 
ques communes  seulement  sont  arrivées,  de  degré  en 
degré,  jusqu'au  dernier  et  fatal  échelon  du  système.  Les 
autres  se  partagent,  en  général,  en  deux  grandes  classes. 
La  première ,  et  malheureusement  la  moins  nombreuse, 
se  compose  de  celles  qui  pourvoient  à  l'assistance  par  les 
seules  ressources  de  la  bourse  des  pauvres.  La  seconde 
renferme  les  communes  placées  dans  des  circonstances 
moins  favorables.  Dans  celles-ci  la  caisse  communale 
supplée,  par  des  versemens  annuels,  plus  ou  moins  con- 
sidérables, à  la  pénurie  de  la  bourse  des  pauvres. 

Cet  état  de  choses  a  sans  doute  ses  dangers  ;  mais  il 
ne  nous  semble  pas  assez  alarmant  pour  exiger  l'aboli- 
tion immédiate  et  complète  de  l'assistance  légale ,  abo- 

«  Voir  rempiéte ,  p.  S5. 
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lition  qui  serait  on  malheur  80us  d'autres  rapports. 

Quant  au  reproche  adressé  au  système  actuel ,  d'ap- 
pauvrir le  pays ,  de  détériorer  la  condition  des  classes 
inférieures,  etc.,  il  faut,  pour  l'apprécier,  jeter  un 
coup  d'œil  sur  la  situation  économique  du  Canton  tout 
entier;  car  la  condition  économique  des  classes  labo- 
rieuses se  lie  si  étroitement  à  l'élat  général  du  pays  que, 
pour  juger  sainement  des  choses,  une  enquête  sur  la 
population  aisée,  sinon  sur  la  classe  riche,  n'est  pas 
moins  indispensable  qu'une  enquête  sur  le  pauvre. 

Les  recherches  auxquelles  nous  allons  nous  livrer  ne 
forment  donc  point  une  digression  oiseuse,  mais  une 
partie  très  essentielle  de  notre  fâche.  Elles  nous  étaient 
en  quelque  sorte  imposées  et  par  le  besoin  de  jeter  un 
jour  nouveau  sur  la  question  si  compliquée  du  paupé- 
risme ,  et  par  le  désir  de  faire  ressortir,  en  les  résumant, 
certains  faits  d'un  intérêt  général ,  qui ,  recueillis  par  la 
commission ,  ne  se  trouvent  qu'épars  dans  la  première 
partie  de  son  travail. 

La  prospérité  croissante  du  Canton  est  tellement  évi- 
dente, qu'il  semble  presque  superflu  de  la  constater; 
cependant  nous  avons  cru  qu'un  sujet  si  important  mé- 
ritait un  examen  approfondi,  et,  pour  qu'on  ne  nous 
accuse  pas  de  nous  laisser  prendre  à  la  double  illusion 
de  l'optimisme  et  de  l'amour  propre  national ,  ce  sont 
presque  uniquement  des  faits  que  nous  allons  mettre 
sous  vos  yeux* 

1^  La  nourriture ,  le  vêtement,  les  logemens,  se  sont 
sensiblement  améliorés  dans  360  communes.* 

^  Voir  Qaet(i«ii  B.  4.  S.  3.  d«  Résumé  it  l*£uquéto. 


2  ^  La  valeur  des  terres  est  allée  croissant  ou  n'a  pas 
diminué  dans  359  communes/ 

5^  L'agriculture  s'est  perfectionnée ,  soit  par  de  nou- 
veaux dcfricbemensy  soit  par  un  meilleur  système  de 
culture ,  dans  366  communes.' 

b*  Le  nombre  des  bestiaux  s'est  accru  dans  322  com- 
munes.^ 

Les  recensçmens  des  bestiaux ,  publiés  annuellement 
par  l'administration,  fournissent  une  preuve  de  plus  de 
cet  accroissement  ;  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de 
les  reproduire  ici. 

5^  Les  races  de  nos  différentes  espèces  de  bestiaux  se 
sont  améliorées  dans  317  communes/ 

C'est  ici  que  l'accroissement  de  la  richesse  agricole  est 
particulièrement  sensible ,  quoique  difficile  à  apprécier. 

6^  Sur  204  communes,  où  existent  différentes  bran- 
ches d'industrie  en  dehors  de  l'agriculture ,  ces  indus- 
tries prospèrent  ou  se  soutiennent  dans  190  communes.^ 

Les  rapports  sur  les  localités  particulièrement  indus- 
trielles sont  généralement  favorables. 

D'autres  preuves  de  prospérité  matérielle  viennent 
encore  à  l'appui  des  indications  ci-dessus. 

a)  Le  mouvement  des  marchandises  étrangères  des- 
tinées à  la  consommation  du  pays.  Dans  les  20  dernières 
années,  la  somme  de  ces  importations  a  plus  que  doublé. 

Le  goût  de  la  propreté  est  le  thermomètre  le  plus  as- 

'  Question  E.  4. 
'  Question  E.  6. 
»  QucttioQ  E.  7. 
*  Question  E.  8. 
»  QucslioD  E.  10.  U. 
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sure  de  raisance.  Comme  observation  particulière,  dont 
la  portée  sera  facilement  appréciée,  on  remarquera  qne 
l'importation  du  savon,  article  de  fabrication  exclusi- 
vement étrangère,  a  presque  triplé  dans  cette  courte 
période.* 

b)  L'accroissement  progressif  du  revenu  de  l'Etat ,  et 
eela ,  non  seulement  sans  augmentation  de  charges  pour 
le  contribuable,  mais  malgré  le  dégrèvement  dans  quel- 
ques branches  de  l'impôt.  De  i803  à  i836,  les  recettes 
ordinaires  du  fisc  ont  plus  que  doublé.' 

c)  La  perception  de  Fimpôt.  La  rentrée  des  contri- 
butions es^,  en  général,  facile,  surtout  celle  des  impo- 
sitions directes.  Un  cinquième  environ  de  la  recette  to- 
tale reste  cependant  en  arrière  à  la  fin  de  Tannée  ;  mais 
eel  arriéré  tient ,  en  grande  partie ,  à  la  douceur  de  nos 
mœurs  et  de  nos  institutions  républicaines.  Nos  em- 
ployés du  fisc  ne  pressent  pas  le  laboureur  qui  s'acquit- 
tera quelques  mois  plus  tard.  Les  poursuites  judiciaires 
en  matière  de  contributions  sont  rares  et  de  peu  d'im? 
portance.* 

Il  serait  superflu  d'accumuler  les  considérations  à 
l'appui  d'un  fait  qui  frappe  tous  les  yeux  non  prévenus. 

Notre  population  se  nourrit ,  se  loge  et  s'habille  cha- 
que jour  mieux  ;  l'agriculture  et  l'industrie  prospèrent 
et  se  perfectionnent  ;  le  prix  des  terres ,  le  nombre  et  la 
valeur  des  troupeaux  augmentent  progressivement;  le 
produit  de  l'impôt ,  dont  la  quotité  est  la  même  depuis 

^  Question  E.  Tableau  du  mpavement  des  importationt,  au  Résumé  d«  VEur 
quête. 

'  Question  E.  12.  Tableau  des  recettes  ordinaires  de  l'Etat. 
'  Question  E.  42.  Empiète  sur  la  rentrée  des  «tatribatioM. 


30  ans  et  la  perception  facile  »  ne  cesse  de  s'aceroHre  ; 
Timportation  des  produits  du  dehors  est ,  d'année  en  an* 
née,  plus  considérable  :  certes,  Messieurs,  voilà  des  preu- 
ves d'aisance  qui  se  passent  de  conmientaires. 

L'accroissement  du  capital  est  évident.  Nous  n'insis- 
tons pas  moins  sur  la  progression  remarquable  des  con- 
sommations en  tout  geni*e ,  comme  le  signe  le  plus  in-- 
faillible  du  bien-être  général. 

Montrer  que  notre  population  peut  satisfaire  des  be- 
soins plus  nombreux  et  plus  relevés ,  c'est  dire,  en  d'au- 
tres termes,  que  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce se  développent,  et  que  la  production  nationale 
prend  chaque  jour  plus  d'extension.  Le  pays  qui  con- 
somme le  plus  est ,  à  coup  sur,  celui  dont  l'industrie  est 
à  la  fois  la  plus  active  et  la  plus  productive,  car  un  peu- 
ple ne  vit  que  de  ses  produits. 

Mais ,  au  milieu  de  ce  progrès  de  la  richesse  soeiale , 
quelle  est  la  situalion  de  l'ouvrier,  de  l'artisan ,  du  petit 
propriétaire ,  de  la  classe ,  en  un  mot ,  la  plus  rapprochée 
du  besoin  et  de  l'assistance? 

Nous  venons  de  voir  que  les  différentes  industries,, 
en  dehors  de  l'agriculture ,  prospèrent  ou  se  soutien- 
nent ,  à  quelques  exceptions  près ,  qui  tiennent  à  des 
circonstances  personnelles,  telles  que  des  vices  ou  des 
défauts  chez  les  individus,  mais  qui  ne  dépendent  d'au- 
cune cause  défavorable  à  l'industrie  en  général.  Cet  état 
satisfaisant  de  nos  ateliers  pouvait,  en  quelque  sorte,  être 
prévu  ;  car,  sauf  un  petit  nombre  de  localités ,  vouées  à 
la  fabrication  d'objets  destinés  à  l'exportation  (  La  Val- 
lée,  Ste-Groix ,  etc.  ) ,  l'industrie  nationale  ne  travaille 
guère  que  pour  la  consommation  intérieure ,  et  l'accrois- 
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sèment  du  bien-être  lui  ouvre  ctaque  jour  de  nouvelle» 
sources  d'activité. 

Même  remarque  pour  le  commerce,  du  moins  pour 
le  petit  commerce  qui  se  borne  aux  besoins  du  pays  et 
de  quelques  contrées  voisines.  L'agriculture  et  l'indus- 
trie ne  peuvent  grandir  sans  qu'il  en  profite. 

Si  nous  cherchons  ensuite  à  nous  rendre  compte  de  la 
position  du  petit  propriétaire ,  du  laboureur,  et  des  ou- 
vriers de  tonte  espèce ,  voici  quelques  données  propres 
à  jeter  du  jour  sur  ces  questions  intéressantes. 

i^  La  division  des  ferres  s'est  accrue  dans  230  com- 
munes. Dans  109  communes ,  la  répartition  de  la  pro- 
priété foncière  est  demeurée  la  même.  Dans  34  com- 
munes seulement  la  propriété  s'est  agglomérée.* 

2^  Le  nombre  des  expropriations  forcées,  comparé 
aux  ventes  et  échanges  ordinaires ,  après  avoir  sensible- 
ment diminué  pendant  quelques  années,  a  repris  un 
mouvement  ascendant,  mais  sans  atteindr.e  toutefois  le 
taux  des  premières  années  de  ce  siècle.' 

En  somme  il  y  a  amélioration  sous  ce  rapport  depuis 
30  ans.  Mais ,  en  fut-il  autrement ,  les  ventes  forcées , 
pas  plus  que  les  faillites,  n'indiqueraient  pas  absolument 
le  déclin  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Il  arrive  sou- 
vent, au  contraire,  qu'une  extension  rapide  de  l'indus- 
trie a  pour  eflet  de  provoquer  un  développement  corres- 
pondant dans  les  entreprises.  Nos  laboureurs  qui  achè- 
tent des  terres  sans  les  payer,  sont  des  entrepreneurs 
agricoles ,  parfois  hardis  outre  mesure ,  mais  le  succès 

*  QaestioD  E.  6.  d«  Résnoiéjde  TEnquête. 

'  QneslioD  £.  9.  Tableau  du  produit  des  droits  de  mutatiou. 
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grand  itonibre,  prouvé  par  la  prospérité  de  nos 
nés,  justifie  les  individus  et  le  système  lui-même, 
ième,  pour  le  dire  en  passant,  est   une  consé» 
3  du  partage  des  héritages  et  de  Tespril  démocra* 
qui  en  découle. 
..  A'y  a  pas  lieu  ,  ce  nous  semble ,  de  se  plaindre  des 
fruits  qu'il  porte  parmi  nous ,  car  les  senlimens  d'égalité 
et  le  désir  de  parvenir,  qui  en  résultent ,  finissent  par 
transformer  des  milliers  de  prolétaires  pauvres  et  insou^ 
cians  en  autant  de  propriétaires  actifs ,  aisés ,  prudens ,  et 
désormais  sur  le  chemin  du  progrès  intellectuel  et  mo- 
ral qui  élève  le  citoyen  et  honore  la  patrie. 

Loin  de  nous  la  pensée  que  la  division  illimitée  de  la 
propriété ,  celle  des  terres  en  particulier,  ne  puisse  pro- 
duire que  du  bien  sans  mélange;  mais  nous  croyons  que 
'  beaucoup  de  reproches  journellement  adressés  au  par- 
tage du  patrimoine,  aux  emprunts  hypothécaires ,  aux 
lois  et  aux  usages  qui  tendent  à  morceler  la  propriété, 
sont  peu  fondés  ou  exagérés.  D'abord  des  causes  nom- 
breuses et  variées,  parmi  lesquelles  il  faut  mettre  en 
première  ligne  le  développement  actuel  de  notre  popu- 
lation ,  agissent  déjà  sous  nos  yeux ,  et  neutralisent  les 
effets  qu'on  redoute.  Et  qui  peut  ensuite  prévoir,  dans 
l'avenir,  les  mille  combinaisons  de  l'ordre  social?  Le 
corps  politique  n'a-t-il  pas ,  comme  les  autres  corps  or- 
ganisés ,  son  t;i5  medicatrix  inconnu  ,  pour  réparer  nos 
bévues  et  guérir  les  maux  d'un  système  qui,  en  tout 
cas ,  parait  la  conséquence  inévitable  de  la  civilisation 
moderne? 

Mais  l'heure  où  chaque  individu  aura  sa  part  quel- 
onque  de  propriété  n'est  pas  encore  près  de  sonner. 
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même  dans  le  GantOQ  de  Vaad,  où  la  classe  qui  n'a  d'au-* 
tre  ressource  que  le  travail  de  ses  mains ,  est  propor- 
tionnellement si  peu  nombreuse.  La  situation  de  nos  ou- 
vriers, celle  du  vigneron,  du  métayer,  du  très  petit 
propriéCaire ,  qui  s'élève  si  peu  au-dessus  de  celle  du 
simple  journalier ,  sera  longtemps  encore  l'objet  d'une 
juste  sollicitude.  Il  n'est  que  trop  vrai  :  dans  les  profes- 
sions qui  ne  réclament  que  peu  ou  point  d'apprentis- 
sage, et  qui  n'exigent  aucune  avance  de  capitaux,  les 
rangs  se  serrent  tellement  que  le  sort  de  l'ouvrier  dé- 
pend autant  du  nombre  des  compétiteurs  que  de  la 
somme  du  travail  a  partager.  Une  fois  l'équilibre  rom- 
pu ,  le  fonds  même  de  la  subsistance  du  pauvre  est  al- 
téré dans  sa  source.  Le  salaire  ne  suffit  plus  à  l'entretien 
normal  de  l'ouvrier,  et  tous  les  efforts  de  la  charité,  tous 
ceux  du  gouvernement  lui-même ,  ne  sont  que  des  pal- 
liatifs, aussi  long-temps  que  le  cours  des  choses  ne  re- 
lève pas  l'industrie,  ou  ne  diminue  pas  le  nombre  des 
producteurs;  alternative  cruelle,  si  elle  est  violente  et 
ne  résulte  pas  des  habitudes  prudentes  de  la  popula- 
tion. Quelle  est,  à  cet  égard,  la  position  du  Canton  de 
Vaud?  Le  taux  actuel  des  salaires,  comparé,  autant 
que  l'on  a  pu,  au  prix  de  la  journée  de  l'ouvrier,  à  une 
époque  antérieure,  fournit  à  cette  question  la  réponse  la 
plus  sûre. 

Les  salaires  du  journalier ,  des  domestiques  de  cam- 
pagne, des  ouvriers  charpentiers,  maçons,  cordonniers, 
tailleurs ,  etc.,  déjà  plus  élevés  au  commencement  de  ce 
siècle  que  dans  les  dernières  années  du  siècle  passé, 
n'ont  baissé  nulle  part  depuis  une  trentaine  d'années. 
Ils  ont,  au  contraire,  éprouvé  une  hausse  à  peu  près 
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gcoéralc,  particuliéremcnl  sensible  sur  les  gages  des 
valets  de  campagne.  En  même  temps»  le  nombre  de 
ceux-ci  parait  proportionnellement  plus  considérable 
qu'autrefois;  circonslance  dont  on  doit  se  réjouir,  car  la 
condition  des  domestiques  chez  nos  propriélaires,  est  en 
général,  plus  douce  et  plus  assurée  que  celle  des  simples^ 
manœuvres. 

C'est  surtout  dans  les  communes  rurales  et  dans  les 
Districts  autrefois  les  moins  avancés ,  que  le  prix  de  la 
journée  de  l'ouvrier  s'est  accru  avec  les  progrés  de  l'agri- 
culture et  de  l'aisance. 

Le  taux  des  salaires,  assez  égal  dans  tout  le  Canton r 
prouve  un  bien-être  plus  général  qu'autrefois. 

Il  semble  montrer  aussi  que  le  système  de  nos  assis- 
tances publiques  est  encore  trop  peu  développé  pour 
produire,  dans  certaines  localités,  leseffets  fâcheux  d'une 
surabondance  d'ouvriers  qu'on  remarque  dans  quelques 
pays. 

Dans  la  plupart  de  nos  villes ,  toutefois ,  le  prix  de  la 
journée  du  simple  manœuvre  n'a  pas  haussé  en  propor- 
tion des  autres  salaires.  Il  est  probable  que  la  multipli- 
cité des  assistances  publiques  et  particulières,  qui  y  atti- 
rent beaucoup  de  familles  pauvres  de  la  campagne, 
exerce  ici  quelque  influence.^ 

D'autres  données,  moins  susceptibles  de  précision, 
jettent  quelque  jour  sur  des  questions  souvent  discutées. 

Ainsi ,  l'accroissement  des  ouvriers  étrangers ,  si  l'on 
en  juge  par  les  réponses  de  nos  communes ,  ne  paraît 
pas  aussi  redoutable  que  bien  des  personnes  semblent  le 

*  QuMtion  E.  U.  15.  16. 17.  du  Résumé  d«  TEnquéte. 
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croire.  301  communes  ne  remarquent  pas  de  change- 
ment à  cet  égard  ;  dans  60  communes  seulement  le  nom- 
bre des  ouvriers  étrangers  a  augmenté/ 

Leur  concurrence  ne  semble  pas  non  plus  fort  à  crain- 
dre pour  les  nôtres.  A  cette  question  :  Se  contenienUih 
d'un  moindre  salaire  que  les  nationaxAx?  138  communes 
répondent  négativement.  —  92  disent  que  les  étrangers 
sont  quelquefois  moins  exigeans.' 

On  remarque  aussi  que  le  nombre  des  Yaudois  qui 
apprennent  des  métiers  ordinairement  exercés  par  des 
étrangers  y  tend  à  s'accroître. 

ikk  communes  ne  signalent  que  peu  ou  point  de  chan- 
gement à  cet  égard;  mais  dans  115  communes  cette  ten- 
dance existe. 

En  général,  dans  les  communes  rurales ,  la  totalité  ou 
la  plus  grande  partie  des  artisans  sont  Yaudois." 

Il  est  difficile  de  décider  si  la  disposition  de  nos  jeu- 
nes gens  à  aller  exercer  des  industries  au  dehors  va 
croissant  : 

ikk  communes  répondent  affirmativement. 

21 S  communes  pensent  qu'il  n'y  a  pas  de  change- 
ment.^ 

Il  est  à  croire  cependant  que  les  expatriations  dans  un 
esprit  de  retour  sont  maintenant  un  peu  plus  nom- 
breuses ;  car,  dans  les  communes  ou  l'on  n'observe  pas 
un  plus  grand  nombre  de  cas  de  ce  genre,  on  ne  dit 
pas  y  en  général,  qu'ils  aient  diminué. 

*  QaestionE.  19. 
'  Qaestîon  E.  20. 
'  QaestionE.  13. 

*  Q«wlio»E.  SI. 
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On  remarque,  du  reste,  que  ces  émigrations  tempo- 
raires ont  lieu  plutôt  dans  les  familles  au-dessus  de  l'as- 
sistance que  dans  les  familles  tout  à  fait  pauvres/ 

L'opinion  la  plus  générale  est  que  ces  expatriations 
ont  un  résultat  plus  souvent  heureux  que  défavorable 
pour  ces  familles.  Les  individus  qui  ne  réussissent  pas 
reviennent  rarement.' 

Voici  enfin  une  donnée  d'une  importance  capitale  dans 
le  sujet  spécial  qui  nous  occupe  ici  : 

Le  taux  des  différcns  salaires  ayant  haussé  presque 
partout  dans  notre  Canton,  il  était  naturel  d'en  conclure 
que3jle8  ouvriers  sont  recherchés.  En  effet,  327  com- 
munes nous  répondent  que  les  ouvriers  sont  recherchés; 
qu'on  a  de  la  peine  à  s'en  procurer;  qu'ils  trouvent  faci- 
lement de  l'ouvrage.' 

Dans  quelques  localités ,  cependant ,  la  rareté  des  bras 
ne  se  fait  guère  sentir  que  dans  la  saison  des  grands 
travaux  ;  mais  ce  sont  des  exceptions ,  et  l'on  peut  dire 
que  nulle  part,  à  peu  près,  l'occupation  et  les  ressources 
ne  manquent  à  l'homme  valide  qui  veut  travailler. 

Tout  prouve  donc  qu'en  même  temps  qu'il  y  a  dans  le 
pays  plus  de  travail,  et  un  travail  mieux  dirigé, plus  in- 
telligent, plus  productif,  première  et  puissante  cause  de 
prospérité,  la  proportion  entre  le  nombre  des  travailleurs 
et  la  somme  du  travail  est  aujourd'hui  plus  favorable  à 
la  classe  laborieuse  qu'elle  ne  l'était  autrefois.  Par  un  effet 
naturel  du  progrès  social ,  qui  fait  naître  des  habitudes 


*  Question  E.  2â. 

*  Question  E.  23. 
'  Question  E.  48. 
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de  prudence  dans  un  plus  grand  nombre  de  familles» 
la  production  a  marché  plus  rapidement  que  la  popula- 
tion/ 

Mais,  au  milieu  de  cet  ë(at  de  choses ,  rassurant  aussi 
longtemps  que  rien  ne  viendra  l'allérer,  ne  serail-il  pas 
téméraire  d'affirmer  que  notre  système  d'assistances  pu- 
bliquesn'eût  aucune  influence  funeste  et  que  la  situation 
de  nos  ouvriers  ne  pût  être  meilleure  encore? 

D'abord,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  quoique  le 
chiffre  proportionnel  des  assistés  par  les  communes  pa- 
raisse avoir  subi  quelque  diminution  depuis  le  commen- 
cement de  ce  siècle,  leur  nombre  absolu  s'est  néanmoins 
considérablement  accru.  Rien  ne  prouve  que  l'augmen- 
tation des  salaires  n'eût  été  plus  sensible ,  si  des  secours 
assurés,  et  trop  souvent  mal  appliqués,  ne  favorisaient 
pas,  dans  beaucoup  de  familles  ,  l'imprévoyance  et  les 
unions  inconsidérées.  Ce  fait  moral ,  nous  l'avons  déjà 
dit,  est  malheureusement  du  nombre  de  ceux  que  la 
statistique  ne  peut  guère  enregistrer.  Cependant  bien  des 
cas  de  ce  genre  sont  formellement  signalés  dans  les  notes 
originales  recueillies  par  la  commission;  d'autres,  en 
plus  grand  nombre,  le  sont  implicitement,  et  ressortent 


*  Ijonqu^ane  famille ,  qnî  n*avait  que  le  nécessaire ,  acquiert ,  avec  une  ccr- 
taine  aisanoe,  une  sorte  de  rang  social,  on  voit  naître  chez  elle ,  quant  au  ma- 
riage ,  des  calculs  qui  ju8qu*alor8  lui  étaient  inconnus.  Il  en  est  de  même  d*unt 
famille  qui  cherche  à  s*élevcr.  L'une  s'efTorce  de  monter,  Tautro  craint  de  des- 
eendre.  Dans  aucun  pays  ces  deux  mobiles ,  favorisés  par  les  institutions ,  ne 
coDtribaeni  pins  puissamment  que  dans  le  nètre  à  maintenir  la  population  dans 
de  justes  limites.  Nulle  part  peut-être  la  classe  prudente  ne  tend  pkii  à  s' ac- 
croître, et  la  classe  qui  vit  au  jour  le  jour  à  diminuer.  On  en  a  vu,  entre  autres 
«ne  preuve  frappante  dans  Tàge  des  mariages,  généraleraeut  tardifs ,  même  dans 
la  dawt  ftMittét.  (  Voyu  Kétamé  de  l'Enquête ,  p.  39.  ) 
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des  renseignemens  obtenus;  enfin  il  n'est  aucun  habi- 
tant d*unc  commune  riche  qui  n'ait  vu  et  déploré  quel- 
ques uns  de  ces  mariages  contraclés  sur  la  foi  de  la 
bourse  publique,  et  terminés  par  la  misère. 

L'assistance  légale»  quoiqu'elle  existe  partout  dans 
notre  Canton ,  est  encore  si  peu  développée  »  la  quotité 
des  secours  est  si  faible  dans  la  plupart  des  communes, 
et  les  circonstances  intérieures  et  extérieures  ont  été  si 
favorables  à  la  prospérité  du  pays ,  que  les  effets  de  ce 
système ,  si  l'on  se  borne  à  ce  que  l'on  a  sous  les  yeux , 
ne  sont  pas  encore  aussi  fâcheux  qu'on  aurait  pu  le 
craindre.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  tant  que 
les  conditions  de  l'assistance  officielle  ou  légale  n'auront 
pas  été  déterminées  d'une  manière  précise ,  elle  aura 
pour  tendance  inévitable  de  s'accroître  indéfiniment*  11 
serait  donc  imprudent  de  s'endormir  à  tout  jamais  sur 
une  situation  qui  peut  et  doit  changer.  Indépendamment 
des  catastrophes,  ou  seulement  des  temps  d'épreuves» 
dont  les  nations  ne  sont  pas  plus  exemptes  que  les  indi- 
vidus ,  le  cours  des  choses  modifiera   notre  industrie. 
Presqu'exclusivement  agricole  jusqu'à  ce  jour,  elle  de- 
viendra de  plus  en  plus  manufacturière  et  commerçante, 
comme  il  arrive  dans  tout  pays  qui  prospère;  chaque 
année  un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'ouvriers  seront 
soumis  à  tontes  les  chances  naturelles  et  accidentelles  qui 
atteignent  les  fabriques  et  le  commerce.  Si  l'on  n'y  prend 
garde ,  à  chaque  perturbation,  à  chaque  époque  difficile, 
on  verra  l'aumône   publique  s'étendre  et  s'enraciner 
avec  la  misère;  mais  on  ne  la  verra  pas ,  dans  les  temps 
meilleurs ,  se  restreindre  et  marcher  avec  fermeté  dans 
la  voie  des  réformes.  Assaillie  de  demandes ,  sollicitée 
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au  nom  du  droit,  de  i'humanilé>  d'uue  déiressc  pres- 
sante ,  d'une  foule  de  maux  prévus  et  imprévus ,  l'admi- 
nistration d'une  bourse  publique ,  composée  d'hommes 
qui  changent ,  est ,  le  plus  souvent ,  sans  défense  contre 
les  autres  et  contre  elle-même  ;  le  laisser  aller  est  la  rè- 
gle; une  prudente  réserve  l'exception.  La  nature  et  la 
force  des  choses  la  poussent  invinciblement  à  porter  sa 
sa  dépense  aussi  loin  que  ses  ressources ,  et  même  à  les 
dépasser. 

Ces  considérations ,  ou  plutôt  ces  faits  qu'il  serait  dif- 
ficile de  contester,  parlent  assez  haut  pour  nous  avertir 
que ,  si  nous  ne  voulons  pas  voir  la  prospérité  publique 
sérieusement  compromise  par  le  développement  pro- 
gressif du  paupérisme ,  il  est  temps  de  poser  des  li- 
mites plus  étroites  à  l'assistance  légale ,  et  de  réfor- 
mer des  abus  qui ,  tôt  ou  tard ,  peuvent  la  rendre  dé- 
sastreuse. 


S* 


POINT  DE  VUE  DE  LA  MORALE  ET  DE  L'HUMANITÉ. 

Considérée  sous  le  poinl  de  vue  de  l'influence  qu'elle 
exerce  sur  la  moralité  d'un  peuple ,  l'assistance  légale 
n'a  pas  rencontré  de  moins  nombreux  adversaires.  Par- 
mi les  reproches  qu'ils  lui  adressent ,  il  en  est  peut-être 
aussi  qui  sont  entachés  d'exagération ,  mais  il  en  est  qui 
ne  sont  que  trop  mérités.  Essayons  de  soumettre  les  uns 
et  les  autres  à  un  examen  impartial. 

L'influence  de  l'assistance  légale  sur  la  moralité  du 
pauvre ,  disent  les  adversaires ,  se  résume  en  deux  mots  : 
paresse  et  imprévoyance  ;  et  ces  dispositions  sont  d'au- 
tant plus  développées  que  l'assistance  est  plus  forte  et 
plus  sûre.  Il  serait  superflu  d'énumérer  les  vices  qui  en 
résultent.  N'est-ce  pas  surtout  dans  la  classe  assistée 
que  dominent  l'ivrognerie ,  le  libertinage ,  les  désordres 
de  tout  genre?  N'est-ce  pas  là  qu'on  les  voit  se  per- 
pétuer avec  l'aumône  et  la  misère»  de  générations  en 
générations? 

Mais  l'assistance  légale  ne  se  borne  pas  à  étoufier  le 
germe  de  cette  énergie  qui ,  après  le  sentiment  religieux , 
est  la  plus  ferme  sauvegarde  de  la  moralité;  elle  relâche^ 
elle  brise  les  liens  les  plus  saints;  elle  tue  dans  les  cœurs 
les  sentimens  les  plus  naturels.  Partout  où  régne  l'aumône 
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officielle ,  on  voit  de  multiplier  des  faits  révoltans.  Les 
lois  divines  et  bamaines  »  Tordre  de  la  nature  et  celui  de 
la  société  veulent  que  les  parens  pourvoient  à  l'entretien 
de  leurs  enfsins ,  et  que  ceux-ci ,  à  leur  tour,  soutiennent 
leurs  parens  dans  la  vieillesse  ;  mais  Tassistance  légale 
affrandiit  l'individu  des  devoirs  les  plus  impérieux.  Nos 
feuilles  publiques  ne  sont  pas ,  coAUne  les  journaux  de 
provinces  en  Angleterre,  remplis  de  listes  de  parens 
«nfuis  {run-away  )  ;  mais ,  à  défaut  de  gazettes,  les  co- 
lonnes de  notre  enquête ,  surtout  celles  des  relevés  ori- 
ginaux» présentent  un  tableau  non  moins  affligeant  de 
lamilles  délaissées,  de  parens  vieux  et  infirmes  aban- 
donnés par  leurs  appuis  naturels,  de  filles  éhontées  lais- 
^nt  à  la  charge  de  leurs  communes  les  fruits  de  leur 
libertinage/ 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  actes  s'expliquent ,  si- 
non se  justifient  exclusivement ,  par  la  grossièreté  et  la 
misère  de  la  olasse  où  ils  sont  les  plus  fréquens  :  des 
gens  aisés,  des  riches  même,  s'en  rendent  coupables. 
C'est  ainsi  qu'une  mauvaise  institution  porte  dans  tous 
les  rangs  les  vices  de  son  principe;  c'est  ainsi  qu'on 
s'habitue  à  regarder  comme  naturelle ,  légitime  même , 
la  violation  monstrueuse  des  premières  lois  de  la  nature 
et  de  la  morale. 

Destructive  des  liens  du  sang,  l'assistance  légale  ne 
Test  pas  moins  de  ceux  qui  doivent  unir  les  membres  de 
la  grande  famille  humaine.  Si  l'inégalité  est  la  source 
des  rapports  intéressés ,  elle  crée  en  même  temps  les  re- 


*  VoirTEnquétc  (  1'*  partie  ).  Enfans  nalareU  à  la  charge  clos  communes;  el 
Questions  B.  A. 
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lations  bienveillantes  qui  relèvent  le  caractère  de  l'hom- 
me,  et  font  son  bonheur  ici -bas.  Eh  bien!  la  loi  qui 
substitue  aux  actes  de  la  bienfaisance  libre  le  moyen 
mécanique  d'un  impôt  ou  d'un  fond»  permanent ,  cette 
loi  porte  à  la  moralité  de  tous  l'atteinte  la  plus  profonde , 
car  elle  anéantit  d'un  seul  coup  la  compassion  et  la  re- 
connaissance. Du  côté  du  riche ,  plus  de  souci  de  la  mi- 
sère et  des  souffrances  du  pauvre;  libre  carrière  à  i'é- 
goïsme  et  à  la  dureté  du  cœur,  que  renforce  la  prospé- 
rité. Quant  à  l'indigent ,  quelle  gratitude  lui  demander? 
où  s'adresserait  sa  reconnaissance?  ce  qu'on  lui  livre, 
nul  ne  le  donne ,  nul  ne  fait  un  sacrifice  :  c'est  son  droit, 
c'est  sa  part,  qu'il  trouve  le  plus  souvent  trop  petite, 
toujours  prêt  à  taxer  les  administrateurs  de  la  bourse 
publique  de  parcimonie  et  d'injustice/  Tous  les  senti- 
mens  d'une  mutuelle  sympathie ,  toutes  les  vertus  que 
développe  et  entretient  l'exercice  de  la  vraie  charité , 
disparaissent  donc  avec  le  système  d'une  assistance  lé- 
gale ;  et ,  il  faut  le  dire ,  si  le  principe  d'une  telle  insti- 
tution pouvait  être  rigoureusement  suivi  et  complète- 
ment appliqué,  nul  élément  plus  délétère  n'agirait  sur 
le  corps  social.  Heureusement  l'impuissance  de  l'assis- 
tance légale  laisse  partout  un  vaste  champ  à  la  charité 
individuelle ,  qui  seule  moralise  le  bienfaiteur  et  l'as- 
sisté. 

Reprocherons-nous  ensuite  à  l'assistance  publique  la 
roideur  de  ses  formes,  sa  sécheresse,  sa  dureté  dans  bien 
des  cas?  mais  la  sévérité  et  la  règle  sont  les  conditions 
de  son  existence;  à  la  charité  seule  appartiennent  les 

*  Voir  l'Enquête ,  Question  B. 
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soins ,  les  distinctions  »  les  attentions  délicates  et  affee- 
tueuses  qui  surpassent  le  prix  du  bienfait. 

Une  autre  accusation  méritée ,  et  l'une  des  plus  gra- 
ves, après  celle  de  la  trompeuse  sécurité  qu'inspire  la 
charité  légale  à  la  classe  indigente  »  c'est  de  détourner 
celle-ci  des  institutions  de  prévoyance  qui  sont  à  sa  por* 
tée.  Des  assistances  assurées  d'une  part ,  et  de  l'autre , 
des  associations  de  secours  mutuels  »  des  caisses  d'épar- 
gne ,  etc.  f  présentent  une  contradiction  choquante  ;  il 
est  trop  évident  que  le  développement  de  la  première 
de  ces  institutions  paralyse  d'autant  les  heureux  effets  des 
autres. 

Enfin ,  l'assistance  légale  étend  parfois  son  influence 
jusque  sur  ceux  à  qui  est  confiée  la  distribution  des  se- 
cours. Gonmie  les  communes  sont  placées  dans  des  cir- 
constances diverses 9  soit  quant  à  leurs  revenus,  soit 
quant  au  nombre  de  leurs  pauvres,  les  plus  chargées 
travaillent  à  alléger  le  fardeau  qui  pèse  sur  elles,  et 
souvent  elles  n'y  parviennent  que  par  des  moyens  que  la 
morale  réprouve.  C'est  ainsi  que  plusieurs  d'entre  elles 
songent  plus  à  secourir  le  pauvre  au  meilleur  marché 
possible  qu'à  le  préserver  de  la  contagion  des  mauvais 
exemples  et  du  vice.  Tout  le  monde  connaît  ces  mises  à 
l'enchère  des  malheureux  enfans,  et  même  des  vieillards, 
en  usage  encore  dans  un  trop  grand  nombre  de  commu- 
nes. Et  que  dire  de  cette  guerre  sourde  de  commune  à 
commune,  de  ces  dots  immorales  accordées  à  des  filles  et 
à  des  veuves  dont  l'inconduite  pèse  trop  lourdement  sur 
la  bourse  publique  ?  que  dire  de  ces  ruses ,  de  ces  men- 
songes ,  ou  le  désir  de  se  débarrasser  des  enfans  illégi- 
times ,  source  perpétuelle  de  procès  ruineux ,  entraîne 
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parfois  les  administrateurs  du  bien  des  pauvres?  N'est-it 
pas  évident  que  de  tels  exemples ,  dœnnés  par  ceux  que 
rautorité  dont  ils  sont  revêtus  place  au-dessus  de  leurs^ 
eoûcitoyens,  rabaissent,  aux  yeux  du  peuple,  la  sain- 
teté du  mariage,  et  altère  profondément  le  caractère 
national  ? 

Voilà ,  Messieurs ,  les  principaux  reproches  que  Ton 
adresse  au  système  de  la  charité  légale.  Nous  venons  de 
les  exposer  avec  franchise.  Il  nous  reste  à  voir  jusqu'à 
quel  point  ils  sont  fondés. 

Les  adversaires  de  l'assistance  légale  ont  le  tort  de 
représenter  l'ennemi  qu'ils  veulent  combattre  sous  des 
traits  qui  ne  sont  pas  exactement  les  siens.  On  dirait»  à 
les  entendre,  que  ce  système  consiste  essentiellement  à 
accueillir,  presque  sans  examen ,  toutes  les  demandes ,  à 
prodiguer  indistinctement  les  secours  au  pauvre  valide , 
au  paresseux,  comme  à  celui  que  l'âge  ou  les  infirmités 
rendent  incapable  de  pourvoir  à  ses  besoins. 

Oui ,  sans  doute  un  tel  système ,  plus  fait  pour  favo-- 
riser  l'indolence  et  le  vice  que  pour  soulager  la  misère , 
serait  profondément  immoral ,  et  ne  pourrait  manquer 
d'exercer  autour  de  lui  une  influence  dégradante.  Mais  ii 
est  permis  de  se  demander  s'il  existe  quelque  part  un 
ordre  de  choses  aussi  monstrueux  ;  si ,  même  dans  les 
contrées  où  l'assistance  légale  se  montre  sous  le  jour  le 
plus  défavorable ,  elle  agit  avec  cette  imprudence ,  elle 
prodigue  ainsi  sans  discernement  les  ressources  de  la 
charité.  Non,  Messieurs,  nulle  part  les  choses  ne  se 
passent  ainsi.  Partout, au  contraire,  les  demandes  d'as-- 
sistance  sont  soumises  à  un  examen  préalable,  à  un  coa* 
irôle  plus  ou  moins  sévère. 
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Partout ,  ceux  auxquels  est  confiée  i'admiulstralion  du 
bien  des  pauvres  demeurent  juges  des  requêtes  qui  leur 
sont  adressées.  Ils  ont  le  droit  de  repousser,  ils  repous- 
sent souvent  9  en  effet,  celles  qui  ne  sont  pas  fondées.  Il 
y  a  sans  doute  des  erreurs ,  des  abus  en  grand  nombre 
peut^tre  ;  maïs ,  après  tout ,  ces  erreurs ,  ces  abus  con* 
stituent  l'exception ,  et  non  pas  la  règle.  Si  le  viee  et  la 
paresse  parviennent  à  détourner,  à  leur  profit  «  quelques- 
uns  des  secours  de  la  charité  publique ,  en  définitive  ce 
sont  les  vrais  indigens  qui  recueillent  la  majeure  partie 
de  ses  dons. 

L'assistance  légale  n'engendre  donc  point  nécessaire- 
ment le  désordre  et  le  vice.  Instituée  pour  assurer  à  l'in- 
digent des  secours  moins  précaires  que  ceux  que  l'on 
peut  attendre  de  la  charité  individuelle ,  elle  n'a  d'autre 
but  que  de  soulager  des  maux  qui  seraient  pour  celle-ci 
un  fiirdeau  trop  pesant.  Il  serait  donc  injuste  d'adresser 
au  système  des  reproches  qui,  en  réalité,  ne  tombent 
que  sur  les  abus  qui  en  faussent  l'application. 

Il  fiftut  l'avouer  cependant ,  un  système  qui  présente 
au  pauvre  des  secours  assurés ,  qu'il  peut  réclama  au 
nom  de  la  loi ,  doit,  malgré  tontes  les  précautions ,  ten- 
dre à  affaiblir  plus  ou  moins  les  habitudes  de  travail  et 
de  prévoyance,  et,  par  une  conséquence  nécessaire, 
porter,  à  la  longue ,  une  atteinte  funeste  à  la  moralilé 
d'un  peuple. 

Cette  objection  est  sérieuse,  sans  doute,  peut-être 
même  invincible;  mais,  que  l'on  y  prenne  garde,  elle 
tombe  presque  autant  sur  le  principe  de  la  charité  que 
sur  l'assistance  légale.  En  effet ,  céder  à  ces  mouvemens 
de  compassion  qui  s'élèvent  dans  l'âme  à  l'aspect  du 
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malheur,  venir  au  secours  de  celui  qui  souffre ,  n'est-ce 
pas,  sous  un  certain  point  de  vue,  apprendre  à  l'homme 
à  se  reposer  sur  des  ressources  extérieures  qui  le  dis* 
pensent  plus  ou  moins  du  travail  ?  N'est-ce  pas  toujours 
paralyser  un  peu  cette  énergie  industrieuse  et  prévoyante 
qui  est  déjà  presque  la  moralité?  N'est-ce  pas,  en  un 
mot  y  même  avec  les  intentions  les  plus  pures ,  rendre 
souvent  à  la  société  un  service  équivoque ,  pour  ne  pas 
dire  funeste? 

La  charité  privée  n'a  point ,  il  est  vrai ,  ce  caractère 
de  permanence  et  de  légalité  qui.  est  comme  un  piège 
toujours  tendu  à  ta  moralité  du  pauvre.  Elle  agit  spon- 
tanément; elle  est  toujours  libre  d'accorder  ou  de  reti- 
rer ses  bienfaits  ;  elle  peut  toujours  les  proportionner 
aux  besoins  et  aux  mérites  de  ceux  qui  les  réclament. 
Ce  sont  là  >  sans  doute,  de  grands  avantages  ;  mais  il  faut 
%'oir  s'ils  ne  sont  pas  balancés  par  quelques  inconvéniens. 

Et  d'abord ,  cette  complète  liberté  d'action ,  qui  n'ap- 
partient qu'à  la  charité  privée ,  l'expose  souvent  à  s'exer- 
cer d'une  manière  capricieuse  et  irréfléchie.  Il  est ,  sans 
doute ,  des  hommes  qui ,  avant  de  donner,  consultent  la 
prudence,  et  prennent  la  peine  de  s'enquérir  des  cir- 
constances du  pauvre.  Mais,  pour  l'ordinaire,  il  n'en 
est  pas  ainsi.  On  donne  pour  obéir  à  ces  mouvemens  de 
compasjsion  qu'il  est  pénible  de  réprimer  ;  on  donne  pour 
se  débarrasser  de  la  vue  du  malheur,  pour  se  délivrer 
de  sollicitations  importunes  ;  on  donne ,  parce  qu'on  n'a 
pas  la  force  de  refuser. 

S'il  en  est  ainsi ,  la  charité  privée  tend  donc  à  pro- 
duire à  peu  près  les  mêmes  effets  que  l'assistance  légale. 
Celle-ci  peut  au  moins  être  ramenée  à  des  règles  fixes  ; 
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elle  est  tenue  d'examiner  de  prés  les  besoins»  la  silua- 
lion ,  le  caractère  moral  de  Tindigent»  avant  de  satisfaire 
à  sa  demande.  Dans  ce  système ,  ceux  qui  distribuent 
les  secours  peuvent  s'acquitter  de  cette  tâche  difficile 
avec  plus  de  prudence  et  d'impartialité,  précisément 
parce  qu'au  lieu  de  disposer  de  leur  bien,  ils  ne  font 
qu'administrer  le  patrimoine  du  pauvre  ;  sans  doute  ils 
ne  cessent  pas  pour  cela  d'être  hommes  et  sujets  aux 
erreurs  dans  lesquelles  tombe  souvent  la  charité  privée, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  général  ils  sont 
placés ,  pour  agir  avec  discernement ,  dans  des  circou'- 
stances  plus  favorables. 

n  est  encore  une  réflexion  générale  qui  nous  semble 
avoir  quelque  importance.  Peut-être  les  adversaires  de 
l'assistance  légale  sont-ils  la  dupe  d'une  illusion  fort  na- 
turelle ,  quand  ils  rejettent  sur  elle  la  plupart  des  désor- 
dres et  des  vices  qui  caractérisent  tristement  la  classe 
indigente.  Ce  qui  démoralise  le  pauvre,  selon  nous, 
c'est  moins  un  mode  quelconque  d'assistance  que  la 
pauvreté  même.  Quand  elle  est  extrême,  et  qu'elle  ne 
trouve  pas  dans  l'âme  le  contrepoids  d'une  piété  vivante 
et  sincère ,  elle  expose  a  des  tentations  presque  inévi- 
tables. C'est  elle  qui  amène  trop  souvent  a  sa  suite  ces 
habitudes  d'imprévoyance  qui  ne  sont,  pour  l'ordinaire, 
que  les  avant-coureurs  de  désordres  plus  grands.  Lors- 
qu'on est  sans  cesse  aux  prises  avec  le  besoin ,  il  n'est 
point  d'énergie  qui  ne  finisse  par  s'user  et  par  se  perdre 
dans  cette  lutte  inégale.  Pour  celui  qui  vit  au  jour  le 
jour  l'économie  devient  presque  impossible.  Voit-il  ses 
faibles  ressources  s'accroître,  il  a  trop  souffert  pour 
songer  a  l'avenir.  Il  lui  faut  des  jouissances  qui  le  dé- 
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dommagent  imoiédiatement  da  passé.  Et  c'esi  ainsi  que 
la  pauvreté  s'engendre  et  se  perpétue  d'dle-méme.  C'est 
encore  le  besoin  qui  fait  brèche  à  la  probité ,  qui  pousse 
le  pauvre  à  chercher  dans  l'intempérance  et  dans  le  vin 
quelques  heures  d'étourdissement  et  d'oubli,  reoiède 
pire  que  le  mal ,  et  qui  le  rend  incurable.  C'est  lui  qui  » 
sous  sa  main  de  fer,  étouffe  trop  souvent  les  bons  senti* 
mens  de  la  nature ,  brise  les  liens  sacrés  de  la  Cunille  » 
rend  l'homme  mauvais  père ,  mauvais  fils ,  mauvais 
époux,  et  ne  lui  laisse  que  des  instincts  ég(»»tes  et  bru- 
taux. La  pauvreté,  autant  et  plus  encore  que  l'assis- 
tance ,  dégrade  le  caractère ,  enseigne  à  ne  rougir  de 
rien ,  à  recourir  h  la  firaude ,  à  manquer  aux  lois  de  la 
probité  ou  à  celles  de  la  pudeur. 

Admettons  cependant  que  l'on  ne  puisse  réfuter  toutes 
les  objections  présentées  par  les  adversaires  de  ce  sys- 
tème. Rendons-le  responsable  de  plusieurs  des  vices  qui 
semblent  héréditaires  chez  la  classe  assistée.  Reconnais- 
sons que  si  les  bourses  de  pauvres  n'existaient  pas ,  on 
verrait  parmi  nous  moins  de  pères  abandonner  leurs 
femmes  et  leurs  enfans ,  moins  de  fils  oublier  ce  qu'ils 
doivent  à  leurs  parens  réduits  à  l'indigence  ;  on  compte- 
rait moins  de  paresseux,  moins  d'ivrognes,  moins  de 
filles  perdues ,  et  ne  rougissant  pas  même  de  leur  dés- 
honneur. Mais ,  après  tout ,  quelle  sera  la  portée  de  cette 
concession?  Il  n'en  résulte,  selon  nous,  qu'une  seule 
conséquence  légitime;  c'est  qu'il  existe  dans  le  système 
actuel  des  abus  qu'il  est  urgent  de  réformer.  Mais  de 
ces  abus,  tout  déplorables  qu'ils  sont,  ne  découle  point 
l'absolue  nécessité  d'abolir  le  système  lui-même. 

Parce  qu'on  a  fait,  dans  certaines  circonstances  ,  un 
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usage  imprudent  des  deniers  de  la  charité  publique, 
parce  qu'ils  ont  servi  quelquefois  de  prime  à  Timmora- 
titë,  faut-il  donc  priver  le  pays  de  ressources  précieuses, 
qui ,  plus  sagement  ménagées ,  aideront  à  soulager  de 
véritables  misères?  Pourquoi  la  loi  ne  statuerait-elle  pas 
en  lermes  formels,  que,  même  dans  le  dénuement  le 
plus  complet ,  l'imprudence  et  le  vice  ne  donnent  jamais 
de  droit  à  l'assistance  légale?  Pourquoi  les  conditions 
auxquelles  il  est  permis  au  pauvre  de  réclamer,  à  Tad-» 
-ministration  d'accorder  des  secours,  ne  seraient-elles 
pas  claireooent  définies? 

La  tâche  est  diflBcile ,  sans  doute ,  mais  les  résultats  à 
obtenir  importent  assez  au  bien  de  la  patrie  pour  qu'il 
vaille  la  peine  de  l'entreprendre. 

Examinons  un  autre  reproche  adressé  au  système  de 
l'assistance  légale.  Est-il  vrai  que ,  non  content  de  dé* 
grader  l'indigent ,  il  étende  encore  sur  le  riche  son  in- 
fluence pernicieuse?  qu'il  ferme  son  cœur  à  la  pitié,  et 
le  rende  moins  actif  à  soulager  les  souffrances  du  pauvre? 

On  ne  peut  nier  que  certains  hommes  ne  s'en  pré- 
valent pour  se  soustraire  aux  devoirs  de  la  charité. 
Mais  les  auraient-ils  mieux  remplis ,  ces  devoirs ,  si  la 
loi  n'avait  pas  pourvu  aux  besoins  de  l'indigent?  Il  est 
permis  d'en  douter.  L'assistance  légale  ne  fait  probable- 
meni  que  servir  d'excuse  a  des  refus  inhumains ,  et  ce 
n'est  pas  elle  qui  endurcira  le  cœur  de  Tliomme  vrai- 
ment charitable. 

Ne  lirons  pas  des  conséquences  absolues  de  quelques 
cas  particuliers.  Dans  quel  pays  l'assistance  légale  a- 
t^lle  pris  un  développement  plus  gigantesque  qu'en 
Angleterre?  Nulle  part  cependant  la  charité  privée  ne  se 
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montre  plus  active  ni  plus  généreuse.  Partout,  à  côté  de 
l'œuvre  de  la  loi ,  elle  fait  son  œuvre  particulière.  Par- 
tout elle  multiplie  les  institutions  propres  à  prévenir  ou 
à  soulager  Tindigence.  Et  dans  notre  patrie ,  que  nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  citer  ici,  dira-t-on  que 
Tasssistance  légale  ait  éteint  Tesprit  de  bienfaisance  et 
de  charité  ?  Les  secours  officiels  sont-ils  les  seuls  que  le 
pauvre  puisse  espérer  dans  sa  misère?  Est-il  beaucoup 
de  contrées  où  le  malheur,  sous  quelque  forme  qu'il  se 
présente ,  soit  plus  sûr  de  trouver  des  amis  ?  Non ,  l'as- 
sistance légale  n'a  point  paralysé  parmi  nous  le  zèle  de 
la  charité  privée.  Nous  l'avons  vue  ouvrir  des  asiles, 
rebâtir  des  villages  incendiés ,  etc.  ;  et  tous  les  jours , 
dans  nos  villes ,  dans  nos  campagnes ,  elle  se  montre  par 
des  œuvres  plus  modestes  et  non  moins  utiles.  On  peut 
même  lui  reprocher  d'avoir  été  généreuse  jusqu'à  Vimr 
prudence,  d'avoir  suivi  de  trop  près  les  erremens  de 
l'assistance  légale  et  créé  comme  elle  des  pauvres. 

C'est  avec  plus  de  raison  qu'on  l'accuse  de  dispenser 
le  pauvre  de  la  reconnaissance.  Souvent  même  celui-ci  » 
fort  de  ce  qu'il  appelle  son  droit ,  reçoit  en  murmurant 
la  part  qui  lui  est  assignée,  et  se  montre  plus  prompt  à 
crier  à  l'injustice  qu'à  remercier  de  ce  qu'il  a  reçu. 
Nous  n'avons  rien  à  répondre  à  cette  objection ,  elle  sulv- 
sistera ,  même  quand  le  système  actuel  aura  subi  toutes 
les  réformes  dont  il  est  susceptible. 

La  charité  privée  ne  parvient  pas  toujours  à  l'éloi- 
gner. Quand  celle-ci  s'exerce  sans  discernement ,  elle  ne 
tarde  pas  à  développer  chez  la  population  indigente  l'ha- 
bitude de  la  mendicité ,  et  la  mendicité  tarit  aussi  dans 
le  cœur  la  source  des  sentimens  de  gratitude.  Ceci 
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nous  conduit  à  examiner  la  question  sous  une  face  nou- 
velle» celle  des  conséquences  de  l'abolition  du  système 
actuel. 

Quand  les  réflexions  que  nous  venons  de  présenter 
n'auraient  aucune  valeur,  quand  il  faudrait  admettre» 
sans  restriction ,  toutes  les  inculpations  des  adversaires 
de  l'assistance  légale ,  il'faut ,  avant  de  la  condamner  dé- 
finitivement ,  examiner  quelles  seraient  les  conséquences 
probables  de  la  chute  de  cette  institution ,  et  quel  nou- 
veau système  sortirait  de  sa  ruine. 

L'heure  est-elle  venue  pour  nous  d'abandonner  à  la 
charité  privée  le  soin  d'assister  la  population  indigente  ? 
Nous  voudrions  partager  sur  ce  point  la  conviction  de 
ceux  qui  voient  dans  la  suppression  totale  de  l'assistance 
légale  le  seul  remède  efficace  à  la  plaie  rongeante  du 
paupérisme;  mais  pour  nous,  Messieurs,  quand  nous 
considérons  d'un  œil  attentif  l'état  actuel  de  nos  mœurs 
et  de  notre  civilisation;  quand  nous  songeons  au  pouvoir 
qu'exercent  sur  les  masses  des  habitudes  qui  remontent 
à  plusieurs  siècles,  l'expérience  qu'on  voudrait  tenter 
nous  semble  au  moins  périlleuse.  Que  deviendraient  les 
pauvres,  privés  tout  à  coup  des  ressources  sur  lesquelles 
ils  ont  compté  jusqu'ici?  Il  est  facile  de  répondre  que 
ceux  dont  le  dénuement  n'est  que  le  fruit  de  l'indolence 
et  du  vice  seraient  forcés,  par  le  retrait  de  l'assistance, 
de  contracter  des  habitudes  plus  morales  et  plus  labo- 
rieuses, tandis  que  la  charité  privée  pourvoirait  aux 
besoins  véritables.  Tel  serait  peut-être,  dans  un  avenir 
lointain ,  et  moyennant  certaines  circonstances,  le  résul- 
tat de  l'abolition  du  système  actuel.  Mais,  nous  le  crai- 
gnons, les  premières  conséquences  d'une  telle  mesure 
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seraient  fâcheuses,  sous  le  double  point  de  vue  de  la 
morale  et  de  rhumanité* 

Pour  les  pauvres  honteux ,  inhabiles  à  faire  valoir  leur 
misère  9  il  y  aurait  nécessairement  redoublement  de 
privations  et  de  souffrances  ;  mais  ceux-mémes  qui  ne 
sont  pas  timides  à  demander  trouveraient -ils  partout 
des  secours  suffisans?  Notre  Caitton  peut  compter,  il  est 
vrai ,  plus  d'une  commune  où  des  ressources  abondantes 
s'allient  à  un  esprit  général  de  philanthropie  et  de  cha«- 
rité.  Là,  les  pauvres  auront  toujours  des  amis  et  des 
bienfiaitenrs.  Mais  toutes  les  localités  sont-elles  dans  des 
circonstances  aussi  favorables?  Dans  les  contrées  où  le 
travail  suffit  à  peine  pour  mettre  la  masse  de  la  popula- 
tion à  Tabri  des  premiers  besoins,  que  deviendrait  le 
vieillard,  Tinfirme,  l'orphelin,  si  vous  les  réduisez  à  ne 
compter  que  sur  l'assistance  individuelle? 

Là ,  quelquefois  la  difficulté  de  pourvoir  aux  besoins 
de  la  vie  endurcit  le  cœur  aux  souffrances  d'autrui« 
Pour  faire  disparaître  quelques  inconvéniens ,  pour  se 
procurer  quelques  avantages ,  ne  serait-il  pas  cruel  d'ô- 
teVf  à  beaucoup  de  malheureux ,  la  seule  pite,  le  seul 
morceau  de  pain  qui  leur  soit  assuré  ? 

Ces  craintes  sont  injurieuses ,  dira-t-on ,  vous  calom- 
nies cet  esprit  de  bienfaisance  dont  vous  avez  fait  tout 
à  l'heure  un  des  traits  distinctifs  de  notre  caractère  na- 
tional. Supprimez  l'assistance  légale ,  et  vous  verrez 
bienlôt  le  pays  se  couvrir  d'un  réseau  d'associations  cha- 
ritables qui  sauront  atteindre  les  misères  les  plus  igno- 
rées, et  donner  à  chaque  pauvre  son  patron.  Grâce  à  ce 
système,  le  superflu  des  uns  suppléera  à  l'indigence  des 
autres,  et  tous  les  malheureux  seront  secourus. 
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Nous  nous  garderons  bien  de  traiter  ces  idées  d'uto- 
pies généreuses.  Nous  espérons  même  qu'elles  se  réâli* 
seront  un  jour.  C'est  le  but  auquel  il  faut  tendre*  Mais 
ne  nous  flattons  pas  de  l'atteindre  du  premier  bood*. 
Ceux  que  ces  idées  ont  séduits,  et  qui  voudraient  les 
voir  passer  dans  la  pratique,  ont-ils  tenu  compte  des 
difficultés  d'exécution?  Sont -ils  sûrs  de  rallier  à  ces 
idées  l'opinion  publique ,  sans  laquelle  il  n'est  point  de 
succès  durable?  Sont-ils  sûrs  qu'il  y  ait  actuellement 
dans  le  caractère  nalional  assez  de  persévérance  et  de 
ténacité  pour  vaincre  les  obstacles  qui  surgiraient  infail-* 
liblement,  une  fois  l'œuvre  commencée?  N'avons-nous 
pas  vu  plus  d'une  entreprise  utile,  accueillie  favorable-» 
ment,  mourir  peu  à  peu  de  langueur,  ou  végéter  par 
l'effet  de  cette  mobilité,  de  cette  inconstance ,  inhérentes 
à  toute  institution  qui  n'a  point  un  caractère  légal,  et 
surtout  à  toute  idée  qui  n'a  point  pris  racine  dans  h 
peuple? 

Loin  de  nous  la  pensée  de  méconnaître  les  services 
rendus  par  la  charité  individuelle.  Elle  fait  autant  et  plus 
peut-être  que  l'assistance  légale.  Elle  se  montre  en  toute 
occasion  prête  à  prendre  sa  part  du  fardeau ,  mais  nous 
ne  la  calomnions  pas  quand  nous  exprimons  le  doute 
qu'elle  puisse ,  dès  n^aintenant ,  s'en  charger  seule,  et 
suffire  à  tous  les  besoins  de  la  population  assistée  ;  car 
rappelons -nous  que,  d'après  l'enquête,  une  somme  de 
fr.  510,848  est  distribuée  annuellement,  par  les  bourses 
publiques,  pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvres,  et 
bien  qu'une  partie  de  ces  besoins  soit  factice,  encore 
est-il  vrai  de  dire  qu'il  faudra  toujours  une  somme  con- 
sidérable pour  les  soulager. 
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Si  ceUe  tâche  doit  être  un  jour  dévolue  à  la  charité 
privée ,  il  faut  laisser  à  Topinioa  publique  le  temps  de  se 
familiariser  avec  cette  idée.  Il  faut  s'y  préparer  en  quel- 
que sorte  par  des  modifications  préliminaires;  il  faut 
attendre  le  moment  où  le  progrès  des  mœurs  »  amené  par 
un  développement  plus  général  et  plus  complet  de  l'es* 
prit  chrétien ,  fera  disparaître  du  milieu  de  nous  les  dé* 
sordres  qui  entretiennent  le  paupérisme  ;  il  faut  attendre 
qu'un  plus  grand  développement  de  la  richesse  natio- 
nale rende  facile ,  au  plus  grand  nombre ,  le  sacrifice 
d'une  partie  de  leurs  revenus. 

Mais  cet  heureux  moment  fût -il  arrivé»  il  faudrait 
encore  reconnaître  que  le  caractère  d'association  que  la 
charité  privée  affecte  généralement  aujourd'hui,  tend  à 
reproduire,  sous  une  autre  forme»  les  inconvéniens  et  les 
dangers  de  l'assistance  légale.  Le  mal  est  moins  grand , 
sans  doute ,  la  loi  ne  l'a  pas  consacré;  mais  il  existe  ce- 
pendant ,  mais  il  se  développe  et  grandit  peu  à  peu  à 
mesure  que  les  associations  charitables  prennent  plus  de 
consistance.  A  leur  naissance,  quand  leurs  ressources 
sont  encore  précaires  et  leur  avenir  mal  assuré ,  le  bien 
qu'elles  font  est  limité,  sans  doute ,  mais  il  est  sans  mé- 
lange. Il  en  est  autrement ,  peut-être ,  quand  une  fois 
elles  ont  acquis  une  sorte  d'existence  officielle ,  quand 
elles  comptent  de  nombreux  souscripteurs,  quand  des 
legs ,  des  dons  abondans ,  leur  permettent  d'étendre  le 
cercle  de  leur  activité  et  d'imprimer  à  leurs  œuvres  un 
caractère  de  régularité  et  de  permanence.  Ce  sont  alors 
de  véritables  bourses  de  pauvres  qui  diffèrent  peu  des 
bourses  ordinaires.  Elles  sont,  il  est  vrai ,  instituées  dans 
un  but  spécial  et  clairement  déterminé.  Pour  repousser 
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des  demandes  indiscrètes ,  elles  ont  la  précision  de  leurs 
réglemens  ^  et ,  au  besoin ,  le  bon  plaisir  des  adminis* 
trateurs;  mais,  malgré  ces  avantages,  elles  n'échappe- 
ront jamais  complètement  au  reproche  de  paralyser  l'ac- 
tivité et  l'énergie  individuelles.  Gomme  l'assistance  lé- 
gale, elles  inspirent  souvent  au  pauvre  une  sécurité  qui 
tourne  à  sa  ruine.  Gomme  elle,  peut-être,  elles  ont  le 
tort  de  lui  montrer  en  perspective  le  moyen  de  se  sous- 
traire à  l'accomplissement  des  devoirs  de  père ,  de  fils 
et  d'époux,  tentation  toujours  dangereuse  pour  celui  qui 
lutte  contre  le  besoin.  S'il  fallait  justifier  cette  assertion 
par  des  faits,  les  exemples  ne  nous  manqueraient  pas. 

Nous  ne  savons  pas  non  plus  si  les  associations  chari- 
tables rencontrent  chez  le  pauvre  une  reconnaissance 
vive  et  sincère.  Elles  obtiennent  sans  doute,  a  cet  égard, 
des  résultats  plus  heureux  que  les  communes  ou  les 
autorités  chargées  d'administrer  des  secours  officiels. 
Toutefois  la  différence  ne  peut  être  grande.  Elles  aussi 
se  présentent  à  l'indigent  comme  un  être  collectif,  et  la 
reconnaissance  ne  s'attache  guère  qu'à  des  individus. 
Elles  aussi  distribuent  des  secours  réguliers  et  perma- 
nens.  Reçus  d'abord  avec  gratitude,  ces  secours  se 
transforment,  à  la  longue,  aux  yeux  du  pauvre,  en  une 
rente  dont  on  ne  pourrait  le  priver  sans  injustice.  A  tous 
ces  égards,  nous  ne  craignons  pas  d'en  appeler  au  témoi- 
gnage de  ceux  qui  dirigent  les  associations  charitables 
existantes  au  milieu  de  nous. 

Quant  à  l'influence  morale ,  il  y  a  donc  une  grande 
analogie  entre  l'assistance  légale  et  la  charité  privée 
agissant  par  voie  d'association.  De  part  et  d'autre,  mê- 
mes inconvéniens ,  mêmes  dangers  ;  un  peu  moins  grands 
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peut-être  dans  ce  dernier  cas  que  dans  l'autre  ;  mais  cet 
avantage  n'est  pas  tellement  certain  que  la  prudence  et 
l'humanité  ne  nous  commandent  de  conserver  des  resp 
sources  précieuses  dont  la  perte  ne  serait  pas  suffisam- 
ment compensée. 

Mais  la  question  est  loin  d'être  épuisée  sous  le  point 
de  vue  moral ,  et  nous  n'avons  pas  encore  vu  le  résul- 
tat le  plus  certain  de  l'abolition  du  système  actuel. 
Malgré  tous  les  efforts  de  la  charité  privée  »  cette  aboli- 
tion amènerait  avec  elle  la  mendicité.  Aujourd'hui ,  l'as- 
sistance légale  a  peine  à  comprimer  cette  habitude  fu* 
neste.  Que  sera-ce ,  si  vous  retirez  au  pauvre  les  secours 
qui  vous  donnent  le  droit  de  lui  dire  :  Tu  ne  mendieras 
pas.  S'il  est  pressé  par  le  besoin  »  incapable  de  pourvoir 
à  sa  subsistance ,  l'empêcherez-vous  de  solliciter  la  pitié 
d'autrui  ?  Vous  lui  ôtez  le  pain  de  la  charité  publique  » 
et,  en  même  temps,  vous  lui  défendez  de  mendier;  vou- 
lez-vous donc  qu'il  dérobe  ou  qu'il  meure  de  faim  ? 

La  mendicité  et  son  cortège  de  vices ,  voilà  donc  le 
prix  auquel  il  nous  faudrait  acheter  les  avantages  que 
nous  promet  la  suppression  de  l'assistance  légale  !  Dans 
cette  alternative ,  le  choix  pourrait-il  être  douteux  ?  La 
mendicité ,  c'est  l'école  du  mensonge  et  de  Thypocrisiei 
de  la  paresse  et  du  larcin  ;  elle  dégrade  le  caractère  bien 
plus  profondément  encore  que  l'assistance;  elle  éteint 
souvent  jusqu'au  dernier  sentiment  d'honneur,  et,  ne  se 
contentant  pas  de  perpétuer  la  misère,  elle  perpétue 
l'immoralité.  Si  l'on  veut  combattre  victoriensement  le 
paupérisme,  il  faut  le  prendre  à  sa  source;  il  faut  lui 
opposer  l'influence  d'une  éducation  chrétienne ,  qui  forti- 
fie le  cœur  contre  les  mauvais  penchans  ;  il  faut  donner 
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à  la  jeanesse  nne  instrucUon  pins  complète ,  qui  lui  ou- 
vre de  nouvelles  carrières  et  de  nouveaux  moyens  d'exis- 
tence. Mais ,  si  vous  tolérez  la  mendicité ,  si  vous  la 
rendez  presque  inévitable,  ces  heureux  résukats  de* 
viennent  impossibles.  Déjà  maintenant ,  dans  les  com- 
munes où  les  secours  demeurent  trop  en  dessous  des 
besoins ,  la  mendicité  détourne  des  salles  d'écoles  les 
enfieins  des  pauvres*  Cependant  c'est  pour  eux  surtout 
^oe  Tinstruction  est  une  nécessité  et  un  bienfait*  Le 
mal ,  heureusement  limité  jusqu'ici  dans  quelques  loca- 
lités ,  s'élendrait  infailliblement  avec  la  suppression  de 
l'assistance  légale.  Cette  mesure  fournirait  partout  une 
excuse  commode  à  la  négligence  des  pères  et  aux  habi- 
tudes vicieuses  des  enians.  A  quoi  donc  auraient  servi 
tant  de  dépenses ,  tant  de  sacrifices ,  que  le  pap  n'a 
point  regrettés ,  parce  qu'il  attend  beaucoup  du  perfec- 
tionnement de  l'instruction  publique  pour  la  réforme  des 
mœurs  et  pour  la  prospérité  nationale?  Et  combien  d'au- 
tres tentations ,  d'autres  dangers  •  nous  pourrions  signa-  ^ 
1er  ici  !  Que  deviendra  la  jeune  fille  qu'on  aura  façonnée 
de  bonne  heure  à  implorer  la  pitié  des  passans?  Pourra- 
i-elle  demeurer  chaste  et  honnête?  Ne  sera-t-elle  pas 
conduite ,  par  une  pente  presque  irrésistible ,  de  la  men- 
dicité à  la  prostitution  ? 

Il  est  vrai ,  Messieurs ,  que  l'on  peut  rétorquer  contre 
«ous  l'argument  que  nous  venons  d'employer  en  feveur 
de  l'assistance  légale.  Vous  n'osez,  nous  dira-t^n,  la 
supprimer  de  crainte  de  voir  renaître  la  mendicité ,  que 
l'assistance  légale  n'a  pu  même  faire  disparaître  entière- 
ment; mais  ne  voyez-vous  pas  que  toute  modification, 
un  peu  radicale  au  système  actuel ,  aura  pour  effet  né- 
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cessaire  de  ramener  ce  fléau?  Dresser  des  catégories > 
restreindre  le  nombre  des  assistés,  c'est  augmenter  le 
nombre  des  mendians.  L'objection  est  fondée,  nous  ne  le 
nions  pas.  Malhenreuseraent»  dans  les  questions  de  cette 
nature,  on  est  presque  toujours  placé  entre  deux  écueils. 
De  deux  maux  inévitables,  il  ne  reste  qu'à  choisir  le 
moins  funeste.  Si  les  propositions  de  la  commission  sont' 
adoptées ,  il  faut  s'attendre  à  une  sorte  dé  recrudescence 
de  la  mendicité.  Toutefois»  Messieurs,  il  est  évident 
que  le  mal  serait  toujours  moins  considérable,  moins 
difficile  à  guérir,  que  dans  l'hypothëse  de  la  suppression 
complète  de  l'assistance  légale.  D'ailleurs,  les  résultats 
que  nous  attendons  des  restrictions  à  apporter  au  système 
actuel  nous  semblent  assez  importans  pour  nous  faire 
passer  sur  un  inconvénient  réel ,  il  est  vrai ,  mais  qu'il 
dépend  de  nous  de  rendre  passager. 

Pour  arrêter  la  mendicité  dans  son  développement , 
nous  comptons  sur  une  répression  humaine ,  sans  doute» 
mais  assez  énergique  pour  couper  le  mal  dans  sa  racine. 
Nous  comptons  sur  l'influence  d'une  instruction  primaire 
plus  solide  et  plus  étendue ,  sur  le  concours  des  bons 
citoyens ,  et  sur  les  efforts  éclairés  de  la  religion  et  de  la 
charité. 

En  effet ,  Messieurs ,  si  les  réformes  que  nous  propos- 
sons  ne  sont  pas  secondées  par  un  développement  pro- 
gressif de  l'esprit  public ,  elles  resteront  stériles ,  et  c'est 
en  vain  que  l'on  tentera  de  ramener  le  pauvre  à  des  ha- 
bitudes de  travail  et  d'économie.  Des  mesures  législatives, 
quelque  sages  qu'on  les  suppose,  échoueront  toujours 
contre  un  mal  invétéré ,  tant  qu'elles  ne  trouveront  pas 
d'appui  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs.  Si ,  pour  guérir  la 
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plaie  roDgeante  du  paupérisme,  il  faut  avant  tout  éclairer 
l'indigent  sur  ses  vrais  intérêts ,  et  raviver  en  lui  le  sen- 
timent de  l'honneur  et  du  devoir,  il  n'est  pas  moins  né- 
cessaire de  faire  connaître  aux  classes  de  la  société  qui 
sont  à  l'abri  du  besoin,  le  rôle  qu'elles  ont  à  remplir 
dans  l'accomplissement  de  celte  œuvre  importante.  Car^ 
il  faut  le  dire»  souvent  le  riche  ne  comprend  guère 
mieux  que  le  pauvre  les  questions  qui  nous  occupent. 
Nous  ne  voulons  point  flétrir  ici  cette  dureté  de  cœur 
qui  se  refuse  à  compatir  aux  misères  humaines  et  à  les 
soulager.  Elle  est  assez  rare  au  milieu  de  nous,  et, 
quoiqu'elle  soi!  sans  excuse,  ce  n'est  pas  d'elle  peut- 
être  que  provient  le  plus  grand  mal.  L'ignorance,  Fapa- 
thie,  l'imprudence,  sont,  à  nos  yeux  du  moins,  des 
ennemis  plus  redoutables  qu'il  faut  signaler,  et  surtout 
qu'il  faut  combattre. 

Le  remède  le  plus  sûr  contre  le  paupérisme,  c'est, 
après  tout ,  la  charité.  Mais  que  ce  mot  est  peu  compris 
de  la  plupart  des  hommes  !  Les  uns  ne  la  font  consister 
que  dans  l'aumône ,  et ,  quand  ils  ont  laissé  tomber  sur 
Tindigence  réelle  ou  feinte,  une  portion  de  leur  super- 
flu ,  ils  pensent  avoir  tout  fait  ;  ils  se  persuadent  que  la 
société  n'a  plus  rien  à  leur  demander.  Ils  donnent ,  sou- 
vent à  l'aventure,  sans  examen  préalable,  sans  voir 
dans  quelles  mains  tombent  leurs  aumônes ,  sans  s'in- 
quiéter des  conséquences  de  leur  imprudente  libéralité; 
ils  donnent ,  mais  ils  ne  font  rien  pour  gagner  la  con- 
fiance et  l'affection  du  pauvre;  ils  donnent,  et  tous  leurs 
sacrifices ,  loin  d'arrêter  les  progrès  du  mal ,  n'aboutis- 
sent qu'à  multiplier  autour  d'eux  la  fainéantise  et  la 
mendicité. 
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D^dutres  ne  connaissent  de  charité  que  celle  qui  s V 
xerce  de  par  la  loi ,  ou  que  celle  qui  procède  par  voie 
d'association.  Quand  ils  ont  contribué  de  leur  bofvse  à 
quelque  œuvre  utile ,  quand  ils  ont  prêté  Tappui  de  leur 
souscription  à  l'une  de  ces  sociétés  qui  se  sont  partagé 
parmi  nous  le  soulagement  des  misères  humaines  ^  ils 
s'applaudissent  de  leur  prudence ,  et  considèrent  aussi 
leur  tâche  comme  achevée.  Loin  de  nous»  sans  doute» 
la  pensée  de  décourager  ces  hommes  bieniaisans ,  et  d'é- 
branler» ne  fût-ce  que  par  un  souffle ,  aucune  de  ces  in- 
stitutions charitables  que  l'esprit  d'association  a  fait  naî- 
tre au  milieu  de  nous  pour  suppléer  aux  lacunes  lais- 
sées par  l'assistance  officielle  !  Le  seul  but  que  nous  nous 
proposons ,  c'est  de  rappeler  à  nos  concitoyens  que  la 
vraie  charité  ne  s'arrête  pas  là.  Elle  s'associe»  sans 
doute  »  à  tous  les  efforts  généreux ,  mais ,  en  dehors  de 
cette  action  générale  »  collective  »  elle  veut  avoir  une  ac- 
tivité »  une  vie  qui  lui  soit  propre»  Elle  a  besoin  de  nouer 
des  rapports  intimes  avec  ceux  qu'elle  soulage;  car  il 
est  quelque  chose  de  plus  précieux  et  de  plus  efficace 
que  les  secours  matériels  :  c'est  l'action  morale  de 
l'homme  sur  l'homme  ;  c'est  l'affection  que  des  relations 
journalières  établissent  entre  le  bienfaiteur  et  l'obligé  ; 
c'est  la  confiance  »  c'est  la  sympathie  qui  peut  seule  réu- 
nir les  membres  de  la  grande  famille  humaine  »  que  tant 
d'intérêts  divers  travaillent  sans  cesse  à  diviser.  Il  n'y  a 
de  charité  digne  de  ce  nom  que  celle  qui  nous  apprend  à 
voir  dans  le  malheureux  et  l'indigent  un  semblable  et  un 
frère.  Celui  qui  la  connaît  ne  se  contente  pas  de  ré- 
pandre au  hasard  quelques  aumônes.  Il  se  fait  le  tuteur 
et  l'ami  du  pauvre  ;  il  Taide  de  ses  conseils  »  de  ses  di- 
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reciioDS  bienveillantes ,  autant  qae  de  sa  bourse  ;  il  le 
eonsole»  il  le  relève  à  ses  propres  yeux  par  l'intérêt 
même  qu'il  loi  témoigne»  Si ,  eomme  il  arrive  trop  sou- 
vent, le  désordre  et  le  viee  accompagnent  la  misère,  il 
s'efforce  de  tarir  le  mal  dans  sa  source ,  et  de  ramener 
au  devoir  celui  qui ,  d'ordinaire ,  n'est  malheureux  que 
pour  s'en  être  écarté.  Telle  est  la  vraie  charité ,  la  cha- 
rité de  l'Evangile ,  la  seule  qui  s'exerce  dans  Tintérêt  de 
tous ,  la  seule  qui  soit  profitable  à  celui  qui  donne  comme 
à  celui  qui  reçoit.  Si  elle  était  plus  universellement  ré- 
pandue, la  société  cesserait  d'être  partagée  en  deux  camps 
ennemis.  Le  riche  et  le  pauvre  ne  jetteraient  plus  l'un  sur 
l'autre  un  regard  de  défiance  ou  d'envie.  Ils  se  rencon- 
treraient sur  la  terre  pour  s* aimer. 

On  ne  peut  espérer,  sans  doute ,  de  voir  le  grand 
principe  de  la  charité  chrétienne  régénérer  tout  d'un 
coup  l'ordre  social  ;  mais  il  est  de  notre  devoir  de  rappe- 
ler à  nos  concitoyens  que  le  développement  graduel  de 
ce  principe  est  la  plus  forte  barrière  que  nous  puissions 
opposer  à  Tinvasion  menaçante  du  paupérisme  et  de  la 
mendicité.  Peut-être  ces  réflexions ,  qui  semblent  s'écar- 
ter de  notre  sujet,  ne  seront -elles  pas  entièrement  per^ 
dues.  Peut-être  serviront-elles  à  faire  comprendre  à  nos 
concitoyens  que ,  pour  résoudre  d'une  manière  satisfai- 
sante l'une  des  questions  les  plus  épineuses  qui  agitent 
les  sociétés  modernes,  il  ne  suffit  pas  des  efforts  de  quel- 
ques hommes  »  il  ne  suffit  pas  même  de  mesures  législa- 
tives sagement  calculées ,  mais  il  &ut  le  concours  de  tous 
les  gens  de  bien.  C'est  ici  l'œuvre  du  peuple  tout  entier. 
Que  chacun  donc  examine  en  conscience  ce  qu'il  peut , 
ce  qu'il  doit  faire  pour  guérir  le  mal.  La  tâche  est  dif- 
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ficile,  sans  doute,  mais  elle  est  digne  d'un  peuple,  faîl 
pour  comprendre  à  quelle  dignité  morale  i'appelleal 
la  liberté  dont  il  jouit  et  le  christianisme  qu'il  a  let 
bonheur  de  professer^ 


Parvenus  au  terme  de  cette  longue  discusssion ,  dou& 
éprouvons  le  besoin  de  la  résumer  en  quelques  mots. 

1^  Sous  le  point  de  vue  du  droit ,  nous  reconnais* 
sons  au  législateur  celui  de  modifier  ce  qui  existe,  tout 
en  lui  refusant  le  droit  de  détourner  les  bourses  de  pau-^ 
vres  de  leur  destination  actuelle.. 

D'un  autre  côté,  cette  limite  posée,  nous  ne  pouvons 
admettre  que  ni  les  communes ,  ni  la  société  tout  en- 
tière, puissent  jamais  être  tenues  de  pourvoir  indéfi^ 
niment  aux  besoins  des  pauvres. 

2^  Les  principes  d'une  saine  économie  politique  nous^ 
font  regretter  que  l'assistance  officielle  (  ou  légale  )  se 
soit  naturalisée  au  milieu  de  nous.  Nous  n'en  provoque- 
rions pas  l'institution,  mais,  puisqu'elle  ^iste,  puis- 
qu'elle a  pris  racine  dans  nos  mœurs ,  sans  prendre  tou^ 
tefois  cette  extension  redoutable  dont  elle  est  susceptible, 
nous  ne  croyons  pas  que  le  mal  qu'elle  peut  avoir  fait 
jusqu'ici  à  notre  prospérité  nationale  soit  assez  considé- 
rable pour  qu'il  faille  nécessairement  renverser  un  ordre 
de  choses  dont  il  est  permis ,  pour  d'autres  motifs ,  de 
désirer  la  conservation. 

3^  Enfin,  sous  le  point  de  vue  de  la  moralité,  nousi 
reconnaissons  à  l'assistance  légale  une  tendance  fâcheuse,, 
mais  peut-être  ne  pourrait -on  l'abolir  dans  le  moment 
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actuel  sans  empirer  encore  Tétat  moral  de  la  population 
indigente.  Peut-être  aussi  cette  institution  est -elle  une 
nécessité  résultant  de  nos  mœurs  et  de  nos  circonstances 
politiques.  Nous  croyons  qu'il  y  a  moyen  de  porter  re- 
mède à  la  plupart  des  abus  qu'on  lui  reproche. 

D'après  ces  motifs,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  de  conserver  l'assistance  légale ,  tout  en  la  cir- 
conscrivant dans  des  limites  plus  étroites. 

Les  restrictions  et  les  modifications  qu'il  nous  parait 
urgent  de  lui  faire  subir  vont  être  l'objet  du  chapitre 
suivant.^ 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  MODIFICATIONS  A  APPORTER 

AU 
•TITCMB  ACTOBL  DES  «BCOUMI  PUBLICS. 


0tdtott   h 

EXPOSITION  DES  MODIFICATIONS  PROPOSÉES  DANS  LE  SYSTÈME 
ACTUEL  DE  LA  CHARITÉ  LÉGALE  OU  OFFICIELLE. 

Afin  que  Ton  camprenne  mieux  les  modifications  que 
nous  JQ^DS  nécessaire  d'apporter  à  notre  système 
actuel  des  secours  publics»  rappelons  brièvement  ce 
que  l'usage  en  a  fait ,  et  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 

Lorsqu'un  homme  est  tombé  dans  la  misère»  quelle 
qu'en  soit  d'ailleurs  la  cause ,  il  s'adresse  à  sa  commune» 
et  celle-ci  lui  accorde  des  secours  plus  ou  moins  abon- 
dans  suivant  que  le  besoin  lui  parait  plus  ou  moins  près- 


sant.  La  cause  qui  a  produit  la  misère  n'est  pas ,  en  gé- 
néral ,  une  raison  de  refus ,  bien  qu'elle  puisse  influer 
un  peu  sur  la  quotité  du  secours  ;  en  sorte  que  la  com- 
mune assiste  à  la  fois  le  vieillard  et  Torphelin  qui  n'ont 
plus  de  soutiens»  Tinfirme  qui  ne  peut  plus  travailler» 
rivrogne  qui  dépense  ses  gains  au  cabaret ,  le  paresseux 
qui  ne  fait  aucun  effort  pour  se  procurer  du  travail  »  et 
la  femme  de  mauvaise  vie  qui  ne  peut  nourrir  ses  en- 
fans  naturels.. 

Il  n'y  a  pas  de  régîe  fixe»  ni  pour  la  nature»  ni  pour 
la  mesure  des  secours  :  ici  on  donne  de  l'argent»  là  des 
denrées  ;  ailleurs  on  paie  les  loyers  »  ou  l'on  donne  une 
place  dans  un  hôpital  ;  d'autres  fois  on  met  au  rabais  la 
pension  de  l'orphelin  ou  du  vieillard;  quelquefois  aussi 
on  impose  successivement  le  pauvre  à  toutes  les  familles 
de  la  commune  »  pour  un  certain  nombre  de  jours.  Enfin» 
dans  quelques  communes  on  mesure  le  secours  »  non  sur 
la  situation  absolue  du  pauvre»  mais  sur  ses  circon-^ 
stances  antérieures  et  sa  position  sociale. 

La  seule  condition  que  l'on  exige  »  c'est  que  celui  qui 
demande  soit  bourgeois  de  la  commune  qui  accorde. 
Dans  quelques  communes  cependant  des  secours  sont 
accordés  aux  habitans  ou  aux  passans  étrangers. 

La  source  où  l'on  puise  les  secours  est  une  bourse 
spéciale  »  dite  bourse  des  pauvres.  Elle  est  formée  de 
capitaux  dont  l'origine  n'est  pas  toujours  connue»  de 
donations»  de  legs»  de  collectes»  d'amendes  diverses. 
Quand  les  revenus  de  cette  bourse  ne  suffisent  pas  »  on 
puise  dans  celle  de  la  commune»  et  quand  celle  de  la 
commune  ne  suffit  pas»  on  demande  l'autorisation  de 
mettre  un  impôt  sur  les  fortunes  particulières. 
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L'auloritc  qui  accorde  les  secours  et  en  déteraiino  la 
quotité  est  la  municipalité  de  la  commune.  Elle  agit  à 
peu  près  sans  contrôle  ;  aucun  règlement  général  n'as- 
treint les  municipalités  à  adopter  une  marche  uniforme. 
Jbes  comptes  cependant  sont  examinés  par  le  pasteur 
«t  le  préfet,  qui  peuvent  faire  des  observations. 

Les  communes  n'ont  d'autre  moyen  direct  de  préve- 
nir la  misère  que  celui  de  demander  l'interdiction  des 
prodigues.  En  général  elles  en  font  peu  d'usage. 

Mais  les  communes  ne  sont  pas  seules  chargées  de  ve- 
nir au  secours  du  pauvre  ;  l'Etat ,  de  son  côté ,  inter- 
vient dans  certains  cas,  et,  surtout  lorsque  les  com- 
munes sont  trop  pauvres ,  il  accorde  des  secours.  Il  four- 
nit  à  la  dépense  de  l'hospice  cantonal ,  qui  est  ouvert 
gratuitement  à  tous  les  pauvres  du  Canton.  Il  paie  aussi 
une  partie  de  la  dépense  £aiite  pour  l'éducation  des  en- 
fans  sourds-muets ,  quand  ceux-ci  ne  peuvent  y  subve- 
nir par  eux-mêmes ,  et  il  fiait  des  dons  à  quelques  éta- 
blissemens  de  bienfaisance. 

Tels  sont  les  élémens  essentiels  du  système  de  secours 
publics  aujourd'hui  en  vigueur  dans  notre  Canton.  Ce 
système ,  nous  ne  proposons  pas  de  le  supprimer,  nous 
croyons,  au  contraire,  qu'on  doit  en  conserver  les  ba- 
ses ,  tout  en  y  faisant  d'importantes  modifications.  Ainsi, 
comme  par  le  passé ,  nous  pensons  que  les  commune» 
doivent  essentiellement  r^ter  chargées  du  soin  des  pau- 
vres, et  qu'il  doit  y  avoir  dans  chacune  d'elles  des 
moyens  réguliers  de  venir  à  leur  secours.  Jusqu'à  pré- 
sent ,  ces  moyens  ont  consisté  en  une  bourse  spéciale , 
dite  bourse  des  pauvres ,  et  nous  pensons  que  cette  in- 
stitution doit  être  conservée ,  et  continuer  à  rester  dis- 


tincte  de  Tadaiinistration  proprement  dite ,  qui  a  pour 
objet ,  non  les  intérêts  d'une  classe  de  citoyens  en  par- 
ticulier» mais  les  intérêts  de  tous.  Mais,  en  imposant  à 
toutes  les  communes  l'obligation  d'avoir  une  bourse  ao^ 
m6niére  »  nous  n'entendons  donner  par  là ,  ni  a  un  pau* 
vre  en  particulier»  ni  même  à  tous  les  pauvres  d'une 
commune  réunis»  le  droit  formel  d'exiger  que  l'on  vienne 
au  secours  de  leur  misère  »  quelle  qu'en  soit  la  cause  »  et 
quelles  que  soient  leurs  circonstances  individuelles  »  bien 
que  nous  pensions  qu'il  est  du  devoir  de  chaque  com- 
mune de  s'occuper  en  général  du  soin  d'adoucir  la  mi- 
aère  des  classes  pauvres  »  et  de  consacrer  à  cet  objet  des 
ressources  déterminées.  Par  cela  même  nous  ne  pensons 
pas  qu'une  commune  puisse  jamais  être  mise  en  cause 
auprès  des  tribunaux  pour  sa  manière  de  remplir  ses 
obligations  à  cet  égard  »  bien  que  nous  accordions  à  Tau- 
torilé  administrative  supérieure  le  droit  »  et  même  l'obli- 
gation» de  surveiller  l'emploi  que  les  communes  font 
des  revenus  de  la  bourse  des  pauvres.  En  un  mot  »  nous 
reconnaissons  à  l'Etat  le  droit  d'obliger  une  commune  à 
dvoir  une  bourse  de  pauvres  »  mais  nous  ne  reconnais- 
Bons  pas  au  pauvre  le  droit  de  plaider  contre  la  commune 
pour  en  obtenir  des  secours. 

Ce  principe  posé  »  nous  allons  examiner  successive- 
ment les  différentes  parties  de  notre  système  actuel  »  et 
chercher  a  en  (aire  disparaître  tout  ce  qui  a  pu  lui  mériter 
quelques  reproches  fondés.  Les  modifications  que  nous 
proposerons  auront  essentiellement  pour  objet  de  le  ren- 
dre moral  »  et  d'empêcher  qu'il  ne  nuise  aux  véritables 
intérêts  des  individus  »  ainsi  qu'au  développement  de  la 
richesse  nationale;  c'est  à  cela»  au  fond,  que  se  résument 
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les  reprocbcB  qu'on  lui  &it  »  reprocbes  dont  nons  avons 
reconnu ,  à  plusieurs  ^^s  ,  la  justesse. 


L 


9AVT9MB  A  nCHIEK  HE  li^AMIiTAVCC. 

Le  premier  point  qui  doit  attirer  notre  attention,  c'est 
le  choix  des  personnes  à  qui  Ton  accordera  des  secours 
Il  est  évident  que  ce  choix  ne  doit  pas  être  arbitraire»  âais 
qu'il  doit  être  fondé  sur  quelque  principe.  Or,  ce  principe 
nous  parait  être  la  distinction  entre  la  misère  résultat  du 
vice  ou  de  l'imprévoyance ,  d'avec  la  misère  résultat  du 
malheur  ou  des  lois  de  la  nature.  Dans  notre  opinion ,  il 
est  de  la  plus  grande  importance  pour  un  pays  qu'au- 
cune  institution  nationale  et  permanente  n'ait  une  ten- 
dance à  favoriser  le  vice  et  l'imprévoyance ,  car  son  ca- 
ractère de  nationalité  et  de  permanence  la  rendrait  d'une 
efficacité  déplorable ,  et  nous  pensons  que  la  première 
modification  à  faire  à  notre  système  actuel  »  c'est  de  n'as- 
sister que  les  pauvres  dont  la  misère  n'est  pas  due  à  une 
habitude  blâmable,  tels  que  les  vieillards,  les  infirmes, 
les  malades  et  les  orphelins.  On  refuserait  tout  secours 
public  aux  autres ,  et  notamment  : 

1^  Aux  familles  tombées  dans  la  misère  par  suite  de  | 
l'inconduite  du  père  ou  de  la  mère.  L'ivrognerie,  le  li- 
bertinage, la  mauvaise  foi  dans  le  travail  ^  l'infidélité 
dans  les  choses  confiées ,  le  vol  »  ne  doivent  pas  être  des 
titres  à  la  conmiisération  publique  ;  ces  vices  ne  doivent 
jamais  être  encouragés ,  et  ils  le  seraient  évidemment  si 
l'on  évitait  à  ceux  qui  les  commettent  ce  qu'il  y  a  de 
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fâcheux  dans  leurs  conséquences  naturelles.  Cest  une 
loi  de  la  Providence  que  toute  mauvaise  habitude  porte 
avec  elle  sa  peine ,  comme  moyen  de  corriger  le  coupa- 
ble :  intervertir  cet  ordre ,  et  s'opposer  à  ce  résultat  par 
une  institution  publique,  c'est  évidemment  ne  pas  com- 
prendre ses  vues  bienfaisantes. 

2^  Aux  familles  tombées  dans  la  misère  par  suite  de 
la  paresse,  ou  du  défaut  d'activité  du  père  ou  de  la 
mère.  On  ne  peut  pas  dire,  en  général ,  que  notre  peu- 
ple n'aime  pas  le  travail ,  et  qu'il  le  refuse  quand  on  le 
lui  offre  ;  mais  il  y  a  des  exceptions ,  et  surtout  il  y  a 
des  gens  qui  veulent  gagner  leur  salaire  avec  le  moins 
de  travail  possible ,  qui  ne  se  donnent  aucune  peine  pour 
trouver  de  l'occupation ,  et  qui  bientôt  finissent  par  n'ê- 
tre plus  employés ,  ou  par  ne  l'être  que  très  rarement. 
Accorder  des  secours  en  pareil  cas ,  c'est  évidemment 
encourager  la  paresse  et  la  nonchalance.  Soit  pour  le 
bien  des  individus ,  soit  pour  l'avantage  du  pays ,  qui  ne 
peut  prospérer  que  par  le  travail ,  il  est  à  désirer  que 
tout  homme  travaille  avec  courage  et  conscience,  et 
qu'il  s'évertue  à  trouver  de  l'occupation. 

5^  Aux  familles  tombées  dans  la  misère  par  suite  de 
mauçaise  administration  domestique.  Cette  cause  de  mi- 
sère ,  bien  que  très  réelle ,  n'est  pas  toujours  remarquée, 
parce  qu'elle  s'allie  souvent  à  d'autres  qui  sont  plus  ap- 
parentes. Il  n'est  pas  douteux  cependant  qu'il  n'y  ait  un 
grand  nombre  de  ménages  où  l'on  dépense  sans  calcul 
et  sans  combinaison  aucune ,  où  l'on  mange  en  un  jour 
ce  qui  devrait  servir  à  vivre  plusieurs ,  oit  l'on  n'a  aucun 
talent  pour  tirer  parti  des  choses ,  et  où  les  ressources 
sont,  non  pas  employées,  mais  plutôt  gaspillées.  Accor- 


àer  des  secours  en  pareil  cas ,  c'est  encourager  ce  dé* 
faut  d'ordre ,  de  combinaison  ci  de  prévoyance  qui  fait 
la  ruine  de  beaucoup  de  (àmilles ,  et  qui  contribue , 
plus  qu'on  ne  pense  >  à  diminuer  les  ressources  nalio- 
nales« 

U^  Aux  familles  tombées  dans  la  misère  par  suite 
d'un  grand  nombre  d'enfans.  Le  refus  de  secours ,  nous  ' 
le  sentons ,  est  plus  difficile  à  justifier  dans  ce  cas  que 
dans  les  précédens,  parce  qu'une  famille  nombreuse 
n'est  pas  le  résultat  d'un  vice,  et  que  »  jusqu'à  présent, 
on  n'a  pas  soupçonné  un  côté  moral  dans  cette  question. 
Nous  pensons  cependant  qu'il  est  du  devoir  de  tout 
homme  de  ne  songer  à  s'établir  que  lorsqu'il  a  la  certi- 
tude morale  de  pouvoir  subvenir  à  l'entretien  de  sa 
femme  et  de  ses  enfans,  et  que  cette  certitude,  il  ne 
peut  guère  l'avoir,  au  moins  dans  notre  pays ,  que  lors- 
qu'il possède  quelques  avances  au  moment  où  il  se  ma- 
rie, ou  bien  lorsqu'il  diffère  assez  de  s'établir  pour  que 
la  chance  d'avoir  une  famille  nombreuse  soit  sensible- 
ment diminuée.  Beaucoup  de  gens  pensent  qu'on  peut 
aller  plus  loin,  et  exiger  même  qu'une  fois  établi,  il  sou- 
mette aux  lois  de  la  raison  une  passion  qui,  comme 
toutes  les  autres ,  doit  être  soumise  à  une  régie ,  si  Ton 
ne  veut  pas  faire  de  l'homme  un  animal  dirigé  par  le 
seul  instinct.  Accorder  des  secours  à  celui  qui  ne  veut 
avoir  aucun  égard  à  toutes  ces  choses ,  c'est  traiter 
l'homme  comme  un  être  qui  ne  peut  avoir  d'empire  sur 
ses  passions ,  c'est  encourager  l'imprévoyance ,  c'est 
rendre  souvent  impossible  la  bonne  éducation  des  en- 
fans,  car  une  mère,  sans  autre  ressource  que  les  gains 
du  père,  peut  bien  s'occuper  avec  succès  de  deux  ou  de 
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trois  eafans,  mais  il  est  fort  diCBeile  qu'elle  ea  ëléve 
convenablement  cinq  ou  six« 

Les  méùKS  principes  qui  nous  font  désirer  que  Ton 
refuse  téut  secours  public  MX  quatre  catégories  de  pau- 
vres que  nous  venons  d'indiquer,  exigent  encore  qu'ils 
soient  refusés  : 

5  ^  A  la  femme  fwn  mariée  qui  met  au  monde  des 
enfans.  Il  est  des  pays,  nous  le  savons,  où  des  principes 
tout  opposés  sont  adoptés  par  l'opinion  publique,  et 
même  par  les  gouvernemeas  ;  là ,  non  seulement  on 
élevé  aux  frais  de  TEtat  les  ealans  qui  naissent  dans  ces 
tristes  circonstances,  mais  on  facilite  aux  femmes  les 
moyens  de  cacher  les  fruits  de  leurs  désordres ,  «t  on 
leur  évite  tous  les  embarras  et  toutes  les  charges  qui 
pourraient  en  résulter;  il  y  a  des  tours  et  des  hôpitaux 
pour  recevoir  et  nourrir  les  enfans  naturels.  Grâces  à 
Dieu  !  on  n'a  jamais  admis  chez  nous  on  pareil  système; 
mais  ce  que  l'on  bit  aujourd'hui  en  a  les  principaux  in- 
convenions.  Accorder,  en  effet,  des  secours  publics  à  la 
mère  d'enfans  naturels,  c'est  encourager  le  désordre, 
c'est  épargner  au  vice  une  punition  méritée ,  et  faciliter 
la  persévérance  dans  le  mal.  C'est  ici  surtout  qu'il 
importe  qu'aucune  institution  publique,  aucune  institu- 
tion permanente ,  ne  vienne  fausser  l'opinion ,  en  faisant 
croire  que  l'Etat  est  indifférent  aux  relations  des  parens 
avant  la  naissance  des  enfans ,  et  qu'il  y  a  une  autre  voie 
légitime  que  le  mariage  pour  goûter  les  jouissaneea  de  la 
famille  \ 

M 

*  Les  faits  recaeillis  dans  TEnqucte  démontrent  les  fischeax  effets  de  cet 
secours,  pag.  49,  78,  86  et  87,  158  et  suiv. ,  U7  cl  suîy. .  2"*  partie, 
p.  S3  et  34. 
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6^  Enfio  f  par  des  motifs  analogaes ,  nous  peasoss  que 
la  famille  que  son  chef  abandonae  pour  se  soustraire  à 
l'obligation  de  la  nourrir,  ou  pour  se  livrer  à  ses  pas- 
sions, ne  doit  pas  non  plus  être  secourue  par  la  eom* 
mune.  Heureusement  »  ces  cas  sont  rares  parmi  nous , 
mais  cependant  ils  arrivent ,  et  il  importe  de  les  dimi- 
auer  ;  pour  cela,  un  diangement  à  notre  système  de  se- 
cours est  nécessaire.  La  crainte  de  voir  en  proie  au  be* 
aoin  et  à  la  misère  une  femme  H  des  enfiins  est ,  «ans 
contredit ,  un  des  motifs  qui  stimulent  le  plus  rénergie 
du  père,  et  qui  le  retient  sous  le  toit  paternel;  mais, 
s'il  a  la  certitude  que  son  départ  du  pays ,  ou  son  âoi- 
gnement  de  sa  famille ,  ne  diminuera  pas  les  ressources 
de  sa  maison,  il  est  évideal  qu'il  a  un  motif  de  motM 
de  resl«r  chez  lui  et  de  continuer  à  remplir  ses  devoirs. 
£ardoDs-nous  donc  d'affaiblir  le  sentiment  de  ses  obli- 
gations, en  lui  Cuisant  entendre  que ,  quoi  qu'il  arrive, 
on  prendra  soin  de  sa  femme  et  de  ses  enfans  ;  or,  c'est 
manifestement  ce  que  l'on  fait  aujourd'hui ,  en  accor- 
dant des  seeours  en  pareil  cas  ^ 
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Indépendamment  des  personnes  appartenant  aux  six 
catégories  précédentes ,  il  en  est  d'autres  auxquelles  un 
usage  ancien ,  ou  des  vues  erronées  d'intérêt  communal. 


*  Voyez  les  &iU  ctlcs  par  les  communes  dans  la  i***  Partie  de  ce  Rapport , 
p.  456  et  snirtoles. 


—  ikS  — 

font  accorder  des  secours  qui  nous  paraissent  devoir 
aussi  être  supprimés.  Ainsi  : 

a)  Les  secours  accordés  dans  les  cas  d'incendie,  et 
par  cela  seul  que  la  perte  essuyée  est  due  à  cette  cause» 
nous  semblent  mal  entendus.  Il  n'y  a  rien  dans  la  na- 
ture de  cette  perte  qui  la  rende  plus  pénible  que  tant 
d'autres  où  notre  volonté  n'est  pour  rien;  et»  aujour- 
d'hui surtout  que  les  sociétés  d'assurances  fournissent 
un  moyen  facile  et  sûr  de  la  prévenir  par  un  léger  sa- 
crifice ,  on  doit  réserver  pour  des  cas  plus  intéressans  les 
revenus  de  la  bourse  des  pauvres. 

b)  Les  secours  accordés  dans  le  cas  de  perte  de  bétail» 
et  indépendamment  de  toute  autre  circonstance»  nous 
semblent  également  mal  appliqués.  Quelque  importante 
que  soit  pour  certaines  familles  la  possession  d'une  pièce 
de  bétail  »  cette  perte  n'est  pas  »  de  sa  nature  »  à  déplo- 
rer plus  qu'une  autre  ;  elle  est  aujourd'hui  facilement 
réparable  au  moyen  des  sociétés  d'assurance»  et  il  ne 
faut  pas  demander  à  la  bourse  des  pauvres  un  sacrifice 
que  les  particuliers  doivent  s'imposer»  et  qui  est  tou- 
jours minime  quand  il  est  réparti  sur  un  grand  nombre 
d'années. 

c)  Les  secours  accordés  dans  certains  cas  de  mariage. 
La  loi  et  l'usage  mettant  à  la  charge  des  communes  les 
enfans  naturels  que  leurs  mères  ne  peuvent  nourrir»  les 
communes  ont  intérêt  »  dans  ces  cas  »  à  ce  que  le  père  et 
la  mère  s'unissent  par  un  mariage  régulier  »  et  il  est  ar- 
rivé plus  d'une  fois  »  et  il  arrive  même  encore  souvent  » 
que  l'on  cherche  »  par  toutes  sortes  de  moyens  »  à  y  dé- 
terminer le  père.  Le  moyen  ordinairement  employé  est 
l'offre  d'une  dot  plus  ou  moins  forte  à  payer  par  la  corn- 
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mune  après  la  célébration  du  mariage  S  On  comprend, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire  sentir»  ce  qu'il  va 
de  honteux  et  d'immoral  dans  un  pareil  marché.  Le  père, 
qui  répugne  à  s'unir  à  une  femme ,  que  peut-être  il  mé- 
prise ,  s'y  laisse  décider  par  l'appàt  d'une  somme  d'ar- 
gent, et  la  commune,  pour  éviter  quelques  sacrifices 
et  quelques  embarras  présens,  contribue  souvent  à  la 
formation  d'une  famille  nombreuse ,  composée  d'enfans 
qui  ne  peuvent  qu'être  mal  élevés,  sous  la  direction  de 
pareils  parens ,  et  qui  un  jour  tomberont  à  sa  charge. 
De  pareils  secours  doivent  être  absolument  refusés. 


3. 


CATSaCABi  DE  PAUVRES  A  A0M1TBR. 

Au  moyen  des  exclusions  que  nous  venons  d'indiquer, 
nous  croyons  que  notre  système  de  secours  publics  se- 
rait à  l'abri  de  reproche  quant  à  la  tendance  à  encoura- 
ger des  habitudes  immorales  ou  des  habitudes  nuisibles 
au  développement  de  la  richesse  nationale  ;  et ,  si  ces 
exclusions  étaient  admises ,  il  ne  resterait  à  la  charge  de 
nos  bourses  aumônières  que  les  pauvres  dont  toutes  les 
circonstances  sont  un  titre  réel  a  la  commisération  pu- 
blique ,  savoir,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  :  les  vieil- 
lards, les  infirmes,  les  mal<ides  et  les  orphelins. 

Nous  entendons  par  vieillards,  non  pas  des  personnes 
parvenues  à  un  âge  déterminé,  mais,  en  général,  tous 
ceux  à  qui  l'âge  a  6té  les  forces  nécessaires  au  travail  ; 


*  Voir  r Enquête,  p.  49  et  50,  449  et  150. 
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par  infirmes ,  ceux  qu'un  déCiat  naturel ,  de  corps  ou 
d'espril ,  empêche  de  se  livrer  an  travail  ou  de  se  con* 
duire  ;  par  maladei ,  ceux  qui  sont  atteints  d'une  mala- 
die grare  et  permanente ,  et  dont  la  santé  affaiblie  est  un 
ebslacle  habituel  à  toute  occupation  ;  par  orpAe/iW^  ceux 
qui  ont  perdu  leur  père  et  leur  mère  i  ou  seulement  leur 
père. 

Au  fond ,  ces  quatre  classes  de  pauvres  n'en  forment 
qu'une  :  ce  sont  ceux  qui  n'ont  pour  vivre  d'autres  res- 
sources que  leur  travail ,  et  à  qui  cependant  le  travail 
est  impossible,  soit  parce  que  Tàge  a  épuisé  leurs  forces, 
soit  parce  que  la  maladie  les  leur  a  momentanément 
enlevées ,  soit  parce  que  ces  forces  ne  sont  pas  encore 
venues. 


U. 
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Le  second  point  sur  lequel  doivent  porter  les  change- 
mens  à  faire  à  notre  système ,  c'esl  la  nature  et  la  quo- 
tité des  secours  à  accorder. 

Les  secours  peuvent  être  accordés  sous  différentes 
formes ,  et ,  parmi  ces  forinea ,  quelq«es-unes  nous  pa- 
raissent devoir  être  recommandées;  d'autres,  entière- 
ment proscrites.  Nous  pensons  qu'en  général  il  vaut 
mieux  accorder  des  secours  en  nature  qu'en  argent ,  et 
cela,  parce  que  la  prévoyance  et  l'esprit  de  calcul  ne 
sont  pas  d'ordinaire  l'apanage  des  classes  pauvres ,  et 
qu'en  les  accordant  en  nature ,  on  est  plus  sur  qu'ils 
vont  à  leur  destination.  Toutefois,  il  est  des  cas  où  le  se- 


cours  en  argent  doit  éCre  accordé  de  pré£éreoce.  Due 
pauvre  veuve  économe  et  ioteiligenie  tirera  mieux  parti 
d'une  petite  somme  qae  d'objets  en  nature  i  dont  peut- 
être  elle  n'aurait  que  faire»  ou  qu'on  lui  donnerait  de 
mauvaise  qualité ,  ou  en  trop  grande  quantité» 

Parmi  les  secours  en  nature  »  ou  do  moins  ceux  qui 
ne  sont  pas  sous  forme  d'argent ,  nous  recommandons  : 

a)  Ceux  qui  ont  pour  objet  l'instruction  proprement 
dite  des  enfans»  comme  le  meilleur  moyen  de  leur  être 
utile  f  de  les  aider  à  sortir  de  la  misère ,  et  de  tes  empê- 
cher d'y  retomber.  Par  là ,  nous  entendons  »  non  seule*^ 
ment  que  les  communes  doivent ,  d'après  la  loi ,  donner 
aux  enfans  pauvres  les  objets  qui  leur  sont  nécessaires 
dans  les  écoles»  leur  £8K^iliter  les  moyens  de  les  fréquen- 
ter» jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  le  degré  d'instrueiioB 
convenable»  mais  encore  qu'elles  ne  doivent  reculer  de 
vaut  aucun  sacrifice  pour  se  procurer  de  bons  instituieufs» 
dussent-elles  »  pour  cela  »  y  consacrer  une  partie  des  re- 
venus de  la  bourse  des  pauvres  »  quand  celle-ci  »  un  ex- 
cédant, comme  cela  se  voit  dans  certaines  communes. 

b)  Ceux  qui  ont  pour  objet  Vimtruction  indmtrieUe  ou 
les  apprentissages.  Dans  notre  opinion»  l'éducation  d'un 
enfant»  et  surtout  d'un  enfant  pauvre»  n'est  complète 
que  lorsqu'il  a  appris  une  profession  spéciale  »  et  c'est 
un  devoir  pour  toutes  les  communes  que  d'en  faire  ap- 
prendre une  à  tous  les  enfons  qui  sont  ^itièrement  à  leur 
charge  »  et  de  la  faciliter  à  ceux  qui  ne  le  so»t  qu'en 
partie.  On  a  élevé  des  doutes  sur  l'utilité  de  cette  espèce 
de  secours  ;  mais  quelques  insuccès  »  causés  probable- 
ment par  un  défaut  de  surveillance  ou  par  le  mauvais 
choix  du  maître  »  ne  suffisent  pas  pour  refuser  un  secours 
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qui  facilitera  plus  tard  à  renfant  les  moyens  de  trouver 
un  travail  régulier^  première  condition  pour  sortir  de  la 
misère  ou  n'y  pas  tomber.  Est-il  bien  sûr  d'ailleurs  que 
ces  apprentissages  qui  ne  réussissent  pas  sont  plus  nom- 
breux che£  les  enfans  élevés  par  les  communes  que  chez 
les  enfans  sortis  de  familles  voisines  de  la  pauvreté ,  et 
ne  faut*il  pas  toujours  tenir  compte  du  point  de  départ 
et  des  circonstances  qui  ont  entouré  la  première  enfance'? 

c)  Les  concessions  temporaires  de  terrains.  Dans  un 
grand  nombre  de  nos  communes  il  y  a  des  terrains  pro- 
pres à  la  culture,  dont  on  tire  peu  de  parti  :  on  les  laisse 
en  pâturages  communs,  et  ils  sont,  dès  lors,  essentielle- 
ment exploités  par  ceux  qui  ont  du  bétail;  le  pauvre,  qui 
n'en  a  point,  n'en  profite  pas.  Répartir  ces  terres,  pour  un 
temps,  entre  les  pauvres  est  un  excellent  moyen  de  leur 
être  utile ,  car  c'est  leur  fournir  un  travail  assuré ,  et 
souvent  très  productif*.  La  circonstance  que  les  exclu- 
sions que  nous  avons  proposées  ne  mettent  plus  guère  à 
la  charge  des  communes  que  des  invalides  ou  des  infir- 
mes ,  n'est  pas  une  raison  péremptoire  pour  ne  pas  em- 
ployer ce  moyen.  Il  y  a  des  cultures  qui  n'exigent  pas 
des  bras  bien  forts;  l'infirme  et  le  malade  ont  souvent 
quelques  bonnes  heures  par  jour;  et  d'ailleurs ,  dans  nos 
campagnes,  les  échanges  de  travaux  sont  fréquens  :  la 
pauvre  veuve  ira  filer  pendant  l'hiver  pour  qu'on  lui  la- 
boure son  champ  pendant  l'été. 

Quant  aux  secours  connus  sous  le  nom  de  passades , 
que  donnent  quelques  communes ,  nous  ne  croyons  pas 


*  Voir  TEnquête,  page  430  et  44  4. 

«  VoirTEnquéte,  p.  428  et  suivanlM.  -   [ 
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devoir  rien  changer  à  cet  usage ,  qui ,  dans  certains  cas , 
peut  être  utile ,  et  qui  d'ailleurs  est  si  peu  de  chose ,  que 
les  inconvéniens y  s'il  y  en  a»  ne  peuvent  être  grands^. 
Parmi  les  formes  de  secours  dont  nous  pensons  qu'on 
devrait  abolir  l'usage  »  nous  indiquerons  surtout: 

a)  Les  rondes.  Dans  quelques  comnranes ,  on  entre- 
tient encore  les  vieillards  et  les  enfans  en  obligeant  les 
femilles  à  les  recevoir  tour  à  tour  '•  Il  est  aisé  de  com- 
prendre les  ineonvéniens  et  souvent  l'injustice  de  ce  sys- 
tème, qui  est  surtout  pernicieux  pour  l'éducation  des 
enfans.  Quel  genre  de  vie  et  quelle  existence  pour  le  pau- 
vre vieillard,  qui  a  besoin  de  repos  et  de  soins,  que  ce 
changement  perpétuel  d'habitation  et  de  visages  !  Qnd 
spectacle  pour  l'enfant,  qui  va  successivement  d'une 
famille  riche  à  une  famille  pauvre ,  d'une  famille  hon- 
nête et  pieuse  à  une  famille  qui  lui  offre  le  spectacle  de 
tous  les  vices  ! 

b)  Le  placement  par  adjudication  au  rabais ,  des  vieil- 
lards et  des  enfans.  Ce  système  a  tous  les  ineonvéniens 
du  précédent,  et  quelques  autres  encore.  Qui  peut  en  ef- 
fet se  charger  d'une  personne  au  plus  bas  prix?  Celui 
qui  lui  donnera  le  moins  de  soins,  le  moins  de  nour- 
riture, le  plus  mauvais  logement!  Quelle  demeure  pour 
le  pauvre  vieillard!  Et,  dans  celte  classe  d'individus, 
quel  intérêt  y  aura-t-il  pour  l'éducation  d'un  enfant, 
quel  moyen  d'éducation  y  trouvera-l-on ,  ou  plutôt  quels 
exemples  souvent  n'y  trouvera-t-on  pas"? 


*  Voir  renqncte ,  p.     50. 

*  Id.  p.  126. 

s  Id.  p.  KZi  et  152» 


c)  Les  hgemtm  dam  des  soIUa  communes.  Dans  plu- 
sieurs de  nos  villages  il  y  a  des  maisons  destinées  aux  la- 
milles  pauvres  S  Là  »  on  voit  souvent  plusieurs  familles 
logées  dans  la  même  chambre ,  et  disant  leur  ménage  au 
même  foyer.  Il  est  aisé  de  comprendre  combien  ce  mé* 
lange  d'âges,  de  sexes,  quelqu^is  de  langues  diffé- 
rentes ,  doit  amener  de  choses  fâcheuses.  Aussi ,  les  dé- 
sordres de  tout  genre ,  la  saleté,  les  disputes ,  les  jore- 
mens ,  les  rixes ,  caractérisent  toutes  ces  demeures ,  ei 
l'on  peut  aisément  s'imaginer  quelle  éducation  doivent  re^ 
oevoir  les  enfans  qui  ont  passé  leurs  premières  années 
dans  une  telle  atmosphère.  C'est  un  véritable  enseigne- 
mutuel  de  tous  les  vices ,  et  nous  pensons  qu'on  ne  peut 
trop  tôt  dissoudre  de  pareils  établissemens. 

ki  se  présente  une  question  qui  n'est  plus  celle  de  la 
nature  des  secours ,  mais  celle  de  la  quotité. 

Les  bourses  aumôniéres  étant  plus  ou  moins  riches , 
la  quotilé  des  secours  varie  beaucoup.  Dans  quelques 
communes  on  assiste  très  ehétivement,  et  dans  d'autres, 
très  largement.  Dans  quelques-unes  on  croit  devoir  te- 
nir compte  de  l'état  antérieur  do  pauvre,  et  l'assister, 
ptm  ou  moins ,  suivant  sa  position  sociale ,  de  sorte 
que ,  dans  la  même  commune ,  et  dans  les  mêmes  cir- 
constances ,  l'un  peut  recevoir  le  double  ou  le  triple  de 
ce  que  reçoit  l'autre.  Un  pauvre  aussi  peut  appartenir  à 
deux  ou  à  plusieurs  communes ,  et  être  assisté  par  toutes 
à  la  fois.  Il  y  a,  ce  nous  semble,  quelque  utilité  à  éta- 
blir une  règle  uniforme  sur  ce  point.  La  règle  devrait 
être  que  les  secours,  soit  seuls,  soit  combinés  avec  ce 

'  Voirl'Enqucle,  p.  426. 
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que  peol  faire  le  piuvre ,  n'irool  jamais  aa-delà  du  strict 
nécessaire ,  parce  que  la  société  ne  peut  être  appelée  à 
contribuer  au  luxe ,  ni  même  à  Taisance  ;  que  ce  néces* 
saire  doit  être  celui  du  plus  simple  ouvrier,  gagnant  son 
pain  à  la  sueur  de  son  visage ,  et  qu'il  ne  doit  y  avoir 
aucune  espèce  de  différence  enire  les  assistés  placés 
dans  les  mêmes  circonstances  d'âge  et  de  santé. 


». 


Le  troisième  point  de  notre  système  sur  lequel  doi- 
vent porter  les  réformes ,  ce  sont  les  condùiom  néces- 
saires pour  obtenir  des  secours.  Suffit-il  d'être  domicilié 
dans  une  commune  pour  avoir  droit  à  lui  en  demander? 
Ne  les  accordera-t-on  qu'au  dénuement  absolu  ?  Assis- 
tera-t-on  l'homme  qui  a  des  parens  riches?  Enfin,  le 
pauvre  peut-il  faire  de  ce  secours  l'usage  qu'il  lui  plai- 
ra,  et  le  recevoir  où  il  le  jugera  convenable  ?  Nous  pen«> 
sons  qu'à  ces  questions  il  doit  être  répondu  de  la  mar 
nière  suivante  : 

a)  Domicile  de  secours.  Dans  les  pays  où  l'on  n'a 
pas  le  système  des  bourgeoisies ,  le  pauvre  s'adresse  à  la 
commune  où  il  est  domicilié ,  ou  à  la  paroisse  dont  cette 
commune  fait  partie»  ou  à  une  administrati<Mi  dont  la 
sphère  est  déterminée;  mais,  chez  nous,  à  moins  de 
changer  complètement  notre  système  de  bourgeoisie ,  on 
ne  peut  que  maintenir  ce  qui  existe ,  c'est-à-dire  que  le 
pauvre  doit  s'adresser,  quelque  soit  le  lieu  de  son  domî- 
eile,  à  sa  bourgeoisie  pour  en  obtenir  les  secours  dont 
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il  a  besoin.  Dans  le  cas  où  le  pauvre  serait  bourgeois  de 
deux  ou  de  plusieurs  communes ,  il  pourra ,  comme  par 
le  passé»  s'adressera  chacune  d'elles,  el  chacune  devra 
contribuer  dans  la  proportion  de  ses  moyens.  Il  y  a  sans 
doute  un  inconvénient  à  ce  qu'une  commune  éloignée 
soit  obligée  de  fournir  des  secours  à  un  homme  dont  elle 
ne  peut  apprécier  aisément  les  circonstances ,  qui  peut 
la  tromper  sur  sa  position ,  etc. ,  mais  cet  inconvénient 
est  inévitable  9  et  tient  a  un  ensemble  qu'on  ne  peut 
songer  à  changer.  En  général  donc  le  pauvre  s'adressera 
à  sa  bourgeoisie ,  ou  à  ses  bourgeoisies ,  s'il  en  a  plus 
d'une  »  et  la  commune  ne  sera  tenue  d'assister  que  ses 
bourgeois.  Toutefois ,  il  nous  a  paru  que ,  dans  certains 
cas  pressans ,  le  pauvre  pourrait  s'adresser  à  la  com- 
mune de  son  domicile ,  et  pour  un  secours  temporaire  » 
sauf  à  celle-ci  à  se  faire  rembourser  par  celle  de  la  bour- 
geoisie. Ainsi»  une  famille  perd  tout  à  coup  son  chef  et 
son  soutien;  une  maladie  inopinée,  et  qui  exige  de 
prompts  secours»  tarit  à  la  fois  toutes  les  ressources 
d'une  maison  ;  dans  ces  cas  et  d'autres  semblables  »  qu'il 
est  aisé  de  supposer  »  nous  pensons  que  le  pauvre  peut 
s'adresser  à  la  commune  du  domicile»  et  celle-ci  être 
autorisée  à  pourvoir  aux  premiers  besoins. 

Il  ne  serait  d'ailleurs  rien  changé  à  l'usage  »  en  ce  qui 
concerne  les  frais  de  funérailles.  Ici  se  rattache  la  ques- 
tion du  lim  où  les  secours  pourront  être  reçus.  Quelques- 
unes  de  nos  communes  ont  prétendu  qu'elles  ne  doivent 
des  secours  qu'à  leurs  bourgeois  domiciliés  »  et  elles  ont 
quelquefois  employé  ce  moyen  pour  s'assurer  de  l'état 
réel  du  pauvre  et  de  l'urgence  de  ses  besoins  »  persua- 
dées qu'elles  étaient  que  ce  ne  serait  qu'à  la  dernière  ex- 


—  157  — 

trétnité  qu'un  pauvre  se  déciderait  à  quitter  le  lieu  de 
son  domicile  pour  aller  jouir  de  quelques  secours  dans 
le  lieu  de  sa  bourgeoisie.  Nous  ne  déciderons  pas  ici  la 
question  de  droit ,  mais  nous  pensons  qu'en  fait  on  doit 
laisser  à  chaque  commune  le  choix  du  lieu  où  elle  veut 
accorder  le  secours.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
il  conviendra  à  la  commune  d'assister  ses  pauvres  hors 
de  chez  elle ,  parce  qu'elle  pourra  le  faire  à  moins  de 
frais,  le  pauvre  ayant  presque  toujours  quelque  ami,  quel- 
que voisin,  qui  lui  tend  une  main  secourable ,  et  ajoute  à 
ce  que  donne  la  commune.  Toutefois ,  comme  il  peut  se 
faire  qu'une  commune  ail  quelque  établissement  propre 
à  recevoir  ou  des  vieillards,  ou  des  infirmes,  ou  des 
orphelins ,  et  cela  a  déjà  lieu  à  Ste-Croix ,  à  Gbâteau- 
d'Œx ,  à  Rougemont,  il  nous  parait  qu'on  ne  peut  guère, 
en  pareil  cas ,  refuser  à  la  commune  le  droit  de  n'assis- 
ter ses  pauvres  que  chez  elle. 

b)  Circonstances  de  fortune.  Dans  quelques  pays ,  on 
n'accorde  des  secours  que  lorsqu'il  y  a  dénuement  ab- 
solu ,  et ,  avant  d'en  recevoir,  le  pauvre  est  obligé  de  ven- 
dre et  la  cabane  qu'il  habite  et  le  morceau  de  terre  qui 
le  nourrit.  On  croit  devoir  prendre  ces  précautions,  afin 
de  s'assurer  s'il  y  a  un  besoin  réel,  sans  aucune  autre  res- 
source. La  question  est  grave ,  et  on  ne  peut  se  dissimu- 
ler qu'il  n'y  ait  quelque  raison  d'en  agir  ainsi.  Cepen- 
dant il  nous  parait  difficile  d'en  faire  une  régie  générale. 
On  comprend  qu'on  refuse  à  un  homme  isolé  et  sans  hé- 
ritiers naturels,  de  l'assister  aussi  longtemps  qu'il  peut 
se  créer  des  ressources  en  échangeant  sa  cabane  ou  son 
champ  contre  une  rente  viagère  ou  une  pension  alimen- 
taire, mais  on  ne  peut  en  agir  ainsi  à  l'égard  de  la  veuve 
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ou  de  Torphelio.  Un  logemeot  et  un  champ,  quelque 
petits  qu'ils  soieot ,  sont  une  grande  avance  dans  la  vie 
pour  celui  qui  n*a  que  ses  bras  pour  vivre,  eC  nous  aurions 
bien  peu  de  pauvres  si  tous  pouvaient  commencer  ainsi. 
GardoD6*nous  de  multiplier  »  par  une  économie  mal  en- 
tendue,  le  nombre  des  familles  qui  ne  tiennent  pas  an 
soi.  Nous  pensons  donc  que,  dans  ces  cas,  la  commune 
peut  accorder  des  secours ,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  d^ 
fmtmeiU  absolu. 

c)  Circonstances  de  famUlle.  Dans  quelques  pajs  on 
refuse  des  secours  à  celui  qui  a  des  parens  riches .  ou 
eeulenent  dans  l'aisance.  En  Valais  et  dans  quelques 
parties  du  Piémont,  quand  on  homme  est  sans  res- 
sources ,  c'est  son  plus  proche  parent  qui  doit  l'entrete- 
nir ;  à  défaut  de  celui-là ,  le  parent  qui  vieni  après ,  et 
en  dernier  lieu ,  la  commune.  Le  droit  d'hériter  déter- 
mine l'obligation  d'assister,  et  il  faut  convenir  qu'il  y  a 
quelque  chose  d'assez  naturel  dans  ce  principe.  Pourquoi 
le  même  parent  qui  recueillerait^  avec  avidité  peut-être,  la 
succession  de  son  parent ,  ne  ferait-il  rien  quand  celui- 
ci  n'a  plus  rien  à  laisser  que  la  misère  ?  Et ,  s'il  s'agit  de 
responsabilité ,  n'y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  vrai  à  dire 
que  la  £imille  est  toujours  plus  ou  moins  responsable  de 
la  conduite  des  individus  qui  la  composât  ;  q«e  les 
liens  de  fatmille  autorisent  les  avis ,  les  conseils ,  les  re- 
montrances 9  qui  souvent  empêchent  de  tomber  dans  la 
misère ,  et  qu'ils  font  un  devoir  des  sacrifices  nécessaires 
pour  en  sortir. 

Notre  Code  civil  impose  aux  asoendans  et  aux  des- 
eendans  l'obligation  de  se  secourir  mutuellement.  Pour- 
quoi la  même  obligation  ne  s'étendrait-ellc  pas  aussi 
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aux  frères  ei  aux  sœurs ,  aux  oocles  et  aux  neveux  ?  Pour 
le  momeot  eependaul ,  ei  afin  de  ne  pas  apporter  trop  de 
chan^emens  à  ce  qui  exisie ,  nous  pensons  que  la  com- 
mune doit  refuser  les  secours  quand  il  y  a  des  ascendans 
ou  des  descendans  en  état  de  les  fournir  ;  mais ,  afin  de 
conserver  aux  liens  de  famille  toute  leur  force  et  aux 
obligations  qui  en  résultent  toute  leur  sainteté,  nous 
croyons  que  lorsqu'il  y  a  des  oncles ,  neveux ,  frères  ou 
soeurs  dans  la  richesse ,  ou  seulement  dans  l'aisance ,  la 
commune I  protectrice  naturelle  du  pauvre»  doit  les 
sommer  officiellemeni  de  remplir  leur  devoir ,  et  que  ce 
n'est  qu'après  un  refus  formel  qu'elle  devra  accorder  des 
secours,  refus  qui  doit  être  enregistré  quelque  part. 

d)  Rêmbour$ement  d$$  secours.  Dans  quelques  éta* 
blissemens  de  bienfaisance ,  et  même  dans  quelques 
pays ,  les  secours  accordés  aux  pauvres  ne  sont  considé- 
rés que  comme  de  simples  avances  »  qui  doivent  être 
remboursées  dès  que  la  personne  peut  le  faire.  Au  pre- 
mier coup  d'œil ,  cette  manière  de  voir  semble  fondée  en 
raison  ;  mais  d'abord  nos  bourses  de  pauvres  n'ont  pas 
été  formées  d'après  ce  principe;  les  donateurs  qui  y  ont 
contribué  n'ont  pas  mis  cette  condition ,  et  nos  lois  ne 
l'ont  pas  impesée,  non  plus  que  l'usage  suivi  jusqu'à 
présent;  ne  serait -il  pas  d'ailleurs  bien  décourageant 
pour  celui  qui  commence  sa  carrière  avec  rien  de 
penser  que  ses  premières  économies  lui  seront  enlevées? 
Quelle  somme  considérable  ne  serait-ce  pas  pour  le  pau- 
vre orphelin  ?  Quant  à  l'exécution,  qui  déterminera  le 
moment  où ,  sans  courir  le  risque  de  le  replonger  dans 
la  misère,  on  pourra  exiger  du  pauvre  d'autrefois  le 
remboursement  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  ?  Ne  peut-on  pas 
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espérer  d'ailleurs  que,  si  les  secours  ont  été  bien  placés  i 
et  leur  emploi  bien  surveillé»  le  pauvre  arrivé  à  l'ai- 
sance s'empressera  de  les  rembourser?  Ce  cas  n'atrive- 
t-il  pas  encore  souvent  dans  nos  communes?  Par  tous 
ces  motifs ,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  le 
remboursement ,  et  que  les  secours  doivent  être  donnés 
sans  cette  condition. 

e)  Usage  des  secours.  Dans  quelques  Cantons  de  la 
Suisse ,  il  est  défendu  à  l'homme  assisté  de  fréquenter  les 
cabarets ,  et ,  quelque  dure  que  soit  celte  condition ,  dmis 
l'état  de  nos  mœurs,  quelque  difficile  qu'il  paraisse  d'en 
exiger  et  d'en  surveiller  l'accomplissement,  nous  pen- 
sons qu'elle  doit  être  imposée  :  elle  découle  naturelle- 
ment du  principe  que  nous  avons  posé  sur  la  quotité  des 
secours,  savoir  :  que,  soit  seuls,  soit  combinés  avec 
les  autres  ressources  de  l'individu  assisté,  ils  n'excéde- 
raient jamais  le  strict  nécessaire.  Or,  dans  ce  nécessaire, 
il  ne  peut  venir  à  l'idée  de  personne  que  des  dépenses 
de  cabaret  soient  comprises  :  elles  sont  un  luxe,  ou  tout 
au  moins  une  preuve  d'aisance ,  et  nous  croyons  que  les 
bourses  de  pauvres  ne  sont  pas  destinées  k  donner  cette 

aisance  à  celui  qui  ne  se  l'est  pas  procurée  par  son  tra- 
vail, ou  qui  ne  l'a  pas  reçue  par  héritage.  Cette  exclu- 

tion  des  cabarets  empêchera  d'ailleurs,  dans  bien  des 

cas,  de  demander  des 'secours  auxquels  serait  attaché  et 

une  condition  qui ,  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs ,  et 

pendant  longtemps  encore ,  paraîtra  très  dure. 
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6. 


covivivfnnov  des  boumuss  AUMomiauBS. 

Une  autre  partie  de  noire  système  de  secours  publics 
qui  exige  ausâi  une  réforme ,  c'est  la  constitution  des 
bourses  aumônières.  Cette  réforme  est  nécessaire  non 
seulement  parce  que  les  exclusions  que  nous  proposons 
rendront  les  secours  moins  fréquens,  mais  surtout  parce 
que  la  manière  de  se  procurer  des  fonds  tend  à  découra- 
ger le  travail,  et  à  répandre  de  fausses  idées  dans  la 
classe  assistée. 

Les  revenus  des  bourses  de  pauvres  dérivent  essen- 
tiellement de  quatre  sources  :  a)  de  l'intérêt  de  capitaux 
placés  ou  de  fermages  de  domaines;  b)  de  donations, 
legs ,  collectes  et  amendes  ;  c)  de  versemens  faits  par  la 
bourse  communale  ;  d)  enfin  d'iinpôts  levés  sur  les  parti- 
culiers. On  pourrait  même  dire  qu'il  y  en  a  une  cin- 
quième ,  puisque  l'état  se  charge  s^ujourd'liui  des  pau- 
vres de  quelques  communes,  telles  que  Pisy,  Montau- 
biou ,  etc.  ;  mais  cet  état  de  choses  est  exceptionnel ,  et 
n'est  pas  régularisé  par  la  loi. 

Nous  ne  proposons  aucun  changement  quant  aux 
deux  premiers  moyens,  les  intérêts  de  capitaux  et  les 
donations;  ils  nous  paraissent  devoir  être  conservés,  et 
nous  ne  concevrions  pas ,  en  particulier ,  que  les  capi- 
taux et  les  donations  appartenant  à  ces  bourses  eussent 
une  autre  destination  :  elle  est  consacrée  par  un  long 
usage  ;  une  partie  de  ces  biens  a  été  formellement  don- 
née dans  ce  but;  la  loi,  depuis  longtemps,  reconnaît 

ir 
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celte  propriété,  et,  comme  il  doit  y  avoir  dans  chaque 
commune  un  moyen  quelconque  de  venir  au  secours  des 
pauvres ,  il  y  a  toute  espèce  d'avantages  à  conserver  ce- 
lui-là. Quant  aux  deux  autres  (  versemens  et  impôts), 
nous  ne  pensons  pas  de  même.  Le  versement  de  la 
bourse  de  la  commune  dans  celle  des  pauvres  peut,  sans 
doute,  être  admis  en  principe.  Les  biens  communaux 
devant  être  employés  à  faire  face  aux  besoins  et  aux 
charges  de  la  commune,  et  le  soin  des  pauvres,  dans 
certains  cas,  étant  une  de  ses  charges,  on  comprend 
que ,  quand  la  bourse  spéciale  ne  suffit  pas ,  on  puise 
dans  la  bourse  générale ,  mais  il  est,  selon  nous ,  de  la  plus 
grande  importance  que  ce  versement  ne  soit  pas  illimité, 
et  que  chaque  commune  sache  à  quoi  s'en  tenir  a  cet 
égard.  Une  limite  est  d'ailleurs  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune, afin  qu'elle  sache  d'avance  ce  dont  elle  peut  an- 
nuellement disposer  pour  d'autres  objets  :  elle  est  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  classe  pauvre ,  afin  que  celle- 
ci  ne  se  fasse  pas  un  oreiller  de  sécurité  de  cette  res- 
source, en  la  suppoitant  illimitée;  elle  est  surtout  dans 
l'intérêt  d'une  bonne  administration  de  secours ,  afin  que 
les  administrateurs  ne  soient  pas  tentés  de  sortir  des  li- 
mites de  la  loi ,  tentation  bien  naturelle  et  bien  di£Scile  à 
surmonter ,  lorsqu*on  fixe  soi-même  la  somme  à  distri- 
buer, ou  lorsqu'on  a  une  influence  directe  sur  ceux  qui 
la  fixent.  Quant  à  fixer  celte  limite  a  priori,  il  est  bien 
difficile ,  pour  ne  pas  dire  impossible ,  de  le  faire.  On 
peut  seulement  indiquer  le  priAbipe  d'après  lequel  elle 
devra  l'être.  Ce  principe,  c'est  la  moyenne  de  la  dé- 
pense faite  dans  chaque  commune,  après  que  les  modi- 
fications proposées  auront  été  introduites.  Le  versement 


«* 
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devra  être  tel  que,  combioé  avec  les  revenus  ordi- 
naires de  la  bourse  aumônière,  il  eouvre  la  dépense 
moyenne.  Afin  même  d'éviter  toute  contestation  sur  ce 
point,  la  valei^r  dy  versement  devrait  être  fixée  une 
fois  pour  toutes, t)u  au  moins  pour  un  certain  nombre 
d'années ,  et  le  versement  effectué  régulièrement ,  quels 
que  soient  les  besoins  de  la  bourse  aumônière ,  sauf  aux 
administrateurs  de  celle-ci  à  ménager  leurs  ressources 
dans  les  bonnes  années ,  afin  de  pouvoir  faire  face  aux 
besoins  dans  les  mauvaises. 

La  quatrième  source  de  revenus  de  nos  bourses  au- 
môniéres  (Timpot)  est,  de  toQs  les  moyens  employés, 
celui  qui  nous  parait  avoir  le  plus  d'inconvéniens ;  et, 
quand  on  voit  quel  usage  on  ep  a  pu  faire  dans  certains 
pays ,  et  notamment  en  Angleterre ,  où  il  avait ,  en  quel- 
que sorte,  porté  la  perturbation  dans  toute  l'économie 
nationale,  on  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  qu'on  l'ait 
essayé  chez  nous.  Heureusement,  il  ne  l'a  été  que  ra- 
rement^ et  il  est  temps  même  d'arrêter  le  mal.  Nous  ne 
manquons  pas  de  motifs  pour  le  faire.  Et  d'abord ,  un 
des  grands  inconvéniens  attachés  au  versement  illimité , 
savoir,  qu'il  endort  l'activité  et  la  prévoyance  du  pauvre, 
par  l'idée  que  les  ressources  sont  immenses,  se  retrouve 
ici  à  un  bien  plus  haut  degré ,  car  il  peut  se  dire  qu'il 
a,  pour  garantie  de  son  prétendu  droite  tous  les  biens- 
fonds  qui  sont  dans  les  limites  de  la  commune.  Ce  senli- 
ment,  chez  lui,  est  vagqe,  sans  doute,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  réel.  Remarquons  ensuite  que  ce  moyen  tend 
bien  vite  à  déprécier  la  valeur  des  biens-fonds  dans  un 
pays ,  et  qu'il  suffit  de  quelques  impôts  répétés  pour 
qu'on  les  considère  comme  grevés  d'une  espèce  de  scr- 
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vitude.  Ajoutons  surtout  que  ce  moyen  (end  à  découra- 
ger le  travail  et  à  diminuer  l'esprit  d'ordre  et  d'écono- 
mie; et  y  en  effet  »  si  le  travailleur  n'est  pas  sûr  de  jouir 
seul  des  fruits  de  son  industrie^  il  fera  moins  d'efforts 
pour  réussir.  Il  ne  refusera  pas  peut-être  de  partager  vo- 
lontairement son  pain  avec  le  malheureux  qu'il  connaît, 
dont  il  peut  apprécier  les  circonstances;  mais,  se  voir 
arracher  une  aumône  par  un  impôt ,  et  la  voir  accordée 
quelquefois  au  paresseux ,  au  prodigue ,  à  l'ivrogne,  il  y 
a  certainement  quelque  chose  de  décourageant  et  d'in- 
juste dans  ce  système.  Ce  résultat  n'a  pas  pu  être  remar- 
qué chez  nous ,  parce  qu'à  l'exception  de  quelques  com- 
munes (  Ghàteau-d'CŒx  ,  Rougemont ,  Gremin  ,  Fo- 
rel ,  etc.  ) ,  il  n'a  été  qu'une  exception  ;  mais  ailleurs  il 
Ta  produit ,  et  l'on  a  vu  en  Angleterre  des  champs  aban- 
donnés, des  terres  laissées  en  friche,  pour  éviter  de 
payer  une  taxe  qui  était  peu  à  peu  devenue  exhorbi- 
tante,  et  qu'on  regardait  comme  mal  appliquée.  Nous 
n'avons  pas  à  craindre  que  l'impôt  prenne  chez  nous  ce 
développement,  et  se  présente  sous  des  couleurs  aussi 
fâcheuses ,  surtout  si  l'on  adopte  nos  idées  sur  l'exclu- 
sion de  certaines  classes  d'assistés,  mais  il  nous  parait 
mcme  dangereux  d'en  admettre  le  principe,  et  nous  pen- 
sons que  ,  dans  aucun  cas ,  il  n'en  doit  être  levé  comme 
moyen  de  suppléer  aux  bourses  aumônières.  G)mme 
c'est  la  loi ,  et  même  une  loi  qui  n'a  d'effet  que  pour  un 
an,  qui  les  crée,  ou  ne  peut  invoquer,  en  faveur  de  la 
conservation  de  ce  moyen,  les  mêmes  principes  que 
pour  l'existence  des  bourses  elles-mêmes. 

Une  question  se  présente  ici ,  relative  à  la  somme  des 
revenus  de  ces  bourses.  Il  y  a  des  communes  qui ,  sans 
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avoir  recours  à  l'impôt^  ni  même  au  versement,  onl  dos 
revenus  qui  excèdent  la  dépense  moyenne;  il  y  en  a 
d'autres  qui  ne  peuvent  suffire  à  celte  dépense ,  parce 
qu'elles  n'oat  point  de  bourse  aumônière  proprement 
dite»  ou  qu'elles  n'en  ont  qu'une  chélive,  et  que  celle 
de  la  commune  est  si  pauvre,  qu'on  ne  peut  faire  un 
versement  suffisant.  Que  faire  de  l'excédant  dans  le  pre- 
mier cas,  et  comment  combler  le  déficit  dans  le  second? 

Quant  aux  communes  à  excédans ,  et  ces  communes 
deviendront  plus  nombreuses  si  l'on  diminue  le  nom- 
bre des  assistés,  il  nous  parait  important  de  statuer 
quelque  chose  sur  l'emploi  qu'elles  doivent  en  faire. 
Il  y  aurait,  en  effet,  des  inconvéniens  à  ce  que  le  taux 
de  l'assistance  fût  différent  dans  des  communes  pla- 
cées dans  les  mêmes  circonslances,  et  il  y  en  aurait 
d'avantage  encore  à  ce  que  des  revenus  trop  abondans 
fussent  une  tentation  de  sortir  des  classes  d'assistés  dé- 
terminées par  la  loi.  Dans  cet  état  de  choses,  il  nous 
parait  que  les  communes  à  excédans  devraient  être 
autorisées  et  encouragées  à  les  employer  à  prévenir 
la  misère ,  à  améliorer  leurs  écoles  primaires ,  à  insti- 
tuer des  écoles  de  petits  enfans,  à  faire  des  dons  à  des 
établissemens  de  bienfaisance  reconnus  utiles,  et  sur- 
tout à  venir  au  secours  de  communes  plus  pauvres,  etc. 

Quant  aux  communes  à  déficits,  et  ces  communes  ne 
seront  pas  moins  nombreuses  à  l'avenir,  puisque  si ,  d'iui 
côté,  l'on  restreint  le  nombre  des  assistés,  d'un  autre, 
on  supprime  toute  taxe  comme  moyen  de  les  combler,  il 
est  assez  difficile  d'indiquer,  dés  ce  moment,  comment 
elles  pourront  se  tirer  d'affaire  :  il  faudrait  connaître 
quel  sera  l'effet  d'une  nouvelle  loi ,  quel  changement  en 
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résultera  dans  les  habitudes  des  classes  pauvres,  quelfe 
dimioutiou  aura  lieu  dans  le  nombre  des  assistés ,  etc. 
On  peut  prévoir  que  les  collectes  seront  un  des  moyens , 
les  plus  fréquens  de  subvenir  aux  besoins.  Ces  collectes , 
pour  les  communes  dont  nous  parlons ,  et  à  raison  même 
de  leurs  circonstances»  pourraient  être  faites  dans  une 
circonscription  plus  étendue  que  celle  de  la  commune  ; 
d'autres  communes  pourraient  y  prendre  part;  l'Etat  lui- 
même  pourrait  y  contribuer.  Quelques  personnes  pen- 
sent qu'au  besoin  un^  versement  régulier  et  fixe  de  la 
part  de  l'Etat  pourrait  avoir  lieu  sans  de  graves  incon- 
véniens ,  etc.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  pronon- 
cer sur  l'emploi  de  ces  moyens ,  parce  que  nous  sommes 
mal  placés  pour  le  faire ,  mais  nous  pensons  que  ces 
moyens  se  trouveront  sans  trop  de  difBcultés ,  lorsqu'un 
nouveau  système  de  secours  publics  aura  été  oi^nisé , 
et  qu'il  y  aura  une  autorité  spécialement  chargée  d'en 
examiner  les  eiïels  et  d'en  constater  l'action. 


7. 


DIIOIT0  DBS  COMMUHliS* 


Après  avoir  bien  déterminé  à  quelles  classes  de  pau- 
vres des  assistances  seraient  données ,  quelles  seraient  la 
nature  des  secours  et  les  conditions  pour  les  obtenir  » 
ainsi  que  la  constitution  des  bourses  aumônières ,  il  nous 
reste  à  voir  si  des  réformes  sont  également  nécessaires 
dans  les  droits  des  communes  relatifs  à  la  personne  des 
pauvres  et  aux  moyens  de  prévenir  la  misère.  Ces  droits 
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sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont  destinés  à  prévenir 
raccroissement  du  nombre  des  pauvres,  les  autres  à 
empêcher  la  mendicité.  Au  nombre  de  ces  droits ,  sont: 

a)  UifUerdiction  des  prodignes.  Ce  droit  est  accordé 
aux  communes  par  le  Gode  civil ,  et  nous  pensons  qu'il 
doit  être  conservé.  Il  est  naturel,  en  effet,  que,  puisque 
Ton  impose ,  en  quelque  sorte ,  à  la  commune  Tobliga- 
tton  de  venir  au  secours  des  pauvres ,  dans  certains  cas , 
on  lui  donne  les  moyens  de  s'opposer  à  leur  accroisse- 
ment. Or,  la  conduite  d'un  homme  peut  être  telle,  que 
Ton  peut  prédire ,  avec  assurance ,  qu'avant  peu  d'an- 
nées il  tombera  à  la  charge  de  la  commune ,  lui  ou  ses 
enfans.  A  cet  égard ,  il  est  vivement  à  désirer  que  l'on 
fasse  un  usage  plus  fréquent  de  ce  droit ,  et  que  l'on 
n'attende  pas  la  vente  du  dernier  morceau  de  terre  pour 
provoquer  une  mesure  qui  serait  plus  tard  inutile.  Dans 
ce  but,  il  nous  parait  tout  à  fait  nécessaire  de  donner  à 
ee  mot  prodigue  un  sens  plus  étendu  que  celui  qu'on  lui 
donne  ordinairement.  Le  prodigue ,  chez  nous ,  c'est  ce- 
lui qui  vend  ses  propriétés  pour  en  faire  un  mauvais 
usage  ou  se  livrer  à  de  folles  dépenses;  mais  celui  qui 
dépense  lous  ses  gains  au  cabaret,  qui  ne  songe,  en  au- 
cune façon ,  à  son  avenir  ni  à  celui  de  ses  enfans ,  n'est-il 
pas  aussi  un  prodigue»  et  n'a-t-on  pas  le  même  droit  de 
prendre  des  mesures  contre  lui  ?  Interdire  le  cabaret  à  un 
içrogne,  n'est-ce  pas  épargner,  plus  tard,  à  la  commune 
la  charge  de  nourrir  nn  vieillard ,  ou  des  orphelins  sans 
ressource ,  ou  un  malade  dont  la  santé  a  été  ruinée  par 
les  excès  du  vin  ? 

b)  Des  communes  ont  tenté  quelquefois  de  s'oppo- 
ser au  mariage  «  quand  les  circonstances  des  fiancés  fai- 
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saient  prévoir  qu'ils  seraient ^  tôt  ou  fard»  victimes  de  la 
misère  ;  mais  rien ,  dans  nos  lois ,  n'y  autorise  les  com- 
munes ,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  accor- 
der ce  droit ,  qui  ne  pourrait  être  exercé  qu'arbitraire- 
ment. Dans  quelques  pays,  et  même  dans  quelques  Gan- 
tons suisses,  on  a  cru  atteindre  ce  but  en  exigeant  que 
les  fiancés  fissent  preuve  d'une  certaine  fortune  ;  mais 
ce  système  n'a  pas  de  succès  y  d'un  côté ,  parce  qu'il  est 
facile  de  tromper,  et  que  l'on  trompe,  en  effet,  l'autorité 
par  plusieurs  moyens,  de  l'autre,  parce  que  les  liaisons 
entre  fiancés,  qui  existent  presque  partout  en  Suisse 
avant  le  mariage,  rendent  cette  mesure  illusoire ,  et  font 
préférer  un  mariage  prématuré  à  des  enfans  naturels. 
Nous  avons  bien  des  raisons  de  craindre  le  même  résul- 
tat, et,  en  conséquence,  bien  que  le  principe,  en  soi« 
ait  certainement  un  fondement  légitime,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  l'on  puisse  songer  à  accorder  chez  nous 
aux  communes  le  droit  de  s'opposer  au  mariage  ou 
d'exiger  qu'avant  de  se  marier ,  on  fasse  preuve  d'une 
certaine  fortune. 

c)  Le  rençoi  des  paiiçres  dans  leurs  communes,  en  cas 
de  mendicité  ou  de  vagabondage.  Ce  droit  est  accordé 
aux  communes  par  la  loi  du  1^'  juin  1803,  et  nous 
pensons  qu'il  faut  continuer  cet  état  de  choses ,  autant 
pour  protéger  les  communes  contre  les  pauvres ,  qui , 
sans  cette  crainte,  se  livreraient  plus  aisément  à  la 
mendicité,  que  pour  protéger  les  pauvres  contre  les  com- 
munes, qui ,  sans  ce  droit ,  négligeraient  peut-être  leurs 
bourgeois  éloignés;  seulement,  nous  pensons  que,  si 
l'on  adopte  les  catégories  que  nous  avons  indiquées,  le 
droit  de  renvoi  ne  doit  s'étendre  qu'aux  pauvres  qui  en 
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font  partie  :  en  effet ,  les  communes  ne  devant  plus  as- 
sister que  ceux-là ,  on  ne  comprendrait  pas  dans  quel 
but  on  déplacerait  les  autres.  Dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas ,  outre  la  sévérité ,  et  même  la  dureté  de  la  me- 
sure ,  ce  serait  le  moyen  de  faire  tomber  le  pauvre  dans 
une  misère  toujours  plus  profonde  que  de  le  transporter 
d'un  lieu  où  il  a  des  amis,  des  protecteurs,  des  moyens 
quelconques  de  s'occuper,  bien  qu'ils  soient  insuffisans , 
dans  un  autre  ou  il  est  est  étranger,  sans  appui ,  sans 
protection,  et  où  sa  seule  ai'rivée  crée  nécessairement 
des  préventions  contre  lui.  Quant  aux  cas  de  mendicité 
ou  d'abandon,  qui  auront  lieu  dans  les  classes  de  pau- 
vres qui ,  d'après  nos  idées ,  ne  doivent  pas  recevoir  de 
secours  de  la  part  des  communes  «  c'est  une  question 
grave ,  qui  mérite  une  attention  sérieuse ,  et  qui  sera 
traitée  plus  tard. 

d)  Le  traçail  eii  échange  des  secours.  Ce  droit  existe 
dans  bien  des  pays ,  et  l'on  sait,  entre  autres ,  que  c'est 
sur  cette  base  que  repose  tout  le  système  actuel  des  An- 
glais :  ils  ne  refusent  de  secours  à  personne,  mais  ils  ne 
l'accordent  qu'en  échange  du  travail,  d'un  travail  rude, 
et  qui  se  fait  avec  des  circonstances  fort  peu  attrayantes 
pour  celui  qui  a  recours  à  ce  moyen  d'existence.  Le  sys- 
tème que  nous  proposons  n'étant  point  établi  sur  les  mê- 
mes bases ,  nous  n'avons  pas  les  mêmes  raisons  d'accor- 
der ce  droit  aux  communes.  Comme  elles  n'auraient  plus 
à  assister  que  des  vieillards,  des  infirmes,  des  malades 
et  des  orphelins ,  le  travail  obligé  n'est  pas  applicable. 
On  ne  pourrait  obtenir  que  fort  peu  de  chose,  quelques 
heures  peut-être  chaque  jour,  et  le  résultat  ne  compen- 
serait pas  les  peines  qu'il  faudrait  se  donner  pour  le 
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procurer,  les  embarras  pour  en  placer  les  produits,  et 
les  ennuis  de  tonte  espèce  qni  accompagneraient  cette 
administration.  Quant  au  travail  forcé  qu'on  imposerait 
à  des  mendians  valides  »  à  des  parens  qui  laissent  men- 
dier leurs  enfens ,  à  des  parens  qui  abandonnent  leurs 
familles ,  cette  question  sera  traitée  quand  nous  aurons 
à  parler  des  maisons  de  travail ,  des  colonies  de  disci- 
pline, etc.,  en  un  mot,  des  moyens  préventifs  de  la 
misère. 


0e(tion  2. 


CE  QUI  DOIT  ÊTRE  .MAINTENU  DANS  LE  SYSTÈME  ACTUEL. 


ADimrniTRATIOM  DES  BOD1UU9I  DE  PAUVRES. 

Si  les  liiiûles  dans  lesquelles  nous  proposons  de  res- 
treindre les  assistances  publiques  doivent  avoir  pour  ef- 
fet de  prévenir  les  maux  qui  pèsent  sur  certains  pays  on 
la  cbaritë  lëgale  a  reçu  son  plein  développement ,  ce 
but,  on  le  compraad»  ne  pourra  être  atteint  que  par 
une  application  rigoureuse  et  constante  des  principes 
que  nous  venons  d'exposer. 

Quelque  prévoyante ,  quelque  préerse  que  puisse  être 
la  loi  qui  régira  ta  matière  si  difficile  qui  nous  occupe , 
elle  ne  sera  qu'une  barrière  impuissante ,  si  elle  est  des- 
tinée à  devenir  une  lettre  morte  dans  beaucoup  de  com- 
munes» ou  si  les  hommes  appelés  à  s'en  servir /man- 
quent de  capacité  ou  de  fermeté  pour  veiller  à  son  exé- 
cution. C'est  donc  de  l'administration  que  dépendra  le 
résultat  que  nous  attendons.  Il  est,  dès  lors,  naturel  de  se 
demander  si  les  autorités  qui  sont  constitutionnellement 
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chargées  de  Tadministralion  de  nos  bourses  aumôniéres 
remplissent  les  conditions  désirables»  ou  si,  peut-être,  il 
conviendrait  de  les  décharger  de  ces  attributions. 


i. 


CEMTBLAUMAnùV  Dtt  ttfiCOUMI. 

La  question  que  nous  soulevons  ici  peut  d'abord  se 
poser  de  cette  manière  : 

Conçient'il  de  centraliser  les  secours^ 

Dans  le  nombre  des  opinions  divergentes  qui  ont  été 
émises  depuis  quelques  années  sur  la  matière  du  paupé- 
risme, dans  les  discussions  auxquelles  elles  ont  donné 
lieu ,  le  système  de  la  centralisation  des  secours  a  trouvé 
des  partisans.  Frappées  des  abus  qui  se  sont  établis  dans 
le  mode  des  assistances  publiques  de  certaines  com- 
munes, tels,  par  exemple,  que  la  mise  au  rabais  des 
enfans  (  comme  aussi  des  inconvéniens  attachés  à  des  dis- 
tributions de  secours  faites  souvent  sans  discernement 
par  la  charité  individuelle  ou  collective),  quelques  per- 
sonnes ont  cru  voir  dans  la  centralisation  le  moyen  de 
remédiera  tout,  d'arrêter  les  progrès  du  paupérisme, 
de  diminuer  la  misère ,  et  surtout  la  misère  immorale. 
Que  le  gouvernement,  dit-on,  se  charge  lui-même  de 
la  distribution  des  secours  ;  qu'il  administre ,  ou  fasse 
administrer  par  ses  agens ,  les  fonds  que  la  piété  et  la 
prévoyance  de  nos  ancêtres  ont  amassés  pour  le  soulage- 
ment de  l'indigence,  et  les  abus  disparaîtront;  les  solli- 
citations importunes  de  la  pauvreté  vicieuse  ne  triom- 
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pheront  plus  de  la  faiblesse  des  autorités  locales;  Tim- 
partialité  présidera  à  la  distribution  des  aumônes  ; 
l'influence  des  relations  de  parenté  ou  de  voisinage 
ne  se  fera  plus  sentir;  intelligente  et  ferme»  Taulorilé 
veillera  à  la  conservation  des  principes,  tout  en  secou- 
rant d'une  manière  efficace  la  véritable  indigence;  elle 
établira  un  ordre  sévère  dans  sa  gestion ,  d'où  résultera 
une  économie  générale  pour  tout  le  Canton,  qui  ne 
pourra  que  tourner  encore  au  bénéfice  de  la  bienfai- 
sance. 

En  un  mot,  unité  de  vues,  unité  de  moyens  et  d'ac- 
tion, et,  pour  cet  effet,  création  d'une  administration 
centrale,  telle  est,  dans  l'opinion  des  personnes  dont 
nous  parlons,  le  seul  remède  à  cette  plaie  sociale  tou- 
jours envahissante  du  paupérisme. 

Que  l'unité  de  principes  et  d'action  soit  nécessaire 
dans  les  institutions  de  bienfaisance ,  c'est  là  une  vérité 
que  nul  ne  contestera ,  et  nous  aurons  bientôt  occasion 
d'insister  nous-mêmes  sur  ce  point.  Mais  les  partisans 
de  la  centralisation  ne  s'exagèrent-ils  point  les  inconvé- 
niens  de  notre  état  actuel  et  les  avantages  du  mode  pro- 
posé? Ainsi  que  l'on  voit  des  personnes  douées  de  sen- 
sibilité ne  pouvoir  supporter  le  spectacle  de  la  misère, 
et  distribuer  leurs  aumônes  sans  discernement,  pour 
obéir  à  cette  compassion ,  à  cette  émotion  du  cœur  qui 
les  porte  à  soulager  l'infortune,  quelle  qu'en  soit  la 
cause,  n'y  aurait-il  pas  aussi,  dans  la  théorie  que  nous 
venons  d'exposer,  plus  de  sentimens  et  d'entraînement 
que  de  raison  et  de  réflexion? 

Considérée  sous  le  point  de  vue  de  l'administration 
des  biens  affectés  au  soulagement  des  pauvres ,  la  cen- 
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tralisation  aurait  peut-être  des  avantages.  L'Etat  adml* 
DÎitrerait  mieux  que  les  eommunes,  dont  les  agens  ne 
sont  pas  en  vue ,  et  ne  réunissent  pas  d'ailleurs  partout , 
au  même  degré,  les  conditions  de  capacité,  de  moralité, 
de  prévoyance  ou  de  désintéressement  désirables.  Il  est 
peut-être  bien  des  communes  dont  la  position  obérée  est 
essentiellement  due  aux  vices  de  leur  administration ,  à 
Timpéritie  et  à  l'insolvabilité  de  leurs  agens.  D'un  autre 
côté ,  sous  le  rapport  de  la  répartition  des  secours ,  l'éta- 
blissement d'une  caisse  centrale ,  formée  par  le  verse- 
ment de  toutes  les  bourses  aumôiiières  du  Canton ,  ferait 
disparaître  cette  inégalité  choquante  qui  se  remarque 
aujourd'hui  dans  la  quotité  des  assistances  entre  les  com- 
munes et  dans  la  même  localité;  inégalité  qui  résulte 
naturellement  de  la  situation  financière  de  leurs  bourses 
et  de  la  nécessité  de  proportionner  les  secours,  non  aux 
besoins  de  l'assisté,  mais  aux  ressources  dont  on  peut 
disposer. 

Ces  considérations  n'ont  cependant  point  paru ,  Mes- 
sieurs ,  aux  yeux  de  la  commission ,  des  motifs  suffisans 
pour  se  prononcer  contre  l'ordre  de  choses  actuel.  Elle 
estime ,  au  contraire ,  que  la  centralisation  des  secours 
serait  une  mesure  aussi  funeste  dans  ses  effets  sur  la 
classe  assistée  qu'impolitique  et  dangereuse. 

Il  est  d'abord  un  principe  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  dans  la  matière  des  assistances  :  c'est  que  celui 
qui  accorde  le  secours  doit  être  près  de  celui  qui  le  re*- 
çoit;  il  faut  qu'il  connaisse  par  lui-même  la  situation  du 
pauvre ,  qu'il  soit  à  portée  de  s'assurer  de  ses  besoins , 
de  s'enquérir  de  sa  vie  intérieure ,  de  l'emploi  des  au- 
mônes distribuées.  Pour  être  salutaire,  la  bienfaisance 
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publique  doit  avoir  le  même  discernement  que  la  bien- 
faisance particulière  ;  l'une  et  l'autre  doivent ,  auUAt 
que  possible,  revêtir  le  caractère  de  la  charité  chré- 
tienne ,  qui  consiste  dans  un  échange  de  soins ,  de  con- 
seils» de  consolations»  de  bienveillance  et  de  secours 
d'une  part,  et  de  reconnaissance  de  l'autre.  Â  cet  égards 
il  est  facile  de  comprendre  qu'une  administration  cen- 
trale ,  éloignée  du  pauvre ,  ne  le  connaissant  pas  per- 
sonnellement,  ne  pouvant  être  en  contact  avec  lui,  ne 
remplirait  point  la  première  condition  requise  pour  dis- 
tribuer avec  discernement ,  de  la  manière  la  plus  utile 
pour  l'assisté  et  la  plus  économique  pour  la  bourse,  les 
assistances  qu'elle  aurait  à  répartir  sur  tout  le  Canton. 
Sans  parler  de  la  distance  morale  qui  la  séparerait  de 
ses  protégés  et  la  priverait  de  son  influence,  les  infor* 
mations  recueillies  par  ses  agens,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  l'intelligence  et  la  moralité  de  ceux*>ci ,  ne  lui 
donneraient  pas  cette  vraie  connaissance  des  pauvres  qui 
ne  s'acquiert  que  par  la  vue.  Les  demandes  qu'elle  rece- 
vrait de  toutes  parts,  présentées  avec  instance,  motivéea 
avec  habileté,  la  conduiraient  par  là  même  à  détruire 
involontairement  cette  proportion  qu'il  convient  d'étaUir 
entre  les  divers  besoins  à  satisfaire  et  les  ressources  dont 
on  peut  disposer. 

Avant  d'examiner  si  la  réunion  des  bourses  auu^ 
nières  est  possible,  stjpposons ,  pour  un  moment ,  l'exis^ 
tence  d'une  caisse  centrale  entre  les  mains  du  gouverne^ 
ment  :  qui  ne  voit  que ,  bien  que  restreintes  aux  orpbe^ 
lins,  aux  vieillards  et  aux  malades,  les  assistances  ne 
tarderont  pas  à  s'étendre,  à  se  multiplier  avec  les  de^ 
mandes  de  secours ,  et  nous  conduiront ,  tôt  ou  tard ,  au 
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régime  de  la  charité  légale ,  que  nous  voulons  prévenir? 
Ainsi  qu'une  rivière  se  compose  d'une  infinité  de  sources 
et  de  filets  d'eau ,  la  centralisation ,  attirant  à  elle  tous 
les  revenus  des  bourses  de  pauvres ,  aurait  pour  effet  de 
présenter  aux  regards  des  intéressés  une  somme  consi- 
dérable ,  qui  donnerait  à  l'administration  l'apparence  du 
luxe.  Séduite  par  cette  apparence  trompeuse ,  la  classe 
indigente»  qui  ne  calcule  pas  que,  répartie  entre  un 
grand  nombre  de  prétendans ,  une  somme  »  même  con- 
sidérable, suffit  à  peine  pour  fournir  à  chacun  d'eux 
quelques  secours  bornés  et  insuffisans,  et  qui  d'ailleurs 
est  toujours  disposée  à  croire  que  les  ressources  de  l'Etat 
sont  illimitées,  s'imaginera  aisément  que  son  existence 
est  désormais  assurée  ;  ses  prétentions  s'accroîtront  avec 
ses  espérances  ;  la  caisse  centrale  sera  pour  elle  le  réser- 
voir sans  fond  où  chacun  voudra  puiser.  Telle  famille 
qui  lutte  aujourd'hui  avec  courage  contre  l'indigence, 
et  ne  se  détermine  qu'avec  peine  à  implorer  les  assis- 
tances modiques  de  sa  commune ,  sera  prompte  à  récla- 
mer sa  part  des  assistances  cantonales.  De  légères  mala- 
dies, des  infirmités  peu  graves,  une  vieillesse  précoce, 
seront,  pour  beaucoup  de  pauvres,  des  motifs  suffisans, 
des  titres  valables,  un  droit,  peut-être,  à  réclamer  les  fa- 
veurs de  la  charité  administrative.  De  là ,  imprévoyance 
chez  les  classes  laborieuses ,  fausse  sécurité  pour  les 
jours  de  l'adversité ,  relâchement  des  liens  de  famille  et 
des  devoirs  imposés  aux  enfans  d'assister  leurs  parens  ; 
nous  ajouterons  même ,  relâchement  dans  la  charité  pri- 
vée dans  beaucoup  de  communes  où  les  revenus ,  depuis 
longtemps  reconnus  insuffisans ,  ont  habitué  les  familles 
dans  l'aisance  à  adoucir,  par  leurs  aumônes ,  les  infor- 
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tuned  que  la  bourse  publique  est  impuissaute  à  soulager. 
Telle  est ,  en  effet ,  la  conséquence  des  assistances  dis- 
tribuées par  TËtat  ou  au  nom  de  l'Etat  ;  elles  tendent  à 
isoler  les  pauvres  de  ceux  qui  possèdent  ;  elles  font  tarir 
Taumône  de  ceus-ci  en  affaiblissant  ces  sentimens  de 
sympathie  qui  inspirent  la  bienfaisance  d'une  part,  et  pro- 
voquent la  reconnaissance  de  l'aulre.  Remarquons  aussi 
que  cette  influence  dont  nous  parions  se  fera  sentir  sur 
l'autorité  communale  elle-méine  qui ,  déchargée  de  l'ad* 
miuistration  du  bien  des  pauvres»  ne  portera  plus  le 
même  intérêt  à  la  situation  économique  de  ses  ressor- 
tissans.  On  verra  donc  cesser  les  distributions  gratuites 
de  bois ,  les  concessions  de  terrain ,  faites  aux  pauvres 
bourgeois  par  la  bourse  communale.  Nous  n'avons  plus 
à  nous  occuper  des  besoins  de  nos  pauvres,  se  dira-t-on: 
l'Elat  s'est  chargé  de  les  assister  ;  c'est  donc  lui  seul  que 
regarde  l'exercice  de  la  charité  publique. 

S'il  fallait  ajouter  à  ces  considérations  raut<»rité  des 
faits ,  nous  nous  permettrions  de  citer  un  exemple  qui 
est  sous  nos  yeux ,  celui  de  la  bourse  des  incorporés  vau- 
dois.  Sans  accroissement  dans  sa  population,  la  corpo- 
t*ation  a  vu  ses  capitaux  s'élever,  par  les  soins  de  l'auto- 
rite  tutclaire  qui  l'administre  «  à  une  somme  considé- 
rable ,  et  cependant  ses  revenus  n'ont  jamais  pu  suffire 
aux  besoins,  disons  mieux,  aux  demandes  incessantes 
des  indigens  de  cette  bourse.  C'est  que  les  incorporés  se 
considèrent  comoie  bourgeois  du  Canton ,  et  envisagent 
la  caisse  de  l'Etat  comme  la  leur  propre;  c'est  que* 
complices  volontaires  ou  involontaires  de  cette  erreur, 
les  pasteurs ,  vaincus  par  des  sollicitations  importunes  « 
eoat  conduits  à  appuyer  des  denoandcs  indiscrètes  de 
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secours ,  ou  bien ,  frappés  de  la  misère  dont  ils  sont  les 
témoins ,  réclament  pour  leurs  protégés  la  plus  forte  part 
possible  des  assistances ,  parce  que  c'est  sur  leur  préavis 
que  les  secours  sont  accordés  »  et  que ,  dans  la  sphère 
bornée  où  ils  agissent ,  ils  ne  peuvent  embrasser  Ten- 
semble  des  besoins  à  satisfaire  ;  c'est  qu'enfin  l'adminis- 
tration ,  ne  connaissant  que  par  la  correspondance  de  ses 
agens  les  incorporés  disséminés  dans  tout  le  Canton  et  à 
l'étranger ,  et  comptant ,  à  tout  événement  »  sur  le  verse- 
ment de  la  caisse  de  l'Etat  pour  combler  son  déficit,  est 
entraînée  à  dépasser  la  limite  qu'elle  s'était  imposée. 

C'est  par  des  causes  semblables  que  l'administration 
charitable  des  pauvres  malades  déclarés  incurables  voii^ 
chaque  année ,  les  demandes  de  pensions  se  multiplier 
et  surabonder,  bien  que  la  classe  des  infortunés  dont 
elle  adoucît  la  misère ,  soit  nécessairement  restreinte. 

Onéreuse  pour  l'Etat ,  et  funeste  dans  ses  effets  sur  la 
condition  économique  et  morale  des  classes  laborieuses , 
la  centralisation  ne  pourrait  pas  davantage  être  conseil- 
lée sous  le  point  de  vue  politique.  Elle  donnerait  au  gou- 
vernement un  surcroit  d'influence ,  en  mettant  à  sa  dis- 
position toute  la  population  pauvre  du  pays.  Sans  doute, 
une  telle  influence  ne  serait  point  à  craindre  aujour- 
d'hui, mais  elle  pourrait  le  devenir  par  la  suite,  sur- 
tout dans  des  temps  d'agitation  et  de  troubles.  S'il  sur- 
venait des  crises  politiques,  des  cas  de  disette  générale, 
ou  telle  autre  circonstance  qui  eût  pour  effet  d'épuiser 
les  caisses  de  l'Etat,  l'administration  ne  pourrait  limiter 
l'assistance  sans  compromettre  gravement  la  tranquillité 
publique ,  ainsi  que  l'histoire  nous  en  fournit  des  exem- 
ples. Comme  on  le  voit ,  ce  serait  faire  peser  sur  le  gou- 
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vernement  une  grande  responsabilité  morale.  Ajoutons 
que  le  système  de  la  centralisation  est  en  opposition  avec 
les  principes  démocratiques  qui  nous  régissent.  Avec 
notre  système  d'administrations  locales ,  une  heureuse 
émulation  peut  être  excitée  par  Tautorité  supérieure,  dans 
toutes  les  communes,  sous  le  rapport  de  l'emploi  le  plus 
avantageux  et  le  plus  économique  à  faire  des  fonds  des- 
tinés au  soulagement  de  l'indigence  ;  pourquoi  nous  pri- 
verions-nous de  cet  avantage  ?. 

Mais,  alors  même  que  la  centralisation  n'entraînerait 
pas  tous  les  inconvéniens  que  nous  venons  de  signaler, 
il  faut  se  demander  si  la  réunion  de  toutes  les  bourses 
aumôni^res  dans  la  caisse  de  l'Etat  serait  possible.  La 
constitution  garantit  aux  municipalités  l'administration 
de  la  caisse  des  pauvres;  c'est  là  un  droit  que  toutes  nos 
constitutions  leur  ont  reconnu,  et  qui  ne  peut  leur  être  en- 
levé qu'en  cas  de  dilapidation.  Pour  arriver  à  la  centrali- 
sation ,  un  changement  à  l'acte  constiUitionnel  devien- 
drait donc  nécessaire.  Or,  l'opinion  publique  n'est  point 
favorable  à  la  centralisation  (moins  peut-être  à  cause  des 
inconvéniens  de  ce  système  que  par  un  simple  attache- 
ment à  ce  qui  existe)  ,  et  l'on  peut  facilement  prévoir  que 
toute  mesure  législative  qui  changerait  l'ordre  de  choses 
actuel  n'aurait  pas  l'assenlinient  du  pays.  Les  communes 
tiennent  à  leurs  bourses  aumônières  comme  à  leur  pro- 
priété. Celles  dont  les  revenus  suffisent  aux  besoins  de 
leurs  ressortissans ,  surtout  celles  qui  ont  chaque  an- 
née un  excédant  qui  peut-être  employé  à  des  objets  d'u- 
tilité communale ,  ne  consentiraient  jamais  à  se  laisser 
dépouiller  de  ce  qu'elles  |>ossèdent  en  faveur  des  com- 
munes pauvres.  Votre  commission  s'est  assurée,  Mes- 
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sieurs  f  par  l'enquête  qu'elle  a  été  appelée  à  faire  sur  le 
paupérisme,  que  telle  est  bien,  à  cet  égard,  la  disposi- 
tion actuelle  des  esprits. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer  nous 
dispensent  d'examiner  la  question  d'une  centralisation 
partielle  par  districts  ou  par  cercles.  Bornons-nous  à  re- 
connaître ce  principe  soutenu  aujourd'hui  par  les  hom- 
mes les  plus  versés  dans  la  matière,  et  démontré  par 
l'expérience,  c'est  que,  pour  être  salutaires,  les  insti- 
tutions de  bienfaisance  doivent  être  indépendantes  de 
l'Etat,  restreintes  dans  leur  sphère  d'acti(Hi,  et  dissémi- 
nées dans  tout  le  pays;  il  faut,  autant  que  possible,  que 
chaque  localité  se  suffise  à  elle-même.  Nécessairement 
bornées  dans  leurs  revenus ,  ces  institutions  locales  ap- 
prennent à  l'ouvrier  a  ne  pas  trop  compter  sur  les  se- 
cours publics ,  et  à  faire  tous  ses  efforts  pour  subvenir  à 
ses  besoins  de  chaque  jour.  Elles  détournent  moins  les 
classes  laborieuses  de  la  prévoyance ,  de  l'amour  de  Tor- 
dre et  du  travail  que  des  institutions  plus  étendues.  La 
surveillance  sur  les  assistés  est  plus  complète  ;  la  firaude 
est  plus  rare  ;  les  secours  sont  distribués  avec  plus  d!in- 
teiiigence  et  de  discernement ,  parceque  les  besoins  du 
pauvre  peuvent  être  plus  facilement  appréciés.  Les  rela- 
tions entre  les  iudigens  et  l'autorité  qui  administre  sont 
plus  fociles ,  et  ces  rapports  tournent  à  l'avantage  des 
premiers.  Si  quelquefois  l'aumône  est  distribuée  avec 
trop  de  parcimonie,  le  malheureux  trouve  aussi  plus 
laicjlement  autour  de  lui  le  supplément  de  secours  que 
sa  position  exige.  C'est  que  la  charité  privée  agit,  pour 
l'ordinaire,  à  proportion  de  la  faiblesse  des  moyens  dont 
la  bourse  publique  peut  disposer.  Là  où  les  secours  pu- 
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blics  soni  abondons,  la  sitaation  da  pauvre  excite  peu 
de  compassion.  Mais ,  lorsque  Tindigent  ne  peut  compter 
que  sur  de  cbétÎTes  aumônes  de  sa  commune,  dira-tH>n 
que  la  bienfaisance  privée  ait  jamais  fait  dëftiut ,  qu'elle 
ait  manqué  à  sa  sainte  mission  de  porter  aide  et  secours 
à  ceux  qui  souffrent? 

Nous  concluons  de  ee  qui  précède  que  nos  bourses  de 
pauvres  devraient  être  maintenues  telles  qu'elles  exis- 
tent. Si  les  restrictions  que  nous  proposons  d'apporler  à 
Texercice  de  la  charité  légale  sont  adoptées ,  ces  bourses 
de  pauvres  ne  présenteront  plus  les  inconvéniens  qu'on 
a  pu  y  à  jttsle  titre ,  leur  reprocher,  et  atteindront  plus 
sûrement  le  but  pour  lequel  elles  ont  dû  être  instituées , 
celui  de  soulager  la  misère  sans  favoriser  le  désordre  ou 
l'imprévoyance. 

fCaaOWBL  M  VAÛÊUMtBTtiATiÙM  DXJI  BOmUMCÉ  DC  PAUTEStf* 

Mais ,  tout  en  maintenant  nos  bourses  de  pauvres ,  n'y 
aurait -il  rien  à  changer  au  personnel  de  leur  adminis^ 
iratian  ? 

En  partant  du  principe  que  les  assistances  doivent 
être  réparties  par  un  corps  établi  dans  la  localité  même, 
on  peut,  en  effet,  se  demander  si  nos  municipalités 
chargées  de  nombreuses  attributions ,  sont  bien  placées 
pour  s'occuper  do  soin  des  pauvres?  Quoique  l'inslruc- 
tion  publique  relève  aussi  des  autorités  conununales,  la 
loi  a  cependant  voulu  qu'une  commission  d'inspection 
fût  chargée  de  la  direction  immédiate  des  institutions 
scolaires  dans  chaque  commune  :  ne  devrait*il  pas  en 
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être  de  mcme  pour  ce  qui  concerne  les  pauvres?  Une 
commission  communale  de  charité  ne  remplacerait-elle 
pas  avec  avantage  la  municipalité?  Dans  cette  supposi- 
tion; le  pasteur,  que  les  devoirs  de  son  ministère  appel- 
lent à  visiter  la  demeure  du  pauvre ,  et  qui ,  mieux  que 
personne ,  doit  en  connaître  les  besoins ,  ferait  nécessai- 
rement partie  de  cette  commission  de  charité ,  qui  serait 
composée  de  citoyens  recommandables  par  leur  mora- 
lité, leur  bienfaisance,  au  nombre  desquels  rien  n'em- 
pêcherait qu'il  ne  se  trouvât  des  membres  du  conseil  mu- 
nicipal. 

Des  institutions  de  ce  genre  existent  dans  le  Canton  de 
Zurich;  mais,  au  lieu  d'être  communales,  ces  commis- 
sions sont  paroissiales  et  composées  du  pasteur,  des  syn- 
dics et  de  quelques  assesseurs;  elles  ne  sont  d'ailleurs 
chargées  que  de  la  répartition  des  secours.  Les  fonds 
sont  administrés  par  des  commissions  centrales  de  dis- 
tricts ,  au-dessus  desquelles  se  trouve  une  autorité  can- 
tonale qui  surveille  toute  cette  branche  du  service  pu- 
blic. Il  existait  aussi  dans  notre  pays  des  bourses  parois- 
siales ,  et  il  s'en  trouve  encore  quelques-unes ,  dont  l'ad- 
ministration était  confiée  aux  consistoires.  L'institution 
de  ces  bourses  avait  d'abord  pour  objet  de  pourvoir  aux 
frais  du  culte  ;  puis  ensuite ,  d'assister  les  pauvres  de  la 
paroisse ,  ordinairement  sans  distinction  d'origine  ni  de 
bourgeoisie. 

Unanime  sur  la  question  de  centralisation  des  secours , 
la  commission  s'est  d'abord  trouvée  divisée  d'opinion 
sur  le  plus  ou  moins  d'avantage  qu'il  y  aurait  à  confier 
à  une  commission  spéciale ,  distincte  de  la  municipalité, 
l'administration  de  la  bourse  des  pauvres.  Chacun  con- 
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vieBt  que  l'exercice  de  la  charité  publique  n'est  pas 
chose  facile.  Elle  exige  de  ceux  à  qui  elle  est  confiée  la 
connaissance  du  cœur  humain  et  des  lois  de  la  nature,  la 
science  de  Téconomiste  et  la  conscience  droite  de 
rhomme  de  bien.  Préoccupé  tour  à  tour  des  besoins  de 
ceux  qui  sollicitent  des  secours  et  des  intérêts  de  la 
bourse  9  l'administrateur  doit  éviter  le  double  écueil 
d'une  trop  grande  facilité  dans  la  distribution  des  assis- 
tances et  d'une  dureté  excessive  dans  le  refus;  il 
faut  qu'il  sache  allier  la  fermeté  à  la  bienveillance» 
la  prudence  à  l'impartialité,  la  sévérité  des  principes^ 
qui  doivent  le  diriger  à  une  compassion  réelle  pour 
les  infortunés  dont  il  est  appelé  à  adoucir  la  misère  ;  sa 
bienfaisance  doit  être  éclairée ,  judicieuse,  non  seule* 
ment  dans  son  principe ,  mais  aussi  dans  son  applica* 
tion;  car  donner  juste  et  à  propos  ne  suffit  pas  :*une 
aumône  stérile  et  dédaigneuse  ne  vaut  pas  mieux  qu'une 
aumône  aveugle.  Eviter  tout  ce  qui  peut  avilir  et  dégra^ 
der  l'âme  de  ceux  auxquels  le  bienfait  s'adresse,  est  une 
règle  qu'on  ne  saurait  méconnaître  sans  ôter  à  la  bien- 
faisance son  plus  beau  caractère.  C'est  donc  une  sorte 
de  tutelle  que  celle-ci  est  appelée  à  exercer  ;  ministère 
grave  et  difficile,  puisqu'il  s'étend  à  la  partie  la  plus 
noble,  la  plus  relevée  de  l'homme,  son  être  moral. 
Veiller  aux  besoins  moraux  du  pauvre ,  aussi  bien  qu'à 
son  soulagement  physique;  accompagner  le  bienfait 
de  conseils ,  de  directions  ,  d'encouragemens  qui  en 
doublent  le  prix  ;  se  montrer  inaccessible  à  toute  récla- 
mation mal  fondée ,  à  toute  sollicitation  importune ,  et 
savoir,  en  même  temps ,  tempérer  le  refus  par  la  dou- 
ceur ;  déployer,  en  toute  occasion,  une  activité  soutenue 
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et  un  zélé  pur,  désiotéressé ;  ce  sont  là,  il  faut  l'avouer, 
des  qualités  que  Ton  ne  peut  s'attendre  à  rencontrer 
chez  tow  les  membres  de  nos  autorités  communales,  et 
dont  la  réunion  serait  cependant  tout  à  fait  à  désirer.  Si 
l'on  réfléchit ,  d'un  autre  c6lé ,  aux  nombreuses  attribu-* 
lions  que  la  loi  confère  aux  municipalités,  au  temps  né* 
cessaircment  limité  que  des  citoyens ,  la  plupart  simples 
campagnards  occupés  de  leurs  propres  affaires ,  peuvent 
consacrer  à  l'exercice  de  fonctions  publiques ,  générale- 
jnent  mal  rétribuées ,  on  sera  naturellement  conduit  à 
penser  que  tout  ce  qui  concerne  la  gestion  du  bien  des 
pauvres  pourrait  être  confié ,  avec  plus  de  succès,  à  un 
corps  spécialement  qualifié  pour  cette  partie  difficile  de 
l'administration.  Une  administration  distincte  de  celle 
de  la  commune  offrirait  aussi  l'avantage  de  séparer,  plus 
complètement  qu'on  n'a  pu  le  faire  jusqu'à  présent,  la 
bourse  des  pauvres  d'avec  la  caisse  communale  ;  elle  fe* 
rait  comprendre  à  tout  le  monde,  aux  pauvres  en  parti- 
culier, que  l'une  des  caisses  ne  doit  pas  nécessairement, 
et  dans  tous  les  cas,  être  solidaire  de  l'autre.  Cette  dis- 
tinction, trop  souvent  méconnue,  n'est  peut-être  pas 
sans  importance  aujourd'hui  que  les  charges  commu- 
nales tendent  à  augmenter  considérablement ,  et  que , 
d'un  autre  côté ,  plus  des  deux  tiers  des  bourses  de  pau- 
vres présentent  chaque  année  un  déficit  qu'il  faut  com- 
bler par  des  versemens.  Nous  avons  montré  la  nécessité 
de  restreindre,  autant  que  possible,  ces  versemens. 
Pour  les  remplacer,  il  faudra  recourir  aux  contribu- 
tions volontaires  des  citoyens.  Or,  une  commission  de 
charité,  dont  le  pasteur  ferait  partie,  semblerait  mieux 
qualifiée  qu'une  municipalité  pour  recourir  à  ce  moyen. 
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11  est  enSn  à  remarquer  qae  si  une  administration  telle 
qae  nous  la  supposons,  donnait  au  pastenr  une  influence 
un  peu  trop  prépondérante ,  peut-être ,  dans  la  réparti- 
lion  dei  secours ,  elle  aurait  du  moins  l'avantage  d'être 
désintéressée ,  gratuite  »  et  présenterait  toutes  les  chances 
de  probité  et  d'impartialité  dans  la  gestion. 

Ces  considérations ,  qui  ne  sont  pas  sans  force ,  n'ont 
cependant  pas  prévalu  dans  la  discussion.  Il  faut  le  re- 
connaître 9  si  nos  autorités  municipales  ne  sont  pas  tou- 
jours à  la  hauteur  de  leur  mission  dans  cette  partie  de 
leur  administration ,  il  serait  injuste  aussi  de  leur  attri- 
buer le  mal  qu'elles  n'ont  pu  empêcher.  On  peut  citer 
bien  des  fautes  commises ,  signaler  divers  abus;  mais 
l'absence  d'une  bonne  législation  sur  les  pauvres  a ,  nous 
le  croyons ,  contribué ,  plus  que  tout  autre  cause;  à  ag- 
graver le  mal.  Des  usages  abusifs  se  sont  ainsi  introduits 
peu  à  peu  ;  la  pauvreté  vicieuse  et  imprévoyante  a  eu  sa 
part ,  même  quelquefois  la  plus  large  part ,  dans  les  as- 
sistances. Certaines  dispositions  de  nos  lois  ont  aussi 
exercé  une  fâcheuse  influence.  L'adjudication  des  en- 
fans  naturels»  par  exemple»  dont  l'entretien  est  une 
charge  si  pesante  pour  les  bourses  de  pauvres ,  est  de- 
venue une  source  de  procès  ruineux  entre  les  communes 
et  de  marchés  réprouvés  par  la  morale.  Dans  un  tel 
état  de  choses ,  il  ne  font  donc  p3s  être  surpris  que  la 
situation  financière  des  bourses  de  pauvres  se  soit  dé- 
tériorée dans  un  grand  nombre  de  communes;  on  de- 
vrait plutôt  s'étonner  que  le  mal  n'ait  pas  fait  plus  de 
progrès ,  ce  qu'il  faut  sans  doute  attribuer  à  ta  résis- 
tance que  les  municipalités  ont  généralement  opposée 
aux  demandes  des  pauvres ,  devenus  de  plus  en  plus 
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cxigeans,  à  mesure  que  la  prospérité  matérielle  du  pays 
a  augmenté. 

Si  donc  une  bonne  loi  sur  les  assistances  remplace 
les  usages  qui  existent  aujourd'hui»  et  apporte  à  nos 
institutions  publiques  de  charité  les  réformes  que  la 
science  et  l'expérience  réclament ,  on  pourra,  sans  in- 
convénient,  laisser  aux  municipalités  l'administration 
des  bourses  de  pauvres  que  la  constitution  leur  donne. 
Ces  autorités,  nous  l'avons  dit,  sont  le  mieux  placées 
pour  juger  des  besoins  de  leurs  ressortissans  ;  elles  ont 
intérêt  à  veiller  à  la  conservation  du  bien  des  pauvres; 
elles  sont ,  en  général ,  plus  sévères  dans  la  distribution 
des  secours  que  ne  le  serait  tout  autre  corps  qui  les 
remplacerait.  Sous  une  inspection  supérieure ,  elles 
pourront  être  dirigées  dans  l'application  des  principes 
que  la  loi  aura  consacrés.  Le  développement  que  reçoit 
aujourd'hui  l'instruction  publique  aura  naturellement 
pour  effet  d'améliorer  d'une  manière  sensible  la  compo- 
sition de  nos  autorités  communales  et  de  combattre  cet 
esprit  de  routhie  qui  prévaut  encore  dans  beaucoup  de 
localités.  On  peut  donc  espérer  que  ces  autorités  réuni- 
ront ,  avec  les  générations  nouvelles  qui  se  préparent , 
dans  nos  écoles  publiques ,  à  la  vie  active  du  citoyen , 
toutes  les  conditions  désirables  de  capacité.  Leurs  attri- 
butions sont  nombreuses ,  sans  doute ,  leurs  fonctions 
peu  rétribuées,  et  le  temps  qu'elles  peuvent  consacrer 
aux  affaires,  limité;  mais  leurs  opérations  peuvent  être 
simplifiées  et  abrégées  par  la  distribution  du  travail.  La 
division  de  la  municipalité  en  sections  a  déjà  lieu  dans 
les  communes  un  peu  considérables,  et  n'est  plus  bornée 
aux  villes  seulement.  Une  section  de  charité  s'organisera 
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nalurenemcnt  &ds  la  plupart  des  coibinaiies,  et  faeili- 
tera  la  lâche  de  Tadministration.  La  constitution  permet- 
trait ,  il  est  vrai ,  la  création  d'une  commission  de  cha-» 
rite  distincte  de  la  municipalité;  seulement  son  admi- 
nistration relèverait  de  celle-ci ,  et  sa  nomination  dépen- 
drait aussi  de  cette  autorité.  Mais  il  est  à  remarquer  que 
des  conflits  ne  manqueraient  pas  de  s'élever  fréquem- 
ment entre  ces  deux  corps  ,  ainsi  que  cela  s'est  vu  sous 
le  gouvernement  helvétique ,  où  l'administration  du  bien 
des  pauvres  avait  été  séparée  de  l'administration  com- 
munale. Or,  la  simple  possibilité ,  facile  h  prévoir»  d'une 
opposition  entre  deux  autorités ,  dont  l'une  tiendrait  la 
bourse ,  tandis  que  l'autre  disposerait  des  revenus  à  son 
gré ,  suffirait  seule  pour  paralyser  les  bons  effets  qu'on 
pourrait  attendre  d'une  commission  distincte  de  charité; 
et  9  comme  il  ne  peut  être  question  ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu  f  de  priver  les  municipalités  d'un  droit  qui  leur 
appartient,  il  vaut  donc  mieux  que  celles-ci  restent  seules 
chargées  de  l'administration  du  bien  des  pauvres. 

Dans  l'état  actuel  des  choses ,  le  pasteur  est  appelé , 
d'après  la  loi ,  à  examiner  les  comptes  de  la  bourse  des 
pauvres,  et  à  présenter  ses  observations,  s'il  y  a  lieu  : 
Ne  conçiendrait-il  pas  de  lui  donner  le  droit  d* assister  aux 
séances  de  l'administration,  avec  voix  délibératiçe^ 

Cette  question ,  comme  les  précédentes ,  a  été  résolue 
négativement.  On  ne  disconvient  pas  que  l'introduction 
du  pasteur  dans  le  conseil  ne  puisse,  à  certains  égards, 
avoir  quelque  avantage.  Il  est  le  protecteur  naturel  du 
pauvre  qu'il  visite ,  et  il  est  censé  le  bien  connaître.  Le 
soin  des  malheureux  est  une  partie  importante  des  de- 
voirs de  sa  vocation  ;  avec  Taumone  destinée  à  adoucir 
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la  souffrance,  il  est  appelé  à  distribuer  des  consolatioiis, 
des  encourâgemeos ,  des  conseils ,  comme  aussi  des  ex* 
hortations  et  des  censures  :  sous  ce  rapport ,  sa  présence 
dans  Tadminislralion  pourrait  être  utile.  Généralement 
désintéressé,  il  préviendrait  les  abus  qui  pourraient  facile* 
ment  se  glisser  dans  une  distribution  trop  inégale  ou  trop 
partiale  des  secours*  Mais  remarquons  que  ces  avan- 
tages peuvent  exister,  presque  au  même  degré,  dans 
l'état  actuel;  car  rien  n'empêche  que  Faction  du  pas- 
teur sur  les  pauvres ,  et  sa  surveillance  sur  la  répartition 
des  secours ,  ne  puissent  s'exercer  indépendamment  de 
sa  présence  dans  l'administration. 

En  l'appelant  à  y  si^r  avec  voix  délibérative,  ce  se- 
rait lui  donner  une  grande  part  d'influence  dans  les  dé- 
libérations ;  et ,  comme  il  est  à  présumer  qu'il  se  mon- 
trerait le  plud  large  et  le  plus  facile  dans  l'octroi  des  se- 
cours, tant  parce  que  sa  position  élevée  ne  lui  permet 
pas  d'apprécier  les  besoins  des  £aimilles  comme  le  simple 
campagnard ,  que  parce  qu'il  est  naturellement  l'avocat 
des  pauvres  »  cette  influence  ne  serait  pas  heureuse.  Ton- 
jours  bien  placé  dans  les  associations  volontaires  de 
bienfaisance ,  le  ministre  de  la  religion  n'est  plus  à  sa 
place  dans  une  administration  civile. 

Il  peut  être  consulté  utilement  au  besoin ,  mais  il  doit 
éviter  de  prendre  une  part  active  dans  les  décisions  d'une 
autorité  qui  le  contrôle  dans  l'exercice  de  ses  fonctions , 
comme  il  est  appelé  lui-même  à  la  contrôler,  à  son  tour, 
dans  certaines  parties  de  son  administration.  Ce  serait 
enfin  lui  imposer  une  tâche  qui  le  détournerait  plus  ou 
moins  de  ses  importantes  fonctions,  puisque  les  pa- 
roisses se  composent,  pour  l'ordinaire,  de  deux  ou  plu- 
sieurs communes. 
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Nous  ne  proposons  donc  aucun  changement  dans  le 
personnel  de  Tadministralion  des  bourses  de  pauvres], 
mais  nous  émettons  ici  le  vœu  de  voir  se  former  parmi 
nous  ces  associations  libres  de  citoyens  qui  ont  pour  but 
d'exercer  un  patronnage  de  bienveillance  et  de  charité 
chrétienne  sur  les  classes  assistées,  et  les  municipalités 
recourir  à  cet  excellent  moyen  de  combattre  la  misère. 
La  part  plus  large  que  nous  faisons  à  la  charité  privée, 
en  mettant  à  sa  charge  un  nombre  considérable  de  pau- 
vres assistés  aujourd'hui  par  les  bourses  publiques ,  hâ- 
tera ,  sans  doute ,  le  moment  où  ces  associations  seront 
considérées  comme  indispensables,  tant  pour  prévenir 
la  mendicité,  et  combattre  les  causes  du  paupérisme 
qui  résultent  de  l'imprévoyance  ou  de  l'immoralité ,  que 
pour  imprimer  une  sage  et  utile  direction  à  l'exercice 
de  la  bienfaisance  publique ,  individuelle  ou  collective. 


drrtton   3* 


INSTITUTION  NOUVELLE  A  CRÉER. 


COMMUIMO»  CEMTRAI.B  OS  mUKVaLUkMCEm 

Les  changeinens  que  nous  proposons  d'apporter  au 
système  des  assistances  publiques  sont  de  nature  à  sou- 
lever bien  des  objections*  Celles  qui  se  tirent  des  diffi- 
cultés d'exécution  seront ,  pour  beaucoup  de  personnes , 
des  argumens  d'un  grand  poids.  Frappées  des  difficultés 
que  présente ,  à  leurs  yeux ,  une  réforme  aussi  étendue, 
ces  personnes  seront  peut-être  tentées  d'en  contester  la 
possibilité.  Nous  reconnaissons,  dira-t-on,  la  nécessité 
de  poser  des  limites  a  la  charité  légale  ;  nous  admettons 
comme  justes  les  principes  que  vous  venez  d'exposer; 
mais  ces  principes  vont  heurter  de  front  les  idées ,  les 
habitudes  et  les  intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. Avez-vous  calculé  la  résistance  probable  qu'op- 
poseront les  classes  aisées,  auxquelles  incombera  désor- 
mais le  soin  d'assister  une  partie  de  la  population  indî- 
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génie,  et  les  réclamations  des  indigens  eux-mêmes,  qui 
se  verront  dépouillés  de  ce  qu'ils  appellent  leurs  droits? 
Pourrez-vous  compter  sur  le  concours  des  administra- 
tions communales  qui  devront  exécuter  la  loi,  et  en 
faire  Tapplication  à  leurs  propres  ressortissans  ?  G)m-> 
ment  parvenir  à  abandonner  Tancienne  ornière,  dange- 
reuse ,  à  la  vérité ,  mais  dont  les  inconvéuiens  nç  frap- 
pent pas  encore  beaucoup  de  monde ,  et  à  laquelle  on 
parait  d'ailleurs  tenir,  pour  entrer  dans  un  système  tout 
nouveau? Et,  tout  en  faisant  cette  objection,  on  sera 
conduit  à  ne  considérer  la  réforme  proposée  que  comme 
une  de  ces  théories  plus  séduisantes  qu'utiles,  dont 
l'application  doit  être  envisagée  comme  impossible. 

Nous  convenons  que  ces  difficultés ,  inhérentes  à  toute 
réforme ,  existent ,  mais  nous  ne  les  jugeons  pas  insur- 
montables; et  c'est  dans  le  but  d'assurer  l'exécution  de 
l'^Buvre,  dont  la  nécessité  nous  est  démontrée,  que  nous 
avons  l'honneur  de  proposer  la  création  d'un  discatére 
spécial,  qui  serait  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la 
direction  et  la  surveillance  de  cette  branche  de  l'admi- 
nistration. 

Cette  institution  se  justifie  d'elle-même ,  et  l'objection 
que  nous  venons  de  présenter  en  fait  assez  sentir  la  né- 
cessité. Il  faut  le  reconnaître,  une  loi  qui  modifiera 
d'une  manière  aussi  sensible  le  mode  de  vivre  qui  nous 
régit  depuis  si  longtemps ,  rencontrera  nécessairement 
bien  des  obstacles  dans  son  application. 

On  doit  d'abord  naturellement  s'attendre  à  ce  que  les 
autorités  communales  ne  se  montreront  pas  toutes  favo- 
rables au  nouveau  régime.  Plusieurs  d'entre  elles  re- 
douteront, sans  doute,  une  réforme  qui  aura  pourconsé- 
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qucQCC  d'abandoQncr  à  la  charité  privée  uae  portion 
assez  considérable  de  la  population  assistée.  Soit  par 
attachement  à  ce  qui  existe,  soit  par  timidité  ou  par  in- 
térêt personnel,  elles  reculeront,  peut-être,  devam  l'ap- 
plication de  principes  qui  leur  paraîtront  trop  sévères. 
Une  autorité  centrale ,  spécialement  chargée  de  veiller 
à  l'exécution  de  la  loi ,  devra  les  éclairer  sur  les  véri- 
tables intérêts  de  leurs  bourses  de  pauvres,  les  rassurer 
sur  les  conséquences  dont  elles  pourraient  s'effrayer,  dis- 
siper les  préventions  et  les  préjugés ,  réfuter  les  objec- 
tions ,  combattre  la  routine ,  et  amener  ainsi  les  admi- 
nistrations locales  à  entrer  graduellement  dans  la  ré- 
forme. 

Une  opposition  plus  forte  encore  aura  lieu  de  la  part 
des  pauvres  eux-mêmes*  A  ce4  égard ,  la  tâche  des  mu- 
nicipalités ne  sera  pas  facile.  Il  convient  qu'elles  soient 
puissamment  soutenues  dans  la  résistance  qu'elles  seront 
appelées  à  opposer  aux  prétentions  et  aux  réclamations 
que  soulèvera,  de  la  part  des  intéressés,  la  mise  à  exé- 
cution de  la  loi.  Son  application  rencontrera  elle-même 
des  difficultés  de  détails  à  applanir ,  des  questions  à  ré- 
soudre, des  différens  à  vider,  des  points  nombreux  à 
régler.  De  ce  nombre ,  il  faut  compter  la  formation  des 
bourses  de  pauvres  dans  les  communes  qui  n'en  ont 
point ,  ou  qui  en  ont  d'insuffisantes. 

On  conçoit  que  tous  ces  frottemens ,  inévitables  quand 
il  s'agit  de  passer  d'un  ordre  de  choses  ancien  à  un 
nouveau,  exigeront  une  correspondance  étendue,  un 
travail  considérable  qui  ne  saurait  peser  sur  le  Conseil 
d'Etat ,  ou  son  département  de  l'intérieur ,  sans  embar- 
rasser son  administration ,  et  qu'il  est ,  par  conséquent , 
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tout  à  fait  convenable  qu'un  dicastère  spécial  soil  direc- 
tement charge  de  cette  tâche. 

Les  difficultés  que  nous  venons  d'indiquer  ne  sont  pas 
les  seules  qu'il  faille  prévoir.  La  coopération  des  ci*** 
toyens  deviendra  nécessaire»  puisqu'une  partie  des  as- 
sistés devra  recourir  à  la  charité  privée.  Il  faut  donc 
préparer  cette  coopération,  éclairer  Topiàion  publique, 
et  l'amener  à  se  prononcer  en  faveur  dés  vrais  principes 
qui  doivent  régir  la  matière  des  assistances.  La  bienfai- 
sance est  heureusement  un  des  traits  distinctifs  de  notre 
i^aractére  national.  On  peut  donc  espérer  que  l'opinion 
se  formera  peu  à  peu ,  et  rendra  possible  l'œuvre  de  la 
réforme.  Une  commission  centrale  de  surveillance  con- 
tribuera puissamment  à  ce  résultat,  par  l'impulsion 
qu'elle  saura  donner  aux  diverses  associations  qui  s'oc- 
cupent parmi  nous  du  bien  public ,  ainsi  que  par  l'étude 
qu'elle  fera  elle-m^ême  de  tout  ce  qui  se  tnttache  à  la 
question  si  difficile  du  paupérisme. 

Quand  les  voies  auront  été  préparées  »  il  fiiudra  veiller 
ensuite  à  la  stricte  exécution  de  la  loi.  Pour  l'obtenir, 
une  inspection  générale  ne  suffira  pas;  une  inspection  de 
détail ,  et ,  pour  ainsi  dire,  individuelle ,  deviendra  né- 
cessaire; car  ce  n'est  que  par  les  délaib  que  l'on  par- 
viendra à  opérer  la  réforme. 

Les  comptes  de  la  bourse  des  pauvres  de^'ront  être 
dressés  de  manière  à  justifier  les  secours  qui  auront  été 
^cordés  ;  un  examen  scrupuleux  de  ces  comptes  devra 
éire  fait  ;  des  insp^tions  locales  seront  peut-être  indis- 
pensables dans  certains  cas.  En  un  mot,  il  faudra;  par 
une  active  surveillance ,  tant  morale  que  matérielle,  s'ef- 
forcer d'atteindre  le  but  qu'on  se  propose ,  et  exiger  que 
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les  administrations  commanales  entrent  graduellement 
dans  le  nouveau  système  des  assistances ,  et  se  renfer^ 
ment,  au  bout  d'un  certain  temps,  dans  les  limites  qui 
auront  ëtë  posées ,  soit  pour  les  rersemens  à  faire  dans 
la  bourso  aumônière,  soit  pour  les  catégories  de  pauvres 
qui  auront  part  aux  secours.  Cette  direction  à  donner  à 
la  charité  légale ,  cette  surveillance  a  exercer,  qui ,  pour 
être  efficace ,  doit  être  minutieuse  et  constante ,  exigent, 
^omme  on  le  voit  encore ,  la  création  d'une  commission 
spéciale.  De  cette  manière ,  on  arrivera  à  cette  unité  de 
vues,  de  moyens  et  d'action  indispensable  pour  assurer 
le  succès  d'une  réforme  qui  présente ,  il  est  vrai ,  des 
difficultés ,  mais  dont  il  ne  nous  parait  pas  impossible  de 
triompher.  Cette  commission  n'administrerait  pas  elle- 
même;  elle  laisserait  aux  autorités  locales  la  liberté  d'ac- 
tion, mais  elle  les  empêcherait  de  s'écarter  des  principes 
qui  doivent  diriger  toute  bonne  administration.  Ses 
fonctions  seraient  celles  des  inspecteurs  généraux  qui , 
en  Angleterre ,  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des 
nouveaux  actes  du  parlement  sur  les  pauvres.  Cette  in- 
stitution ne  serait  point  nouvelle  ;  il  en  existe  de  sem- 
blables dans  plusieurs  Cantons  de  la  Suisse. 

Il  est  enfin  une  considération  importante  a  nos  yeux, 
qui  nous  fait  désirer  la  création  d'une  commission  cen- 
trale de  charité.  L'Etat  a  des  devoirs  à  remplir  envers 
les  pauvres.  S'il  n'est  pas  appelé  à  faire  l'aumône,  il 
doit  travailler  à  prévenir  la  misère;  s'il  ne  peut  pas 
s'occuper  des  cas  individuels,  il  faut  qu'il  s'intéresse  à 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  améliorer  le  sort  des  classes 
inférieures  de  la  société.  A  cet  égard ,  le  dicastère  dont 
nous  parlons  comblerait  une  lacune  qui  nous  semble 
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exister  dans  nos  inslttsthm.  Constater  de  loin  en  loin , 
par  ^uelqnes  travaux  statistiques,  la  situation  du  pays 
wos  le  rapport  du  paupérisme ,  ne  suffit  pas.  Une  con- 
naissance exacte  de  tout  ce  qui  concerne  le  bien-être  de 
la  population  est  un  objet  trop  important  et  d'un  trop 
iiaut  intérêt  pour  qu'il  puisse  être  perdu  de  vue  par  une 
administration  sage,  éclairée  et  prévoyante.  Donner  au 
gouvernement  des  détails  circonstanciés  sur  le  nombre 
des  assistés  par  les  bourses  publiques,  sur  les  sommes 
distribuées  «n  assistances,  sur  l'accroissement  ou  la  di- 
minution de  la  misère;  rechercher  les  causes  de  pau- 
vreté ^ui  peuvent  agir  d'une  manière  plus  ou  moins  lâ- 
cheuse dans  telle  ou  telle  localité ,  et  aviser  aux  moyens 
de  les  combattre  ;  signaler  la  tendance  bonne  ou  mau- 
vaise des  diverses  institutions  de  bienfaisance;  faire  con- 
naître les  i^ommunes  qui  se  distinguent  par  leur  bonne 
administration ,  afin  de  stittiuler  le  xéle  et  d'encourager 
les  efforts  des  autres;  telle  serait  encore,  selon  nous,  la 
mission  dont  le  dicastère  nouveau  devrait  être  chargé. 
Tous  ces  faits ,  recueillis  et  exposés  dans  le  rapport  an- 
nuel que  le  Conseil  d'Etat  est  appelé  à  faire  sur  sa  ges- 
tion ,  seraient  bien  dignes  de  captiver  l'attention  des  lé- 
gislateurs ot  du  pays.  La  publication  qui  en  serait  feite 
lie  pourrait  qu'être  utile;  elle  témoignerait  d'ailleurs  de 
l'intérêt  que  le  gouvernement  prend  à  tout  ce  qui  peut 
contribuer  au  bien-être  des  classes  peu  aisées.  Une  telle 
oollicitode  ne  peut  qu'honorer  ceux  qui  gouvernent,  et 
c'est  aux  magistrats  d'une  république  qu'il  appartient 
surtout  d'en  donner  l'exemple* 

Après  avoir  reconnu  la  nécessité  d'une  inspection,  tant 
particulière  que  générale ,  nous  avons  dû  nous  demander 
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si ,  en  vue  d'économie ,  on  ne  pourrait  pas  en  charger 
l'un  des  dicasières  actuellement  exislans*  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Ce  serait ,  à  notre  avis ,  une  économie  mal 
entendue,  qui  compromettrait  le  succès  de  la  réforme 
de  nos  institutions  de  charité.  On  a  pu  Toir  par  ce  qui 
vient  d'être  dit ,  qu'il  s'agit  ici  d'un  travail  considérable 
et  difficile  :  il  demande  des  hommes  spéciaux»  qui  aient 
franchement  adopté  les  principes  destinés  à  servir  de 
régie  aux  administrations  communales;  il  faut  que  ceux 
qui  en  seront  chargés  en  fassent  leur  occupation  princi* 
pale  et  habituelle.  Or,  la  commission  des  hospices ,  qui 
est  le  seul  dicastère  qui  semble  qualifié  pour  cela ,  est 
déjà  surchargée  de  travaux.  Actuellement  composée  de 
trois  membres  seulement,  attachés  à  d'autres  adminis- 
trations,  elle  ne  pourrait  évidemment  pas  suffire  à  sa 
tâche.  La  proposition  que  nous  faisons  à  l'égard  des  in- 
corporés vaudois ,  tend ,  il  est  vrai ,  à  la  décharger  de  la 
gestion  de  cette  bourse;  mais  elle  ne  serait  pas  soulagée 
à  proportion  du  nouveau  fardeau  qui  lui  serait  imposé. 
Il  est  d'ailleurs  peu  convenable  qu'une  commission  qui 
administre  des  établissemens  de  charité ,  soit  en  même 
temps  appelée  à  surveiller  des  institutions  du  même 
genre;  car  on  doit  naturellement  supposer  que  les  soins 
à  donner  h  son  administration  auraient  toujours  la  pré- 
férence ,  et  la  détourneraieut  nécessairement  de  ses  au- 
tres fonctions,  au  détriment  de  celles-ci. 

Si  donc  on  veut  rendre  possible  une  réforme ,  selon 
nous  bien  désirable,  nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  re- 
culer devant  un  léger  sacrifice  d'argent.  En  présence 
d'un  besoin  réel ,  d'une  nécessité  reconnue ,  nous  n'a- 
vons pas  dû  nous  arrêter  à  quelques  considérations  pé- 
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cuniaires.  Au  reste ,  le  dicaslère  nouveau  dont  nous  de* 
mandons  la  eréation ,  ne  devrait  pas  être  nombreux  : 
trois  membres  suffiraient.  Cette  institution  serait  d'ail- 
leurs temporaire ,  sauf  à  la  rendre  plus  tard  permanente, 
si  l'expérience  en  démontrait  la  nécessité. 
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»  œuvre  qui  dure.  Il  est  possible  que  la  chose  soit  es-* 
»  sayée  »  malgré  le  pouvoir,  par  un  parti  qui  le  renverse 
»  et  le  remplace  ;  mais  les  insurrections  les  plus  heu^ 
I»  renses  n'auront  pas  plus  d'effet  que  les  concessions  les 
y>  plus  bienveillantes.  La  chose  ne  s'établira  que  fort  à  la 
»  longue  9  à  mesure  qu'elle  passera  dans  les  idées  et  les 
y»  habitudes  du  grand  nombre.  » 

Messieurs  9  il  y  a  plus  :  les  résultats  qui  sont  le  but  de 
nos  efforts,  appartiennent,  en  grande  partie,  au  do- 
maine exclusif  des  mœurs ,  et  ne  peuvent  s'imposer  di- 
rectement par  les  lois. 

Il  est  donc ,  avant  tout ,  essentiel  en  cette  matière  de 
faire  entrer  les  données  de  la  science  dans  le  consente- 
ment général ,  de  substituer  les  vérités  reconnues  aux 
faux  préjugés. 

S'il  importe  de  savoir  ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est 
malj,  il  n'importe  pas  moins  de  savoir  ce  qui  est  possible, 
ce  que  l'on  peut,  ce  que  Ton  ne  peut  pas  atteindre.  Que 
d'espérances  illusoires  sont  en  possession  d'agiter  l'opi- 
nion ,  de  faire  prendre  même  une  direction  funeste  ! 

Dans  cette  conviction  profonde ,  nous  consacrons  d'a- 
bord WM  Section  h  l'exposition  des  principes  généraux .  Ces 
principes ,  l'ensemble  vous  le  démontrera ,  sont  liés  avec, 
tous  les  sujets  qui  doivent  nous  occuper  ici ,  et  les  do- 
minent. 

La  J2'  Section  comprend  les  moyens  propres  à  exer-^ 
cer  sur  l'homme  une  action  salutaire.  La  question  de  la 
charité  ofificielle  s'y  représente ,  non  plus  dans  toute  son 
étendue ,  mais  sous  le  point  de  vue  spécial  et  restreint 
des  droits  et  des  obligations  réciproques  de  l'Etat  et 
des  travailleurs ,  el  dans  son  application  pratique  aux 
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modifications  que  nous  avons  proposé  d'apporter  à  notre 
système  d'assislaDce  par  les  communes. 

La  â'  Section  est  consacrée  à  la  partie  de  nos  ques* 
lions  qui  concerne  la  richesse  et  sa  distribution. 

Si  vous  considérez  »  Messieurs ,  que  nous  avons  main- 
tenant à  vous  entretenir  des  moyens  de  prévenir  le  pau- 
périsme, en  d'autres  termes ,  des  moyens  qui  ont  le 
pouvoir  de  combattre  le  paupérisme  dans  ses  causes , 
vous  avez  reconnu  l'importance  de  cette  partie  de  notre 
rapport. 


$t(ti0n  t* 


PRINCIPES  GÉMÉRAVX. 


1. 


Tous  les  moyens  par  lesquels  il  esl  possiMe  de  préve- 
nir plus  ou  moins  la  misère,  onl  leor  principe  dans  les 
lois  qui  président  an  développement  de  la  population  et 
des  moyens  d'existence* 

Si  le  pouvoir  de  multiplication  de  Fespéce  humaine 
agissait  dans  toute  sa  plénitude,  indépendamment  des 
conditions  de  subsistance ,  Thomme  couvrirait  bientôt  la 
face  de  la  terre.  Chaque  nouveau  couple  amenant,  comme 
celui  dont  il  est  issu ,  de  nombreuses  naissances ,  la  po- 
pulation croîtrait  avec  une  rapidité  accélérée. 

En  fait ,  là  où  d'immenses  contrées  se  présentent  en- 
core à  Toccupation  successive  et  aux  conquêtes  journa- 
lières de  rhomme ,  là  où  les  moyens  d'existence  peuvent 
se  développer  promptement,  dans  l'Amérique  du  Nord, 
par  exemple ,  on  a  vu  la  population  doubler  en  un  quart 
de  siècle. 
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Il  D'en  est  pas  de  même  dans  les  pays  enlièremenl 
habités.  Là,  le  pouvoir  de  multiplieatioti  de  Thomme 
doit  compter  de  plus  en  plus  avec  les  moyais  d'existence 
dont  Taugmentation  trouve  un  point  d'arrêt  naturel  dans 
les  limites  du  sol.  Avec  une  exploitation  plus  puisssante, 
on  peut  bien  encore  /  sans  doute ,  obtenir  de  plus  am- 
ples produits  ;  mais  le  nouveau  travail  et  le  nouveau  ca- 
pital qu'elle  exige  sont  appliqués  avec  moins  d'avantage, 
jusqu'au  {foint  où  ils  ne  retirent  plus  leur  rétribution  et 
leur  profit ,  où  les  fi^is  de  production  ne  sont  plus  cou- 
verts ,  où  la  production ,  devenue  trop  coûteuse  et  trop 
difficile,  ne  peut  plus  avoir  Heu. 

Ainsi ,  le  pouvoir  de  multiplication  de  la  population , 
considéré  en  lui-même,  s'accélère  à  mesure  que  le 
pouvoir  de  multiplication  des  subsistances  se  ralentit. 
Malthus  a  exprimé  ce  rapport  inverse  par  une  formule 
célèbre ,  laquelle ,  nonobstant  une  rigueur  mathéma- 
tique hors  de  place  dans  ces  matières,  a  le  mérite  de 
représenter  la  relation  d'une  manière  frappante. 

dette  formule  met  en  regard  deux  progressions  : 


La  progression  par  quotient .  . 
qui  correspond  à  la  force  d'ac- 
croissement de  l'espèce,  parce 
que  la  fécondité  de  chaque  nou- 
veau germe  est  la  même  que  celle 
du  premier; 

La  progresssion  par  différence. . 
qui  représente  la  force  d'accrois- 
sement des  subsistances. 
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Un  obstacle  matériel  invincible ,  la  limitation  des 
moyens  d'existence  »  dans  un  espace  circonscrit ,  s'op- 
pose donc  à  la  propagation  indéfinie  de  Thomme.  Si  l'on 
considère  les  deux  termes  d'une  manière  abstraite ,  on 
peut  dire  que  la  résistance  à  Teffort  expansif  de  la  popa- 
lation  augmente  dans  la  proportion  dans  laquelle  les 
deux  progressions  s'éloignent  Tune  de  Tautre.  Cette  ré- 
sistance agit  par  vme  de  destruction.  On  peut  l'appeler 
wi  obstade  répressif.  Qui  n'a  pas  le  moyen  de  se  pro- 
curer les  choses  nécessaires  à  la  vie ,  languit  d'abord , 
poifl  succombe. 

Si  l'homme  ne  suivait  que  l'instinct ,  s'il  n'avait  d'au- 
tre guide  que  l'impulsion  immédiate  des  sens,  il  subi* 
rait  uniquement  cette  condition  Vitale  de  dépasser  la  li- 
mite des  subsistances ,  et  de  périr,  avant  l'âge ,  par  la 
£uiitDe^  accompagnée  du  cortège  des  maladies  et  des 
guerres.  Mais  il  feut  tenir  compte  d'un  autre  élément 
qui  caractérise  l'homme»  et  le  distingue  de  la  brute. 
L'homme  est  libre,  c'est-à-dire,  intelligent  et  moral: 
il  exerce  l'empire  sur  lui-même  ;  il  gouverne  ses  appé- 
tits, et  les  subordonne  à  un  but.  Ainsi  la  prévoyance 
comprime  l'instinct  de  propagation.  L'homme  s'impose 
une  contrainte  morale ,  et  l'équilibre  est  maintenu  entre 
la  population  et  les  moyens  d'existence ,  autrement  que 
par  une  mort  malheureuse  et  prématurée. 

Les  effets  d'une  surabondance  de  population  attei- 
gnent d'abord  les  classes  peu  aisées.  La  demande  de  tra- 
vail a  pour  limites  la  quantité  des  salaires  suffisans  aux- 
quels le  fond  capital  peut  subvenir.  Or,  comme  l'accu- 
mulation des  capitaux  se  ralentit,  à  mesure  que,  par 
suite  des  difficultés  plus  grandes  de  la  production,  ils 
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rendent  un  moindre  profit ,  si  le  progrés  de  la  popula- 
tion ne  diminue  pas  dans  la  même  mesure ,  les  ouvriers 
sans  emploi  dévorent  leurs  épargnes,  et  se  trouvent 
bientôt  sans  ressources. 

D'ailleurs ,  chez  le  pauvre  »  l'impulsion  immédiate  des 
sens  l'emporte  naturellement  sur  la  prudence  humaine. 
Ne  connaissant  pas  le  bien-être ,  il  ne  cherche  pas  à  Tac- 
quérir,  à  le  conserver,  à  l'accroître  pour  lui  et  pour  les 
siens ,  à  prendre  des  habitudes  de  travail ,  d'ordre ,  d'é- 
conomie, de  retenue.  Chez  lui,  l'éducation  a  moins  dé- 
veloppé cette  puissance  de  réflexion  et  de  volonté  qui 
rend  capable  de  se  gouverner  d'après  une  règle.  Or, 
chaque  famille,  tout  aussi  bien  que  la  population  en- 
tière, doit  subordonner  son  accroissement  à  celui  de  ses 
moyens  d'existence. 

De  là ,  dans  un  peuple ,  ce  contraste  plus  ou  moins 
frappant  de  la  richesse  et  de  l'infortune,  d'une  brillante 
civilisation  et  d'un  inculture  grossière;  dans  les  classes 
aisées  la  modération  du  penchant  naturel  de  reproduc- 
tion, dans  les  classes  pauvres  une  fécondité  sans  mesure. 

Là  donc  où  l'équilibre  n'est  pas  maintenu  par  la  sa* 
gesse  de  l'homme  entre  la  population  et  les  subsistances, 
il  est  violemment  ramené  par  les  ravages  du  dénûment. 
H  nous  importe  de  résumer  les  principes  régulateurs  des 
phénomènes  relatifs  à  l'aetion  et  aux  résultats  dé  Ices 
deux  tendances  opposées,  principes  dont  l'ensemble  a 
été  mis  surtout  en  lumière  par  les  belles  recherches  de 
sir  Francis  d'Içemoii. 
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2. 


A  mesure  qu'une  population  approche  des  limites  po« 
sées  par  la  possibilité  d'augmenter  les  moyens  d'exis* 
tence,  son  progrès  doit  se  ralentir.  Plus  alors  est  consi- 
dérable le  nombre  proportionnel  des  naissances ,  plus 
doit  Tétre  aussi  celui  des  décès.  L'enfance  tombe  sous 
les  coups  d'une  mort  prématurée ,  et  quelquefois  à  peine 
la  moitié  des  nouveaux  nés  arrivent  jusqu'à  la  puberlé. 
Car  la  misère  sévit  principalement  sur  le  bas  âge,  dont 
la  faiblesse  supporte  moins  bien  les  privations  et  le  dé- 
faut des  soins  convenables. 

Ce  qui  importe  à  la  prospérité  d'un  peuple ,  ce  qu'il 
fkut  louer  et  encourager,  ce  n'est  donc  point  le  nombre 
des  naissances,  mais  bien  celui  des  enfans  amenés  à  l'âge 
utile.  Or,  «plus  il  nait  d'enfans,  moins  on  en  conserve; 
et,  plus  on  en  conserve,  moins  il  en  naît.  »  Un  excès  de 
naissances  entraine  un  excès  de  mortalité;  un  grand 
nombre  de  décès  stimule  de  rechef  la  fécondité.  On  doit 
viser,  au  contraire ,  a  obtenir  avec  moins  d'enfans ,  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  faits.  Le  nombre  propor- 
tionnel des  naissances  et  des  décès  donne  à  la  fois  le 
principe  et  la  mesure  du  bien-être  et  de  la  force  d'une 
population.  A  ce  chiffre  fondamental  correspondent:  ce- 
lui de  la  vie  moyenne ,  que  l'on  obtient  en  divisant  par 
le  nombre  des  décès  la  somme  des  années  vécues  ;  celui 
de  la  vie  probable,  soit  de  l'âge  auquel  parviennent  la 
moitié  des  enfans  qui  viennent  de  naître,  de  lage  au- 
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dessus  et  au-dessous  duqud  il  eu  meurt  un  nombre  égal  ; 
celui  de  Vdge  commun  des  viçans^  ayant  pour  diviseur  le 
nombre  des  vivans ,  et  pour  dividende  la  somme  de  leurs 
années.  Tous  ces  chiffres  concourent  à  déterminer  la 
puissance  de  vie  ainsi  que  la  diffusion  de  la  civilisation 
d'un  peuple;  ils  indiquent  Tinfluence  relative  des  causes 
physiques  et  des  causes  morales  ;  ils  se  contrôlent  et  se 
suppléent  mutuellement.  Lorsque  la  population  serait 
stationnaire  /  le  chiffre  de  la  vie  moyenne  serait  donné 
par  la  proportion  des  naissances  ou  des  décès  avec  le 
nombre  des  vivans.  Dans  une  population  non  station- 
naire ,  ce  chiffre  est  placé  entre  la  proportion  des  nais- 
sances et  celle  des  décès.  Le  chiffre  de  la  vie  moyenne 
appartient  aux  masses;  celui  de  la  vie  probable,  auquel 
on  joindra»  au  besoin ,  celui  des  chances  de  vie  aux  di" 
çer$  âges,  est  propre  à  faire  connaître  quelle  est»  dans 
une  population ,  la  quotité  qui  appartient  à  Tenfance  et  à 
la  vieillesse ,  et  la  quotité  qui  appartient  à  la  jeunesse  et 
à  rage  mâr;  quelle  est»  dans  la  somme  »  soit  des  années 
des  vivans»  soit  des  années  vécues»  la  proportion  de 
celles  qui  ne  sont  qu'un  fardeau  pour  la  société  »  et  de 
celles  qui  constituent  la  puissance  productive  et  mili- 
taire de  la  nation. 

Les  vérités  que  nous  venons  d'exposer  deviendront 
plus  sensibles  par  un  exemple. 

Dans  le  Canton  de  Vaud»  Ton  peut  évaluer  la  moyenne 
annuelle  des  naissances  à  une  sur  34  habitans  »  soit  y^ 
de  la  population»  et  celle  des  morts  à  %^.  Dans  une 
partie  de  la  Russie  »  la  proportion  est  »  pour  les  nais- 
sances ,  de  */„  »  et  pour  celle  des  morts  »  à  Vj».  En  por- 
tant notre  population  actuelle  à  180,000  âmes»  nous 
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aurons  5,282  oaissauccs  annuelles,  Candis  que  la  pro* 
portion  russe  en  doonerail  le  double,  soit  10,56((.  Ad^ 
mettons  que  le  ^4  des  nouveaux  nés  suecombe  avant 
l'âge  des  forces ,  tandis  qu'en  Russie  il  en  succombe  la 
moitié.  Nous  ne  perdrons  chaque  année  que  1,320  in- 
dividus non  pubères  :  nous  en  perdrions  5,282  suivant 
la  proportion  russe ,  c'est-à-dire  3»  962  de  plus ,  qui  se- 
raient nés  en  pure  perle.  Ainsi ,  dans  la  supposition  où 
chaque  enfant  en  bas  âge  ne  coûte,  par  année,  que 
60  fr.  d'entretien ,  sans  compter  le  temps  perdu  en  soins, 
m  les  angoisses ,  nous  supporterions  un  surplus  de  dé- 
pense annuelle,  montant  à  237,720  fr. ,  multipliés  par 
le  chiffre  de  la  vie  moyenne  des  3,962  enfans,  c'est-à- 
dire  ,  à  plus  d'un  million. 

Il  est  donc  hors  de  doute  que  la  multiplication  sura- 
bondante est  une  cause  de  malheur  et  de  ruine  :  elle 
fait  hausser  le  prix  des  denrées  de  première  kiécessité» 
'  et  force  de  payer  à  l'ouvrier»  pour  qu'il  puisse  vivre, 
on  salaire  plus  coûteux  dont  la  cherté  ne  lui  profite  pas, 
parce  que  le  salaire  réel,  l'entretien  de  l'ouvrier,  est  de- 
venu plus  chétif  f  et  que  la  conctirreiiee  tend  à  l'abais*- 
ser  autant  que  possible.  En  outre ,  le  travail  de  l'ouvrier 
qui  approche  de  la  misère  est  toujours  inférieur.  Enfin , 
le  mal  est  toujours  aggravé  par  les  aumônes ,  devenues 
nécessaires  pour  suppléer  au  dénument  de  ceux  qui  ne 
trouvent  pas  d'ouvrage ,  ou  qui  n'ont  plus  lé  courage  de 
travailler,  puis,  par  les  délits,  par  les  désordres,  par 
l'absence  de  sécurité  que  cet  état  de  choses  traîne  à  da 
suite. 

Que  ceux  qui  seraient  encore  tentés  de  se'  faire  les 
défenseurs  de  l'ancien  et  fatal  préjugé  en  faveur  de  la 
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fécondité  cl  de  raccroissement  illimilé  de  la  population 
n'invoquent  pas  la  religion  à  leur  appui  !  Nous  leur  rap- 
pellerions les  conseils  remplis  à  la  fois  de  ménagement 
et  de  prudence  que  saint  Paul  adressait  aux  Corinthiens , 
en  vue  de  la  calamité  des  temps ,  conseils  bien  appli- 
cables ici  >  puisqu'il  s'agit  d'éviter  de  tomber  dans  une 
voie  de  perdition.  «  Il  est,  »  dit  M.  de  Ville- Neuve \ 
«  dans  les  intentions  de  Dieu  que  la  terre  se  peuple , 
»  mais  non  indéfiniment ,  ^ns  règle  ni  mesure  ;  qu'elle 
»  se  peuple  d'une  race  saine ,  vertueuse ,  non  d'une 
»  race  vicieuse,  souffrante  et  misérable....  Le  devoir  est 
9  de  ne  pas  mettre  au  monde  des  en£ams  qu'on  n'est  pas 
»  en  état  de  nourrir.  » 

Même  dans  les  pays  neufs  >  où  la  population  s'accroît 
rapidement,  parce  qu'elle  est  encore  éloignée  de  la  li- 
mite que  lui  tracent  les  forces  productives  du  sol ,  il  y 
a  une  forte  proportion  de  naissances  perdues.  Celte  li- 
mite est  longtemps  reculée  par  les  perfectionnemens  de 
l'agriculture,  par  les  progrés  réunis  de  l'industrie  ma- 
nufacturière ,  dont  les  machines  multiplient  prodigieu- 
sement les  forces»  et  du  commerce,  qui  rapproche 
toutes  les  distances  et  tous  les  produits,  à  l'aide  des  mer^ 
veilles  des  moyens  de  transport.  Toutefois ,  plus  tôt  ou 
plus  tardi  arrive  le  moment  où  la  population  a  fait  à 
peu  près  son  effort.  Ses  progrès  deviennent  de  moins  en 
moins  sensibles  ;  et ,  jusqu'à  ce  qu'une  chère  expérience, 
secondée  par  le  développement  intellectuel  et  moral  i  et 
par  la  civilisation  généralisée ,  lui  ait  appris  à  ne  pas 

'  Économie  Politîqac  ChrélîenDe ,  par  M.  le  comte  de  Ville-Neave  Barge- 
mont.  Paris.  4834. 
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mettre  au  monde  plus  d'enfans  qu'elle  n'en  peut  élever, 
ses  surnuméraires  tombent»  fauchés,  avant  le  temps» 
par  la  mort. 

La  marche  lente  et  régulière  d'une  population  est  un 
symptôme  non  équivoque  de  prospérité  générale,  un  in- 
dice qu'il  ne  nait  guère  plus  d'enfans  qu'il  n'en  faut, 
pour  que  celte  population  suive  le  niveau  qu'elle  ne  peut 
dépasser.  Toutes  les  perturbations  apportées  à  la  régula- 
rité du  mouvement  progressif  sont  une  cause  de  mal- 
heur :  elles  rompent  l'heureux  équilibre  qu'avait  obtenu 
la  sagesse  de  l'homme.  La  surexcitation  momentanée  des 
naissances  et  des  décès  tend  à  se  perpétuer  dans  un  cer- 
cle fatal ,  et  ne  s'arrête ,  après  de  cruelles  leçons ,  que 
par  un  nouvel  effort  de  la  sagesse  de  l'homme. 

Alléguera-t-on  la  ressource  des  émigrations?  Les  émi- 
grations en  masse  et  armées  ne  sont  plus  de  nos  jours. 
Les  émigrations  partielles  de  prolétaires,  à  supposer 
même  qu'elles  procurassent  un  soulagement  momentané, 
ne  peuvent  qu'être  nuisibles  en  dernier  résultat ,  parce 
qu'elles  stimulent  la  multiplication  par  le  vide  momen- 
tané qu'elles  opèrent.  En  outre ,  leur  réussite  exige  des 
capitaux  bien  plus  considérables  que  ceux  qui  auraient 
suffi  pour  faire  vivre  dans  le  pays  les  émigrans ,  parce 
que  ces  malheureux  ont  à  lutter  contre  de  bien  plus 
grandes  difficultés  :  tels  sont  les  frais  de  voyage  et  de 
nouvel  établissement,  le  changement  de  climat,  d'habi- 
tudes, une  patrie  étrangère,  un  sol  souvent  ingrat,  l'i- 
gnorance des  nouveaux  rapports  au  milieu  desquels  ils 
ont  à  se  tirer  d'affaire.  Les  faits,  et  quelques-uns  tou- 
chent de  près  notre  Suisse ,  ne  confirment  que  trop ,  ici , 
les  données  de  la  théorie. 


—  2H  — 


5. 


CO«tSQinBVCB0  «SWEftAlAi.  COINITITimOW  SOCIALE. 

snngiOM  amm  wmënu  a  nuunau 


L'art  de  prévenir  le  paupërisme  est  renfermé  dras  les 
moyens  qui  tendent  à  développer  la  moralité,  Tinstruc- 
lion,  Tintelligence  de  rhomoie,  à  hiî  dooner  des  habi- 
tudes de  Iravmil ,  d'ordre ,  de  retenue  y  à  fonder  sur  ses 
firopres  eflbrts  son  bien-être  et  celui  des  siens,  a  régu- 
lariser te  progrès  de  la  population ,  à  répandre  de  plus 
en  plus  la  civilisation  dans  tous  les  rangs  de  la  société. 
Il  est»  entre  ces  divers  élémens,  une  dépendance  réci- 
proque ,  telle  que  le  progrés  de  l'un  profite  à  tous  les 
autres. 

Les  leviers  de  ce  progrés  commun  se  trouvent  dans 
la  constitution  même  de  l'homme  et  de  la  société* 
L'homme,  avons-nous  dit,  doué  de  liberté,  domine 
l'influence  des  sens,  et  régie  son  action  sur  lui-même 
et  sur  le  monde ,  d'après  les  vrais  rapports  que  sa  raison 
est  capable  do  saisir. 

Moyennant  l'appropriation ,  l'activité  personnelle  n'est 
plus  bornée  à  la  satisfaction  du  besoin  immédiat  :  elle 
gagne  un  but  général  et  permanent.  La  propriété  est  la 
condition  absolue  du  travail ,  de  l'épargne ,  de  la  richesse. 
L'homme  n'amasse  et  ne  conserve  qu'autant  qu'il  peut 
espérer  de  disposer  des  fruits  de  son  labeur  et  de  ses 
privations.  Il  ne  s'en  tient  pas  à  un  intérêt  purement 
égoïste  ;  il  veut  acquérir ,  non  point  seulement  pour  lui 
seul ,  mais  pour  ceux  qui  le  touchent  de  prés  ;  il  porte 
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ses  pensées  terrestres  au -delà  de  son  existence  particu- 
lière; et,  en  même  temps  qu'il  assure  et  améliore  sa  si- 
tuation et  celle  de  sa  famille ,  il  coopère  à  Taccroisse- 
ment  de  la  fortune  publique.  Mais  quelque  étendus  et 
entrelacés  que  soient  les  rapports  de  l'homme  avec  la 
société 9  quoi  qu'il  fasse  pour  elle,  quoi  qu'elle  fasse  pour 
lui,  toujours  reste-t-il  vrai  que,  dans  ce  vaste  réseau,  à 
chacun  est  remis  le  soin  de  soi-même  ;  à  chacun  il  ap- 
partient de  se  £iire  sa  destinée  :  chacun  est  directement 
stimulé  à  son  avancement  propre,  et  la  prospérité  so- 
ciale, se  reversant  sur  tous,  dérive  des  efforts  indivi- 
duels. Supprimez  ces  bases  fondamentales,  et  la  société, 
placée  sans  intermédiaire  vis-à-vis  de  la  personne  isolée , 
n'est  plus  qu'un  être  de  raison ,  incapable  de  l'intéresser 
d'une  manière  efficace ,  vivante ,  incessante.  On  objecte 
que  fonder  la  société  sur  l'individualité  humaine ,  c'est 
la  fonder  sur  l'égoïsmc.  Mais  n'esl-ce  pas  par  son  indivi- 
dualité que  l'homme  se  soustrait  à  l'empire  des  sens,  s'é- 
lève aux  pensées  générales  et  aux  sentimens  généreux? 
Ne  faut-il  pas  que  tout  ce  qui  fait  la  noblesse  et  la  gran- 
deur de  rhomme  passe  par  ce  creuset?  Comment  sont 
possibles  le  dévouement ,  le  sacrifice ,  là  où  l'individua- 
lité humaine ,  principe  de  la  responsabilité  morale ,  n'est 
pas  née  et  développée;  là  où  l'homme,  n'ayant  pas 
prii  €ncore  possession  de  lui-même,  semblable  à  la 
bnét^  est  le  jouet  des  impressions  du  moment? 

L'individualité  humaine  n'est  rien  autre  que  le  règne , 
sur  la  personne  physique  qui  en  est  l'organe  et  sur  les 
ehoses ,  de  la  volonté  raisonnable ,  de  la  pensée  passant 
en  acte,  de  l'intelligence  réalisant  les  vrais  rapports.* 

'   c  Dieu  créa  Thomme  à  son  imago.  > 
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L'individualité»  la  propriété,  la  famille  «  la  solidarité 
de  la  famille ,  l'hérédité ,  sont  donc  les  principes  consti- 
tutifs de  la  société»  les  fondemens  sur  lesquels  la  di- 
gnité et  le  bien-être  de  l'homme  peuvent  naître  et  se 
perpétuer. 

Un  nouvel  élément  nécessaire  de  l'édifice  social ,  c'est  >' 

l'inégalité  des  conditions. 

La  propriété  est  le  principe  du  travail  et  de  l'épargne» 
la  condition  de  la  richesse. 

L'inégalité  des  conditions  rend  possible  la  division  du 
travail. 

L'inégalité  des  conditions  est  un  résultat  nécessaire 
de  l'inégalité  des  forces  physiques ,  intellectuelles  et  mo- 
rales ,  de  celle  de  la  culture ,  des  circonstances  »  des  be-^ 
soins. 

La  grande  inégalité  des  fortunes ,  soit  qu'elle  ait  pour 
origine  la  violence  et  l'injustice ,  soit  qu'elle  résulte  des 
différences  de  capacité,  de  conduite»  de  destinée»  est 
tin  obstacle  au  bien-être  général.  Il  n'y  a  de  société  ré- 
gulière et  solidement  assise  que  celle  où  la  propriété  » 
base  de  tout  progrès  de  l'homme  »  est  accessible  à  cha- 
cun; où»  suivant  les  paroles  de  M.  Rossi »  «  chaque  fa- 
»  mille  peut  raisonnablement  »  dans  les  temps  ordinaires» 
»  du  moins  »  compter  sur  les  revenus  de  son  travail  »  non 
»  seulement  pour  ne  pas  mourir  de  faim  »  mais  pour 
»  améliorer  lentement  sa  condition  »  au  moyen  de  l'ordre 
»  et  de  l'économie.  » 

Qu'on  ne  s'imagine  pas  d'atteindre  ce  résultat  en  dé- 
pouillant celui  qui  a»  au  profit  de  celui  qui  n'a  pas. 
Toute  mesure  de  cette  espèce  détruirait  la  sécurité  de  la 
propriété  »  et  saperait  par  là  même  la  base  du  dévelop- 
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peinent  individuel  et  social.  Pour  un  bien  apparent, 
momentané,  qu'elle  procurerait  à  quelques-uns,  elle 
démoraliserait  les  uns  et  les  autres ,  elle  les  exciterait  à 
consommer  sans  produire,  elle  leurôterait  la  préyoyance 
et  la  retenue. 

Nous  dirons  de  même  de  toute  mesure  tendant  à  por^ 
ter  atteinte  à  la  confiance  publique  et  à  Tordre  établi ,  à 
changer  brusquement  la  distribution  du  travail  et  des 
capitaux.  Même  dans  la  réforme  d'un  état  de  choses 
nuisible  ou  injuste  en  soi,  que  Ton  se  garde  d'être  sans 
égards  pour  les  droits  acquis ,  pour  les  intérêts  nés  sous 
la  garantie  de  la  puissance  sociale  ! 

Les  moyens  de  combattre  le  paupérisme  exercent  leur 
action ,  soit  sur  les  hommes ,  soit  sur  la  richesse  géné^ 
raie  et  privée.  Cette  distinction  range  sous  deux  chefs 
toute  notre  matière.  Faisons  toutefois  observer  dés  à  pré- 
sent ,  d'une  manière  générale ,  la  relation  intime  de  ces 
deux  modes  d'actipn ,  l'un  concourant  d'une  manière  in- 
directe au  but  que  Tautre  se  propose;  le  perfectionne-t 
ment  de  l'homme  en  soi  conduisant  au  bien-être ,  et  ré- 
ciproquement, le  bien- être  «  au  perfectionnement  de 
rhomme  en  soi^ 


0(dton   ^. 


ACTION  SUR  LES  HOMMES. 


1. 


EDUCATION.  mSTAUCnON. 


Le  remède  radical  du  paupérisme»  celui  qui  peut 
toujours  être  employé  avec  succès ,  quelque  misérable 
que  soit  un  peuple ,  c'est ,  nous  ne  saurions  trop  le  ré- 
péter, l'éducation  et  l'instruction ,  première  dette  de  la 
société  envers  tous  ses  membres. 

Notre  système  d'instruction  publique  embrasse  les 
trois  ordres  d'études  qui  répondent  aux  professions  ma^» 
nuelles ,  aux  professions  industrielles  et  aux  professions 
savantes  et  libérales.  Non  seulement  l'instruction  est 
mise  à  la  portée  de  tous  les  citoyens  »  mais  elle  est  ren* 
due  obligatoire  pour  tous.  A  mesure  que  le  développe- 
ment de  nos  institutions  publiques  d'instruction  ren- 
contre moins  d'obstacles  dans  les  faux  préjugés  »  et  em^ 
porte  l'assentiment  d'une  plus  grande  partie  du  pu- 
blic ,  nos  trois  ordres  d'études  se  consolident  et  s'élar-^ 


*•< 
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gissent ,  suivant  les  besoins  progressifs  du  pays.  L'indé- 
pendance de  chaque  famille  devient  plus  assurée.  La 
somme  des  capacités  dont  le  pays  peut  disposer,  et  qui 
le  mettent  en  état  de  soutenir  avec  avantage  la  concur- 
rence extérieure»  ce  que  Ton  a  nommé  le  capital  moral, 
ne  cesse  de  s'accroître. 

L'instruction  seule  serait  insuffisante  ou  pernicieuse  ; 
elle  doit  marcher  inséparable  de  l'éducation ,  qui  com- 
prend la  religion  et  la  morale ,  ainsi  que  le  développe- 
ment général  de  toutes  les  facultés  ;  elle  doit ,  tout  en 
fournissant  à  l'homme  les  instrumens  du  succès,  éclairer 
sa  conduite,  le  disposer  au  but,  fortifier  sa  volonté. 
C'est  là ,  suivant  l'heureuse  expression  de  M.  Naville, 
l'instruction  éducative ,  dont  l'efficacité  sur  les  généra- 
lions  nouvelles  triomphe  du  mal  le  plus  invétéré  et  le 
plus  étendu. 

Il  est  des  côtés  de  l'instruction  éducative  qui  se  ratta- 
chent plus  spécialement  au  sujet  qui  nous  occupe ,  el 
sont  malheureusement  encore  très  négligés.  Nous  ne 
saurions  recommander  avec  trop  de  force  que  l'on  donne 
à  tous  les  citoyens  une  notion  saine  et  précise  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'économie  sociale ,  des  lois  qui 
régissent  la  population  et  les  moyens  de  subsistance ,  la 
prirduction  et  la  distribution  de  la  richesse.  Il  importe 
de  remplacer  peu  à  peu,  par  des  vérités  d'une  applica- 
tion journalière ,  les  faux  préjugés  encore  si  répandus  et 
si  funestes;  d'inspirer  en  même  temps  à  tous  un  senti- 
ment profond  de  la  responsabilité  personnelle ,  ainsi  que 
des  devoirs  du  citoyen  et  du  chef  de  famille. 

Le  droit  de  l'Etat  d'imposer  à  tous  une  mesure  d'édu- 
cation et  d'instruction ,  n'est  point  subversif  du  droit  des 
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paréos  sur  leurs  enfans.  Le  droil  des  parens  a  pour  prin- 
cipe el  pour  limites  Tobligation  de  mettre  leurs  enbus 
en  état  de  se  suffire ,  en  réalisant  en  eux  le  principe  de 
liberté  »  et  en  les  amenant  à  jouir  ainsi  véritablement  des 
droits  imprescriptibles  de  la  nature  humaine.  Le  droit 
de  rStat  procède  de  la  même  obligation ,  étendue  à  tous 
les  citoyens  :  il  consiste  à  veiller  à  ce  que  les  parens  ne 
dénaturent  pas  leur  autorité  légitime ,  à  ce  qu'ils  ne  trai- 
tent pas  leurs  enfans  comme  une  chose  dont  ils  seraient 
propriétaires ,  mais  à  ce  que  ce  qui  est  dû  aux  enfans 
s'accomplisse.  Trop  de  parens  encore  sont  enclins  a 
sacrifier  Ta  venir  de  leurs  enfans  >  en  les  détournant  de 
Tétudè  pour  les  employer  prématurément  à  un  travail 
lucratif. 

.  Nous  rattachons  à  ce  point  la  question  des  rëglemens 
sur  le  travail  des  enfans  dans  les  manufactures ,  question 
traitée ,  en  dernier  lieu  en  France  et  en  Angleterre ,  et 
que  les  progrès  de  notre  industrie  pourraient  nous  pré- 
senter un  jour.  Il  nous  parait  intéressant  de  faire  con- 
naître quelques  paroles  remarquables  du  rapport  de  la 
commission  de  la  chambre  des  pairs  française  »  à  ce  su- 
jet. «  Nous  proclamons ,  »  est-il  dit ,  «  le  droit  des  pères, 
»  et  par  ces  mots ,  nous  entendons  d'abord  le  droit  de 
i>  pourvoir  les  premiers  à  la  nourriture»  au  vêtement, 
^  au  logement ,  à  la  santé  de  leurs  enfans  ;  puis  le  droit  de 
»  veiller  sur  leur  âme  autant  que  sur  leur  corps;  le  droit 
»  de  les  former  en  même  temps  à  Tamour  du  travail 
)»  comme  à  Tamour  de  la  vertu.  Mais  le  droit  prétendu, 
y>  sans  contrôle  et  sans  frein,  sur  la  force,  la  santé,  la 
y>  vie  de  leurs  enfans,  nous  voulons  que  la  loi  Tinter- 
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»  dise  »  le  flétrisse  el  le  châtie ,  dans  la  personne  des 
»  pères  indignes  de  ce  nom.  » 

Il  ne  suffit  pas  de  posséder  un  système  bien  entendu 
d'instruction  publique.  Il  faut  encore  que  l'Etat  et  leâ 
pouvoirs  publics  »  que  tous  les  hommes ,  que  leur  posi* 
tion  et  leur  caractère  revétentde  confiance  et  d'influence» 
concourent,  par  leurs  préceptes  et  par  leurs  actes,  à 
l'éducation  du  peuple.  Point  de  lois  immorales!  Dans 
l'exercice  des  fonctions  publiques»  point  d'habitudes 
immorales!  Les  lois  somptuaires  ne  sont  plus  de  nos 
jours  :  mais  l'impôt  peut  frapper  d'une  amende  répres- 
sive certaines  dépenses  mal  entendues.  Condamnons  vi- 
vement tout  ce  qui  tend  à  détourner  les  hommes  de  la 
voie  étroite  »  roide  et  lente ,  mais  sûre  et  solide  du  tra- 
vail ,  et  les  porte  à  s'élancer,  comme  par  enchantement, 
vers  la  fortune  ;  tout  ce  qui  les  conduit  à  estimer  la  ri- 
chesse» non  point  d'après  les  efforts  nécessaires  pour 
l'acquérir  par  des  moyens  honnêtes ,  mais  d'après  les 
rêves  de  l'imagination  qui  accumule  et  dissipe,  sans 
résistance ,  les  millions  comme  les  unités.  Ne  surexci*- 
tons  pas  leur  ambition.  Inspirons-leur  la  pensée  de  se 
rendre  utiles,  plutôt  que  de  dominer.  On  a  proscrit  de- 
puis peu  en  France  les  loteries  et  les  jeux  de  hasard. 
Cette  mesure  est  déjà  le  signe  non  équivoque  d'un  grand 
progrès  moral  ;  mais  on  n'a  pu  parvenir  encore  à  mettre 
quelque  borne  à  l'agiotage ,  aux  marchés  k  terme ,  dont 
le  champ ,  bien  plus  étendu ,  est  heureusement  moins  a 
la  portée  du  peuple.  Les  loteries ,  bien  que  défendues 
par  nos  lois ,  se  montrent  chez  nous  sous  toutes  les  for- 
mes, souvent  d'une  manière  fâcheuse,  et  sans  donner 
lieu  à  aucune  mesure  répressive. 
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Le  travail  est  le  moteur  par  excellence  du  développe* 
meut  humain  »  individuel  et  social.  Gomment  les  hommes 
en  masse ,  sans  la  nécessité  du  travail ,  arriveraient-ils  à 
la  culture»  parviendraient-ils  à  s'imposer  un  frein  »  une 
Tègle,  à  réaliser  leur  liberté? 

La  propriété  et  les  sentimens  qu'elle  inspire  n'ont  pas 
une  influence  moins  heureuse.  Sans  la  crainte  de  perdre 
ou  l'espoir  de  gagner  une  position  supportable  et  un  peu 
solide ,  sans  un  but  général  et  permanent ,  quelle  place 
trouvent  la  prévoyance ,  les  efforts  suivis  ?  La  popula« 
tion  française  doit ,  à  l'accession  de  trois  à  quatre  mil- 
lions de  prolétaires  à  la  propriété  territoriale  »  la  diminu- 
tion de  sa  fécondité  »  la  régularisation  et  le  ralentisse- 
ment de  sa  croissance. 

Notre  Canton ,  essentiellement  agricole ,  se  trouve  à 
l'abri  des  chances  inégales  des  pays  manufacturiers  :  il 
n'a  guère  à  souffrir  de  ces  oscillations  ensuite  desquelles 
les  travailleurs  absorbent  de  gros  gains  lorsque  les  cir- 
constances sont  favorables ,  et  tombent  plus  tard  dans  la 
misère;  il  jouit  de  rinfluence.de  l'agriculture ,  jusqu'ici 
plus  favorable  que  celle  des  manufactures ,  et  quant  au 
bien-être  et  quant  à  la  moralité  et  aux  lumières ,  sur  les 
populations  dans  leur  ensemble. 

Les  fêtes  populaires  peuvent  réagir  sur  les  mœurs  » 
dont  elles  sont  le  produit  et  l'expression  :  elles  ont  chez 
nous  »  en  général ,  une  couleur  militaire.  Les  fêtes  pu- 
bliques se  retrouvent  chez  tous  les  peuples  comme  un 
élément  nécessaire.  Il  faut  chercher  à  les  épurer  ;  à  les 
adresser  à  l'esprit ,  aux  sentimens  élevés ,  plutôt  qu'à  la 
brutalité  des  sens  ;  à  les  rendre  plus  conformes  à  leur 
but  raisonnable  5  à  diminuer  les  inconvéniens  qu'elles 
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présentent  ;  à  maintenir  dans  nos  abbayes  militaires  des 
habitudes  d'ordre  et  de  discipKne.  Tout  eela  ne  peut 
s'effectuer  qu'à  la  longue ,  par  la  persuasion  et  par 
l'exemple. 

L'enquétre  signale  la  crainte  de  perdre  les  droits  ci- 
viques et  les  places  communales  comme  une  cause  qui 
stimule  le  point  d'honneur,  et  détourne  de  recourir  à 
l'assistance. 

L'enquête  appelle  aussi  l'attention  sur  les  distribu* 
tiens  de  bénéfices  communaux.  Ces  distributions  favo- 
risent la  paresse  et  les  mariages  inconsidérés ,  retiennent 
ou  rappellent  dans  la  commune  des  individus  sans  éner^ 
gie,  qui  seraient  mieux  placés  ailleurs  pour  travailler. 
Les  distributions  de  bois  de  construction  ne  profitent 
qu'aux  riches. 

L'enquête  manifeste  encore  les  inconvéniens  des  mises 
de  bois  :  elle  nous  dit ,  à  côté  des  habitudes  d'ivrognerie 
et  de  dissipation ,  les  engagemens  ruineux  qui  en  sont  la 
suite,  l'agiotage  funeste  auquel  donnent  lieu  fréquem- 
ment les  ventes  à  terme.  . 


2. 


I<01  mm  tMB  AOBBaM»  BV  CABAEBT0. 

Une  commission  spéciale  ayant  dà  s'occuper  de  ce 
sujet ,  nous  nous  bornons  h  quelques  observations  qui 
se  rattachent  plus  particulièrement  à  notre  but. 

Les  cabarets  de  village,  hors  du  vignoble,  font  un 
mal  incontestable;  ils  sont  chez  nous  une  des  grandes 
causes  de  ruine,  de  misère,  de  démoralisation.  On  a  vu 
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bien  souvent  la  population  d'un  village  modifier  com- 
plètement ses  habitudes  par  Tintroduction  ou  la  suppres- 
sion d'un  cabaret. 

Il  existe  aussi  un  grand  nombre  de  cabarets  clan- 
destins. 

On  se  plaint  généralement  de  Tinsuffisance  de  la  po- 
lice, soit  dans  les  cabarets  autorisés ,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne la  découverte  des  cabarets  clandestins.  Il  serait  à 
désirer  que  les  moyens  de  police  fussent  perfectionnés , 
sans  devenir  vexaCoires  ni  immoraux. 

Lia  libre  vente  du  vin  rendrait  la  surveillance  plus  dif- 
ficile^ elle  favoriserait  cette  disposition  au  luxe  grossier, 
égoïste  des  cabarets. 

Le  système  des  concessions  limitées  offrirait  le  grand 
avantage  d'éviter  Tintroduction  d'un  cabaret  là  où ,  n'é- 
tant pas  réclamée  par  un  besoin  réel ,  elle  ne  pourrait 
que  nuire  ;  il  permettrait  de  n'accorder  une  concession 
que  moyennant  toutes  les  garanties  désirables.  La  mora- 
lité des  cabaretiers  serait  particulièrement  garantie  par 
leur  privilège  même.  Non  seulement  ils  redouteraient 
de  le  perdre ,  mais ,  assurés  d'un  joli  bénéfice  »  ils  ne 
seraient  point  incités  à  chercher  des  profits  par  de  fâ- 
cheux moyens. 

L'exemple  récent  des  effets  désastreux  de  la  libre 
vente  du  vin ,  dans  le  canton  de  Berne  »  confirme  nos  ar- 
gumens. 

Le  point  de  vue  de  la  liberté  d'industrie  est  ici  tout  à 
(ait  subordonné  à  celui  d'ordre  public  et  de  moralité. 
Les  consommateurs  ne  paieront  pas ,  par  le  privilège , 
le  vin  sensiblement  plus  cher.  En  limitant  avec  mesure 
l'accès  à  une  carrière  déjà  très  restreinte  en  elle-même , 
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on  ne  fait  aucun  tort  appréciable  à  la  masse  des  travail- 
leurs qui  cherchent  une  profession* 

Ce  que  Ton  doit  condamner ,  et  sous  le  point  de  vue 
économique  et  sous  celui  d'ordre  public,  c'est  de  faire, 
sous  une  forme  quelconque,  du  droit  de  tenir  cabaret ,  une 
propriété  transmissible.  Par  là ,  l'Etat  se  trouve  privé  du 
moyen  de  concéder  ou  de  supprimer  un  cabaret ,  d'après 
le  besoin  et  les  convenances  de  chaque  localité.  La  sup-» 
pression  blesse  un  droit  acquis  au  prix  d'un  sacrifice. 
Toute  concession  nouvelle  devient  irrévocable ,  et  dépré- 
cie la  valeur  vénale  des  cabarets  existans. 

Les  concessions  purement  individuelles  n'offrent  pas 
ces  ineonvéniens ,  et  rien  n'empêche ,  ainsi  que  nous  le 
conseillons,  d'en  limiter  le  nombre. 


5. 


teSTITUTlOM  D£  PWÉVOTAWClS. 

t<  Je  pourrai ,  »  ainsi  s'exprime  M.  Rossi ,  »  vous  signa* 
»  1er  des  institutions  qui  sont  k  la  fois  des  moyens  d'é* 
»  ducation  et  de  secours  :  je  veux  parler  des  encourage- 
n  mens,  des  récompenses,  qu'on  accorde  aux  travail* 
»  leurs  diligens ,  économes ,  soit  en  facilitant  le  place* 
I*  ment  de  leurs  épargnes ,  soit  en  ajoutant  à  leur  pécule 
»  naissant  le  denier  de  la  bienfaisance,  soit  aussi  en  leur 
»  faisant  comprendre  ou  en  les  aidant  à  se  procurer  les 
»  avantages  de  la  mise  en  commun  de  certains  intérêts, 
»  de  certains  soins ,  et  aussi  de  quelques  économies  des* 
i>  tinées  à  soulager  des  malheurs  imprévus ,  à  subvenir 
I»  aux  besoins  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse.  >» 
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Caisses  d'épargne. 

Votre  programme  y  Messieurs»  mentionne  particuliè- 
rement les  caisses  â^ épargne.  Une  sous-commission  a  con- 
sacré à  cette  importante  institution  un  mémoire  spécial, 
qui  sera  annexé  à  notre  rapport.  Nous  nous  bornons  ici 
à  vous  transcrire  les  conclusions  du  mémoire,  que  la 
commission  a  adoptées. 

«  En  résumé ,  votre  sous-commission  pense  : 

«  1^  Que  9  dans  l'état  présent  de  nos  caisses  d'épar- 
»  gne ,  toute  intervention  du  gouvernement  quant  aux 
»  caisses  d'épargne  actuellement  existantes  »  serait  inu- 
»  tile  à  ces  institutions,  et  onéreuse  à  l'Etat; 

A  V  Que ,  si  la  création  de  quelques  nouvelles  caisses 
»  était  par  la  suite  reconnue  nécessaire ,  et  si  en  même 
»  temps  la  philanthropie  des  citoyens  était  insufEsante 
»  pour  y  parvenir,  l'Etat  pourrait  faire  des  avances,  dans 
»  la  mesure  jugée  indispensable  pour  les  premiers  frais 
n  d'établissement,  sous  la  réserve  expresse  de  rembourse* 
9  ment,  dans  un  terme  aussi  rapproché  que  possible.  Mais 
»  ces  premières  avances  une  fois  accordées ,  votre  sous- 
»  commission  estime  que  l'administration  de  ces  caisses, 
^  doit  rester  libre  et  indépendante  de  toute  relation 
»  avec  TEtat ,  entre  les  mains  des  associations  particu- 
»  liéres  qui  auraient  bien  voulu  se  charger  de  cette 
»  œuvre  philanthropique.  x> 

La  cause  des  caisses  d'épargne  est  gagnée  :  elles  sont 
en  progrès ,  et  répandent  leur  salutaire  influence  partout 
où  l'on  a  pu  les  introduire.  Quel  moyen  plus  efficace, 
par  la  facilité  et  la  sécurité  qu'elles  donnent  au  place- 
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ment  des  petites  épai^es ,  d'engager  les  hommes  à  une 
conduite  bien  entendue,  et  de  les  faire  tous  participer 
à  la  propriété? 

Nous  faisons  observer ,  une  fois  pour  toutes ,  que  les 
caisses  d'épargne  se  combinent,  de  la  manière  la  plus 
avantageuse,  avec  les  associations  de  prévoyance  doni 
nous  allons  nous  occuper. 

Sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels ,  ou  d*amis ,  se  pro* 
posent,  en  général ,  de  venir  au  secours  des  associés  qui 
tombent  malades ,  au  moyen  des  fonds  mis  en  commun* 
Les  secours  pourraient  être  étendus  aux  associés  frappés 
de  quelque  malheur  par  une  cause  indépendante  de  leur 
volonté.  Un  sociétaire  est  moralement  contraint  de  rester 
dans  la  bonne  voie ,  par  la  perspective ,  s'il  s'en  écar* 
tait  et  cessait  de  mettre  en  commun  une  légère  portion 
de  ses  bénéfices  quotidiens ,  de  perdre  le  fruit  de  ses 
premières  avances.  Jusqu'à  présent  ces  sociétés  sont  peu 
connues  chez  nous.  Le  petit  nombre  de  celles  qui  exis- 
tent ne  concernent  que  des  ouvriers ,  et  se  sont  formées 
plutôt  dans  l'intérêt  d'ouvriers  étrangers.  En  général,  les 
ouvriers  se  refusent  à  en  faire  partie,  parce  qu'ils  ne  se 
regardent  pas  comme  fixés  pour  longtems  dans  une  loca- 
lité. Les  maîtres  insistent  en  vain;  et ,  de  crainte  de  per- 
dre de  bons  ouvriers  qu'il  tiennent  à  garder ,  ils  n'osent 
leur  en  faire  une  condition.  A  Vevey,  la  société  fondée 
en  1827,  en  faveur  des  ouvriers ,  se  compose  de  mai-, 
très  de  métiers  et  de  chefs  d'éCablîssemens.  Or,  l'objet 
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n'est  Tjrilablement  alleinl  qii'aulaot  que  les  ouvriers 
eDX-mémes  apportent  leur  coopération. 

Nous  pensons  que  l'Etat  doit  manifester  son  intérêt 
pour  ces  sociétés. 

Il  est  une  association ,  du  même  genre  que  la  précé- 
dente ,  encore  moins  répandue ,  mais  non  moins  recom- 
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comme  les  chauces  de  vie  et  de  maladie  ne  sont  pas  les 
mêmes  aux  différens  âges,  comme  le  sociétaire  plug 
jeaoe  doit  verser  sa  quote  part ,  pendant  un  plus  grand 
nombre  d'années  »  jusqu'à  l'époque  de  sa  vieillesse ,  la 
grave  difliculté  se  présente  d'évaluer  le  taux  équitable 
auquel  doit  être  portée  la  cotisation  de  chaque  associé. 

Les  caisses  pour  les  vieillards  se  combinent  avec  les  as- 
surances sur  la  vie ,  qui  font  obtenir»  moyennant  le  paie- 
ment» soit  d'une  somme  fixe,  soit  d'une  contribution 
périodique ,  une  pension  viagère  à  un  certain  âge*  La 
quotité  de  la  somme  fixe  ou  de  la  contribution ,  en  rap- 
port avec  la  quotité  de  la  pension  viagère ,  dépend  des 
probabilités  de  la  vie  humaine  aox  différens  âges*  Lors- 
que l'assurance  est  mutuelle,  cette  quotité  varie  d'après 
le  nombre  réel  des  décès ,  et  les  établissemens  d'assa- 
rance  prennent  la  chanoif  tdéat(»re  en  garantiseant  une 
pension  fixe. 

M.  Berger,  dans  son  mémoire  sur  le  paupérisme,  fait 
observer  qu'en  admettant  que  le  taux  de  l'intérêt  soit  au 
^  P*  Vo'  ^^  V^^  '^  chances  de  vie  soient,  dans  notre 
pays ,  ce  qu'elles  sont  en  France ,  si  Ton  mettait  de  cèté, 
seulement  depuis  l'âge  de  25  ans,  la  somme  de  10  fr. 
par  an,  on  obtiendrait,  a  65  ans,  une  somme  de  1^70 
francs,  qui  donnerait  une  rente  annuelle  de  160  fir., 
bien  suffisante  pour  l'entretien  d'un  vieillard  dans  une 
famille  respectable. 

L'entretien  des  vieillards  dans  les  hospices  serait 
excessivement  coûteux,  les  priverait  de  la  vie  de  fa- 
mille, et  les  exposerait,  suivant  leurs  antécédens  et 
leurs  habitudes ,  à  ne  pas  se  trouver  bien  ensenftbie. 

Les  assurances  sur  la  vie  peuvent  aussi  avoir  pour 
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k. 


AMBLMM  FOm  U  ÏÏMTAMM  VAVTABl. 

Il  est  des  asiles  qui  ne  sont  destinés  qu'aui:  orphe- 
lins abandonnés.  Il  en  est  d'autres  qui  sont  aussi  ouverts 
aux  enfans  de  parens  pauvres ,  dans  la  vue  de  les  sous- 
traire à  Tinfluence  de  la  misère  et  du  vice.  La  commis- 
sion repousse  les  asiles  de  la  dernière  espèce,  comme 
contraires  aux  principes  d'après  lesquels  elle  veut  que 
Tassistance  soit  accordée.  D'ailleurs  cette  forme  d'assis- 
tance ,  au  moyen  d'asiles  ouverts  aux  enfans  pauvres , 
favorise  plus  que  tout  autre  les  mariages  imprudens, 
l'insouciance  des  pauvres ,  la  création  de  familles  nom- 
breuses ,  parce  qu'elle  décharge  tout  à  fait  les  parens 
du  soin  moral  et  physique  de  leurs  enfans. 

Les  asiles  destinés  aux  orphelins  ne  sortent  pas  des 
limites  que  nous  avons  posées,  en  ce  qui  concerne  les 
catégories  de  pauvres  à  assister. 

Les  asiles ,  considérés  *en  eux-mêmes ,  privent  les  en- 
fans qui  y  sont  admis  de  l'avantage  inappréciable  de  la 
vie  de  famille.  Souvent  les  enfans  n'y  sont  pas  formés  à 
la  vie  véritable  du  campagnard  ;  ils  n'y  éprouvent  pas 
les  vicissitudes  des  bonnes  et  des  mauvaises  années. 
Leur  réussite  dépend  tout  particulièrement  du  savoir 
faire  du  directeur.  Avant  de  recommander  ou  de  pros- 
crire les  asiles  /  attendons  une  expérience  plus  décisive. 
La  majorité  de  votre  commission ,  Messieurs ,  vous  con- 
seille d'abandonner,  pour  le  moment,  même  les  asiles 
d'orphelins,  aux  essais  de  la  charité  particulière.  Une 
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minorilé  désire  que  le  gouvernement  soit  autorisé  à 
montrer  sa  sympathie  pour  les  asiles  d-orpheiins»  et  à 
les  encourager  par  des  dons. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  suivre  les  destinées^  de 
la  maison  de  refuge  suisse  pour  les  enfans  vicieux* 

Ecoles  de  petits  enfans. 

Les  écoles  de  petits  enfans ,  appelées  aussi  salles  d'à* 
sile ,  une  des  belles  créations  de  nos  jours ,  et  dont  le 
développement  appartient  à  l'avenir,  méritent  l'intérêt 
de  l'Etat.  On  y  donne  aux  petits  enfans  des  habitudes  de 
propreté,  de  décence,  de  discipline,  qui  réagissent  à 
l'ordinaire  sur  leurs  parens.  Ceux-ci ,  sans  être  déchar- 
gés de  l'entretien  de  leurs  enfans ,  n'ont  plus  l'embarras 
de  les  surveiller  constamment  à  la  maison ,  et  ils  y  ga- 
gnent un  temps  précieux.  Le  succès  de  ces  écoles  dé- 
pend beaucoup  de  l'habileté,  des  maîtres. 


5. 


ADJVDICATIOM  IMW  CVrAMft  MATIMUDUI. 

Appelée  à  considérer  le  paupérisme  soifr  toutes  les 
faces,  la  commission  a  été  naturellement  conduite  à  s'oc- 
cuper de  la  condition  des  enfans  naturels;  elle  y  était 
d'ailleurs  invitée  par  le  programme  que  le  Conseil 
d'Etat  lui  avait  tracé.  Privés  des  avantages  de  la  vie  de 
famille,  négligés  pour  la  plupart  dans  leur  éducation, 
ou  n'ayant  même  sous  les  yeux  que  de  mauvais  exem- 
ples ,  livrés  de  bonne  heure  à  eux-mêmes ,  et  jetés  dans 
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le  monde  sans  guide  et  saos  appui ,  les  enfans  naturels 
ne  deviennent  que  trop  fréquemment  la  proie  du  vice  et 
de  la  misère. 

Les  institutions  qui  peuvent  tendre  à  augmenler  le 
nombre  de  ces  infortunés  doivent  donc  être  soumises  à 
un  sérieux  examen. 

Notre  loi»  qui  accorde  à  la  mère  d'un  enfant  illégi- 
time un  droit  d'action  contre  celui  à  qui  elle  impute  la 
paternité  de  cet  eniant ,  pour  le  lui  Caire  adjuger ,  ne 
doit-elle  pas  être  rangée  au  nombre  des  institutions 
ayant  une  pareille  tendance?  La  commission  est  tout  à 
feit  portée  à  le  croire. 

Sans  s'exagérer,  en  effet,  l'influence  de  tel  ou  tel  sys- 
tème de  législation ,  en  cette  matière ,  pour  augmenter 
ou  diminuer  la  fréquence  des  liaisons  illicites  entre  les 
deux  sexes,  et  tout  en  reconnaissant  pleinement  que 
c'est  essentiellement  dans  un  autre  ordre  d'idées  et  de 
motifs  qu'il  faut  chercher  le  moyen  de  les  prévenir,  on 
doit  présumer  cependant  que  ces  liaisons  seraient  ren- 
dues beaucoup  moins  faciles ,  si  les  femmes  étaient  re- 
tenues davantage  par  la  crainte  d'avoir  à  supporter  tou- 
tes les  conséquences  de  leur  faiblesse.  Nombre  de  filles 
ne  s'y  laissent  entraîner,  dans  l'état  actuel  des  choses , 
que  parce  qu'elles  espèrent  contraindre  à  les  épouser 
par  la  menace  d'une  action  en  paternité,  l'homme  au- 
quel elles  s'abandonnent,  et  parce  que,  au  pis  aller,  elles 
voient  tout  au  moins ,  dans  cette  action ,  un  moyen  de  se 
faire  décharger  des  frais  d'entretien  de  leur  enfant. 
Ainsi ,  au  lieu  de  venir  en  aide  à  ce  sentiment  de  la  pu- 
deur, qui  fait  la  véritable  force  de  la  femme ,  la  loi  tend 
à  rendre  celle-ci  plus  légère  et  plus  imprévoyante.  Par 
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là ,  les  mœurs  doivent  se  relâcher  de  plus  en  plus ,  car 
c'esl  l'état  des  mœurs  chez  les  femmes  qui  donne  la  me- 
sure de  l'état  général  des  mœurs  d'un  pay»^  La  législa- 
tion française ,  qui  rejette ,  en  principe ,  la  recherche  de 
la  paternité ,  et ,  hors  les  cas  de  reconnaissance  volon- 
taire de  la  part  du  père,  met  complètement  l'enfont 
illégitime  à  la  charge  de  sa  mère ,  |>arait  devoir  exercer, 
à  cet  égard  y  une  influence  plus  salutaire.  Si ,  malgré 
cela ,  le  nombre  des  enfans  naturels  est  proportionnelle- 
ment plus  considérable  en  France ,  que  dans  notre  pays, 
il  £iut  l'attribuer  à  l'accumulation  de  la  population  dans 
les  grandes  villes,  et  à  d'autres  causes  qui  mettent  la 
France  dans  une  situation  tout  à  £iit  différente.  Quel- 
ques recherches  statistiques  dans  des  contrées  qui  se- 
raient placées  dans  des  circonstances  moins  dissem- 
blables ,  donneraient  vraisemblablement  un  autre  résul- 
tat.. En  comparant ,  par  exemple ,  les  parties  de  la  Prusse 
et  de  la  Bavière  qui  sont  situées  sur  les  bords  du  Rhin, 
et  qui  ont  conservé  les  lois  françaises ,  avec  les  autres 
provinces  de  ces  mêmes  Etats ,  où  la  recherche  de  la  pa- 
ternité est  admise ,  on  a  observé  dans  le  nombre  des 
enfans  naturels  un  rapport  qui  est  tout  à  l'avantage  des 
premières.  Tandis  que,  dans  l'espace  de  six  années  (  de 
1824  à  1830),  le  chiffre  des  enfans  illégitimes,  dans  la 
Bavière  rhénane,  a  été  à  celui  des  enfans  légitimes 
comme  1  est  à  8  V4  *  il  ^'^^^  trouvé,  dans  la  vieille  Ba- 
vière ,  comme  1  est  à  3  Vf 

L'expérience  toute  récente  faite  en  Angleterre  vient 
encore  à  l'appui  de  ce  que  nous  avançons.  Jusqu'en 
1834,  l'Angleterre  avait  la  recherche  de  la  paternité, 
avec  tous  les  abus  qu'elle  entraine  à  sa  suite  ;  les  enfans 
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naturels  étaieni  deveaus  une  charge  très  onéreuse  pour 
les  paroisses ,  qui  avaient  l'obligation  de  les  entretenir, 
au  défaut  du  père  et  de  la  mère»  Cette  question  fut  aussi 
une  de  celles  sur  lesquelles  le  parlement  crut  devoir 
porter  tout  spécialement  son  attention ,  lorsqu'il  s'oc- 
cupa sérieusement  de  chercher  on  remède  aux  progrès 
du  paupérisme,  et  de  soulager  le  pays  écrasé  sous  le 
poids  toujours  croissant  de  la  taxe  des  pauçres.  La  nou- 
velle loi  sur  les  pauvres  (de  1834  )  a  réformé  la  loi  con- 
cernant les  enfans  naturels ,  en  supprimant  le  droit  d'ac- 
tion attribué  à  la  mère.  Cette  réforme,  vivement  com- 
battue au  moment  où  elle  fut  adoptée ,  parait  avoir  pro- 
duit dès-lors  de  bons  eSéts.  On  voit,  par  les  rapports 
annuels  faits  au  parlement  dès  cette  époque,  qu'il  y  a 
eu  diminution  dans  le  nombre  des  grossesses  précécbnt 
le  mariage,  ainsi  que  dans  celui  des  enfans  nés  hors  du 
mariage* 

D'ailleurs,  la  recherche  de  la  paternité  ne  nous  pa- 
rait mériter,  sous  aucun  autre  rapport,  d'être  conservée. 
A  la  considérer  sous  le  point  de  vue  du  droit ,  il  faudrait, 
pour  qu'elle  fût  soutenable ,  que  le  fait  de  la  paternité 
pût  se  prouver  ;  car  la  société  civile  ne  garantit  et  ne 
peut  garantir  les  droits  des  citoyens  qu'autant  que  les 
faits  d'où  ces  droits  découlent  sont  suseeptibles  d'être 
prouvés.  Notre  système  d'adjudication  des  enfans  natu- 
rels repose,  en  effet,  sur  la  supposition  que  cette 
preuve  peut  se  faire.  Mais  cette  supposition  est  évidem- 
ment mal  fondée.  D'après  l'ordre  de  la  nature ,  la  ma- 
ternité seule  peut  être  prouvée  ;  la  paternité  ne  peut  pas 
l'être.  L'enfant  né  dans  le  mariage  est  au  bénéfice  de  la 
présomption  légale  qui  le  fait  naître  du  mari,  et  le  dis- 
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pense  de  la  preuve.  Pour  les  enfaDS  nés  hors  du  mariage, 
la  reconnaissance  volontaire  du  père  constitue  aussi  une 
présomption  de  droit  à  laquelle  on  a  donné  avec  raison 
la  force  d'une  preuve.  Il  n'y  a  pas  d'autre  manière  de 
constater  juridiquement  Ja  paternité.  Le  témoignage  de 
la  mère ,  auquel  on  est  obligé  de  s'en  rapporter,  et  le 
seul  auquel  on  puisse  avoir  recours ,  est  un  témoignage 
non  seulement  suspect ,  mais  encore  essentiellement  vi- 
cieux et  inadmissible,  puisque  en  saine  jurisprudence, 
nul  ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre  cause. 

Pourrait- on  maintenant  réclamer,  au  nom  de  la  mo- 
rale, le  maintien  d'un  système  repoussé  par  les  saines 
notions  du  droit?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Sans  doute  le 
père  d'un  enfant  naturel  a  moralement  vis-à-vis  de  cet 
enfant ,  des  obligations  tout  aussi  sacrées ,  tout  aussi  im- 
périeuses, que  s'il  lui  avait  donné  naissance  dans  le 
mariage. 

Mais  la  question  n'est  pas  de  savoir  si ,  le  père  natu- 
rel étant  connu ,  la  loi  doit  garantir  les  droits  de  l'en- 
fant naturel ,  mais  bien  si ,  à  défaut  d'un  aveu ,  il  existe 
des  moyens  certains  de  démontrer  à  la  justice  humaine 
qu'un  tel  est  le  père  de  l'enfant.  Or,,  la  disposition  légis- 
lative qui  interdirait  la  recherche  de  la  paternité  étant 
fondée  sur  ce  que  cette  démonstration  n'est  pas  possible, 
et  sur  ce  qu'ainsi  le  juge  ne  peut  point,  en  cette  ma- 
tière, arriver  avec  certitude  à  la  connaissance  de  la  vé- 
rité, serait  loin  d'être  en  contradiction  avec  la  morale. 
Elle  aurait,  au  contraire,  un  motif  très  moral,  celui  de 
ne  pas  donner  lieu  à  des  jugemens  qui  ne  peuvent  repo- 
ser sur  des  preuves  suffisantes ,  et  qui  sont  dès-lors  tou- 
jours plus  ou  moins  arbitraires. 


Il  ert  bien  notoire ,  en  revanche ,  que  la  recherche  de 
la  paternité  entraîne  des  scandales  de  toute  espèce.  Trop 
souvent  on  voit  des  filles  sans  mœurs  faire  de  leur  incon^ 
duile  une  honteuse  spéculation  »  et  se  servir  de  Tactioa 
que  la  loi  autorise ,  comme  d'un  épouvantai!  »  pour  com^ 
mettre  de  véritables  extorsions. 

Les  communes  ne  sont  pas  seulement  poussées  à  sou- 
tenir des  procès  dispendieux  par  la  crainte  de  voir  aug- 
menter le  nombre  de  leurs  ressortissans  qui  sont  à  l'as- 
sistance publique.  Souvent  elles  font  des  sacrifices  pécu- 
niaires pour  se  débarrasser  d'une  bourgeoise  qui  se  trouve 
enceinte,  en  la  mariant  hors  de  la  commune.  Parfois 
même  on  les  voit  lutter  de  ruse  pour  rejeter  Tune  sur  l'au- 
tre le  fardeau  d'un  en&nt  naturel  à  entretenir.  Il  n'est  pas 
sans  exemple  qu'un  homme  consente ,  à  prix  d'argent» 
à  se  reconnaître  père  d'un  enfant  auquel  il  est  étranger , 
ou  à  épouser  une  fille  qu'un  autre  a  rendue  enceinte. 

D'un  autre  côté  »  la  procédure  en  paternité  donne 
lieu  le  plus  souvent  à  des  débats  scandaleux ,  à  cause  des 
moyens  mis  en  œuvre,  soit  pour  chercher  à  procurer 
tant  bien  que  mal  la  preuve  de  la  paternité ,  soit  pour 
appuyer  l'exception  que  l'accusé  tire  de  la  vie  dissolue 
de  la  demanderesse.  Nulle  part  peut«étre  la  preuve  tes-> 
timoniale  n'est  plus  dangereuse  et  ne  donne  moins  de 
sécurité  qu'en  cette  matière.  Nulle  part  on  ne  rencontre 
autant  de  dépositions  complaisantes  et  mendiées.  On  est 
forcé  d'interroger  des  témoins  sur  des  faits  qui  sont  de 
nature  à  nuire  à  teuj?  réputation ,  ci  qu'ils  ne  peuvent 
avouer  sans  honte.  On  est  réduit  même  à  feire  prêter 
serment  aux  parties  en  cause  sur  des  faits  de  même  gen- 
re. Et  c'est  sur  de  pareils  élémens  que  le  juge  est  obligé 
de  résoudre  le  droit ,  et  de  rendre  son  jugement  ! 
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Sous  le  point  de  vue  politique  nous  signalerons  les 
complications  qui  naissent ,  dans  nos  rapports  avec  les 
autres  Etats ,  des  questions  d'adjudication  d'en&ns  natu* 
rels ,  et  les  embarras  qui  en  résultent  qoelqn^is  po«v 
tes  autorités  du  pays. 

Disons  enfin  qu'on  ne  parait  pas  fondé  à  craindre 
que  la  suppression  de  l'action  en  paternité  rende  plus 
fréquent  le  crime  d'infanlickle  et  celui  d'exposition  d'en- 
fani.  Dans  le  grand  duché  de  Bade,  où  la  loi  française 
est  demeurée  en  vigueur,  la  statistique  criminelle  mon- 
tre que  les  délits  de  ce  genre  ne  sont  pas  devenus  plus 
communs.  En  Angleterre ,  les  rapports  présentés  au 
parlement  sur  les  résultats  du  changement  de  législa- 
tion  opéré  en  1 854 ,  constatent  également  que  le  mal ,  à 
cet  égard,  n'a  pas  empiré. 

Autour  de  nous ,  on  voit  peu  à  peu  la  recherche  de  la 
paternité  perdre  la  place  qu'elle  occupait  autrefois  dans 
les  lois.  Le  principe  contraire ,  qui  est  suivi  en  France  » 
a  passé  de  là  dans  quelques  Etats  de  l'Allemagne ,  ainsi 
que  chez  nos  voisins  de  Genève.  Il  a  été  adopté  en  An- 
gleterre, et  il  a  prévalu  récemment  dans  le  nouveau 
Gode  civil  des  Etats  sardes.  Plusieurs  Gantons  suisses , 
tels  que  Berne ,  Bâie ,  St-Gall ,  Schaffhouse ,  admettent 
un  système  mixte ,  d'après  lequel  l'enfant  naturel  reste 
à  sa  mère ,  mais  celle-ci  peut  former  une  action  en  in- 
demnités contre  l'homme  auquel  elle  impute  la  pater- 
nité. Ge  système  a  les  mêmes  inconvéniens  que  celui 
qui  nous  régit ,  puisque  c'est  toujours  le  fait  de  la  pa- 
ternité qui  doit  servir  de  fondement  aux  indemnités  ré- 
clamées ,  et  que  c'est  ce  fait  qu'il  faut  commencer  d'a- 
bord à  établir. 
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La  commission  termine  en  exprimant  le  vœu  que 
cette  partie  de  notre  législation  ne  tarde  pas  à  être  sou- 
mise à  une  révision»  dont  Texpérience  lui  semble 
avoir  démontré  la  nécessité. 


6. 


Notre  Gode  civil ,  en  interdisant  aux  hommes  de  se 
marier  avant  18  ans,  et  aux  femmes  avant  13  ans  ré- 
volus 9  n'a  voulu  que  fixer  le  terme  au-dessous  duquel 
la  maturité  physique  n'est  pas  présumable.  En  élevant 
rage  9  ou  en  faisant  dépendre  la  permission  de  se  ma- 
rier de  conditions  de  fortune  ou  de  culture  »  on  se  met- 
trait  en  opposition  avec  nos  mœurs,  avec  l'esprit  de 
notre  civilisation ,  avec  l'ensemble  de  nos  institutions 
sociales ,  avec  le  respect  dû  à  la  personnalité  ;  on  aurait 
de  plus  le  grand  tort  de  manquer  entièrement  le  but. 
C'est  à  l'éducation,  à  l'autorité  morale  des  parens,  un 
peu  aussi  aux  obstacles  extérieurs ,  de  faire  retarder  le 
mariage  jusqu'à  l'époque  où  les  jeunes  gens  ont  acquis 
h  maturité  morale,  ont  développé  leur  expérience  et 
leur  caractère,  et  se  sont  rendus  capables  de  remplir  le 
grave  rôle  de  chefs  de  famille. 

Les  désordres  provenant  de  mariages  prématurés  et 
mal  assortis  deviennent  aisément  plus  fâcheux,  non 
seulement  pour  la  société,  mais  même  aussi  aux  yeux 
de  la  morale ,  que  ceux  auxquels  sont  quelquefois  portés 
à  se  livrer,  dans  l'efTervescence  de  l'âge,  des  jeunes 
gens  non  mariés. 
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Nous  semmes  loin  »  au  reste ,  de  voir  un  mal  dans  de 
nombreux  mariages ,  pourvu  seulement  qu'ils  ne  se  fas- 
sent qu'avec  opportunité.  On  sait  qu'en  France ,  depuis 
la  restauration»  tandis  que  le  nombre  des  mariages  a 
augmenté  d'un  cinquième,  le  nombre  des  naissances  a 
diminué. 

7. 
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abandon  des  en  fans  par  les  parens, 
et  des  parens  par  les  enfans. 

L'enquête  »  bien  que  peu  complète  à  cet  égard ,  venant 
à  l'appui  de  la  notoriété  publique,  signale  l'abandon  des 
enfans  par  leurs  parens  comme  un  fait  fréquent  et  bien 
honteux  pour  le  temps  où  nous  sommes.  Le  refus  d'as- 
sister les  familles  abandonnées  ne  suffit  pas  pour  con- 
traindre des  parens  dénaturés  à  remplir  leurs  devoirs. 
Il  faut  une  sanction  pénale  aux  articles  du  Code  civil 
qui  imposent  aux  parens  l'entrelien  de  leurs  enfans. 
L'omission  de  cette  obligation  est  un  acte  à  la  fois  con- 
traire à  la  morale  et  nuisible  à  la  société  :  il  renferme 
donc  les  caractères  qui  le  rendent  punissable. 

Mendicité  et  vagabondage, 

La  crainte  d'être  renvoyé  dans  sa  commune  n'est , 
pour  le  mendiant ,  qu'un  frein  léger.  Ce  renvoi ,  en  soi , 
et  la  détention  nuisent  au  mendiant,  et  causent  à  la  com- 
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muM  ane  dépense  vaine.  Les  récidives  nombreases  ne 
le  prouvent  que  trop.  Si  le  renvoi  était  remis  à  la  com- 
pétence des  municipalités  »  la  lutte  des  renvois  de  com- 
mune à  commune  s'aggraverait  encore*  Nous  avons  in- 
sisté ,  ta  traitant  la  question  du  domicile  de  secours  »  sur 
ce  qu'il  y  a  de  dur,  de  fSk^heuz  »  à  parquer  un  pauvre 
dans  sa  commune.  Dans  aucun  cas>  notre  législation  ne 
saurait  admettre  désormais  ce  renvoi  à  Tégard  des  pau- 
vres valides,  si ,  comme  nous  le  proposons ,  ils  ne  sont 
plus  admis  à  Tassistance.  Car,  ainsi  que  nous  avons  eu 
occasion  de  le  dire ,  on  ne  comprend  pas  trop  ce  qu'une 
commune  ferait  d'un  pauvre  valide  renvoyé  dans  son 
sein^  dés  le  moment  où  elle  ne  serait  plus  tenue  de  l'as- 
sister. 

Il  est ,  sur  la  mendiciié  et  le  vagabondage ,  quelques 
dispositions  de  la  1^  du  1*'  juin  1803  et  du  Gode  correc- 
tionnel ,  qui  ne  sont  plus  appliquées ,  parée  qu'elles  se 
trouvent  en  eonteadîetioo  coaaplète  avec  nos  mœurs, 
mais  qui  n'ont  pas  encore  été  formellemeni  révoquées. 
TeUe  est  la  peine  de  la  bastonnade  pour  les  vagabonds 
étrangers  pris  en  récidive* 

Nous  ne  méconnaîssonfl  pas  la  difficulté  d'exécution , 
en  ce  qui  concerne  la  proscription  de  la  mendicité  ;  l'é- 
normité  des  frais,  les  inconvéniei»  de  la  police,  les 
vexations  que  Ton  est  porté  à  faire  subir  aux  mendians , 
les  ruses  que  ceux-ci  opposent. 

La  refonte  de  notre  législation  sur  la  mendicité  est 
rendue  indispensable,  autant  par  le  nouveau  système 
d'assistance  dont  nous  proposons  l'introduction ,  que  par 
les  prescriptions  surannées  que  nous  avons  mentionnées. 
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Interdiction  des  cabarets. 

L'ivrognerie ,  comaie  acte  de  désordre  et  d'imoiora- 
lilé  commis  en  publie,  peut  être  réprimé  par  voie  cor- 
rectionnelle, ou  bien  elle  peut,  ainsi  que  la  démence  et 
la  prodigalité ,  devenir  un  motif  d'interdiction  civile. 
Il  n'y  a  pas  grand  chose  à  espérer  de  Tinterdiction  des 
cabarets  aux  ivrognes  d'habitude.  Peut-être  convien- 
drait-il de  rendre  plus  sommaires  les  formalités  de  l'in- 
terdiction des  cabarets.  Dans  le  canton  de  Fribourg  ce- 
pendant, les  municipalités  sont  munies  d'une  compé- 
tence absolue  sur  ce  point ,  sans  que  le  mal  ait  diminué. 
Il  est  facile  d'interdire ,  sans  jugement ,  les  cabarets  aux 
pauvres  assistés ,  en  ne  les  admettant  à  l'assistance  qu'à 
cette  condition.  L'exécution  des  arrêts  d'interdiction  est 
difficile.  Les  dénonciations  sont  rares.  La  police  ne  se 
fait  pas.  Plus  la  loi  multipliera  les  cas  d'interdiction 
des  cabarets,  moins  elle  sera  observée.  L'affiche  des 
noms  des  interdits  dans  les  cabarets  ne  peut  convena- 
blement s'appliquer  aux  assistés.  La  prescription  des 
comptes  de  cabarets  par  un  terme  très  court  est  une 
mesure  à  recommander  fortement. 

Il  appartient  h  la  commission  de  législation  pénale  de 
désigner  et  d'analyser  à  fond  les  actes  coupables  dont  ce 
paragraphe  feit  mention ,  et  de  déterminer  les  peines 
correspondantes.  Nous  nous  bornons  à  lui  indiquer  le 
but  :  elle  ne  confondra  pas  l'infortune  avec  le  délit. 

Les  moyens  de  rendre  la  répression  efficace  pour  la 
régénération  et  le  bien-être ,  ne  sont  pas  étrangers  aux 
questions  que  nous  allons  traiter  tout  à  l'heure. 
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DB  It'EVAT  ET  DU  TmATAUABinUI. 

Si  le  champ  de  la  production  était  illimité  »  s'il  était 
possible ,  quelque  accroissement  que  prit  la  population , 
dans  un  espace  donné ,  de  fournir  à  chaque  individu ,  et 
le  travail  et  Tentretien ,  le  problème  du  paupérisme  se- 
rait résolu.  Et  c'est  aussi  autour  de  cette  idée  que  tournent 
les  préjugés  de  ceux  qui  n'ont  pas  étudié  la  question.  Ils 
s'imaginent  avoir  rencontré  tout  droit  la  pierre  philoso- 
phale.  Cette  illusion,  si  commune»  porte  des  suites  fu- 
nestes, soit  à  cause  de  l'agitation  qu'elle  entretient  dans 
la  société,  des  fausses  exigences  qu'elle  provoque,  soit 
même  aussi  à  cause  des  mesures  à  la  fois  injustes  et  con- 
traires au  but  auxquelles  elle  peut  entraîner.  Il  nous  im- 
porte donc ,  par-dessus  tout ,  de  la  faire  disparaître.  On 
en  reconnaîtra  aisément  l'erreur,  pour  peu  que  l'on 
veuille  l'examiner  avec  bonne  foi ,  et  que  l'on  soit  capa- 
ble de  suivre  la  liaison  de  quelques  faits  généraux  in- 
contestables ,  les  conséquences  de  quelques  principes 
très  simples.  Nous  avons  exposé  ces  principes  et  ces 
faits  dans  la  première  section. 

L'enquéle  nous  apprend  que,  dans  les  districts  où  l'as- 
sistance communale  est  le  plus  développée  >  il  y  a  aussi 
le  plus  de  mendians.  C'est  qu'en  effet  le  mal  se  présente 
sous  des  apparences  diverses.  L'assistance  régulière  pé- 
nétre et  se  déguise  sous  une  forme  ou  sous  une  autre 
partout  où  l'appellent  la  misère  et  la  dépravation. 
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Nous  avons  proposé ,  dans  la  seconde  partie  de  notre 
rapport,  an  changement  capital,  savoir:  d'exclure  de 
l'assistance  tons  les  pauvres  valides.  En  même  temps 
nous  continuons  de  proserire  la  mendicité.  Que  devien- 
dront ,  sous  un  tel  (Mrdre  de  choses ,  les  indigens  valides 
qui  ne  trouveront  pas  ou  ne  voudront  pas  trouver  du 
travail?  La  société  leur  garantira- 1- elle  une  existence? 
et  à  quelle  condition  ? 

Supposez  un  vaisseau  captif  au  milieu  des  mers  par 
le  calme,  plus  redoulable  que  les  tempêtes.  Les  vivres 
diminuent  chaque  jour.  U  devieni  nécessaire  de  les  ré- 
partir par  petites  rations  égales.  La  propriété  fléchit  de- 
vait le  salut  commun ,  sauf  à  être  indemnisée  quand  le 
danger  sera  passé. —  Le  citoyen  doit  au  salut  de  la  patrie 
toute  Texistence  qu'il  tient  de  la  société ,  et  que  celle- 
ci  a  mission  de  garantir  :  il  lui  doit  non  seulement  sa 
fortune,  mais  sa  vie.  Mais  le  salut  social  commande- 
t-il  d'entretenir  tous  les  pauvres  ?  Cette  voie  présente- 
rait-elle une  issue? — Dans  le  navire  ou  nous  étions, il  y 
a  un  instant ,  un  terme  s'offrait  à  la  pénurie  de  l'équi- 
page ,  il  ne  s'agissait  que  de  se  maintenir  sain  et  sauf 
pendant  un  temps  limité.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans 
la  société  civile  d'un  pays.  Otez  à  ceux  qui  ont,  pour 
donner  à  ceux  qui  sont  dans  le  besoin  :  ceux-ci  se  trou- 
veront soulagés  sans  doute.  Tout  va  bien ,  tant  que  la 
richesse  générale  est  suffisante  pour  l'entretien  de  tous. 
Mais  plus  on  a  pris  aux  riches,  moins  ils  peuvent  épar- 
gner désormais  pour  la  consommation  reproductive.  Les 
capitaux  du  pays  sont  diminués  :  leur  accroissement  est 
arrêté.  Les  indigens  valides,  accoutumés  à  des  secours 
certains,  immédiats,  sans  limites  précises ,  oqt-ils  appris 
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la  valeur  du  travail ,  de  l'qpargoe ,  la  nécessité  de  ne 
pas  multiplier  outre  mesure?  ils  ont  redoublé  d'insoa- 
ciance.  A  quoi  bon  s'imposer  une  contrainte?  Ne  sont- 
ils  pas  sûrs  d'être  tirés  d'embarras ,  quoi  qu'il  arrive  ? 
Mais  lorsqu'ils  seront  devenus  plus  nombreux ,  lorsqu'ils 
auront  épuisé  la  richesse  du  pays ,  quelle  ressource  leur 
restera-t-il?  Parce  que  les  riches  se  sont  appauvris,  les 
pauvres  en  sont-ils  plus  riches? 

Que  les  riches  fassent  de  folles  dépenses ,  qu'ils  con- 
somment ,  sans  utilité ,  des  revenus  capables  de  faire 
vivre  de  nombreuses  familles  ;  outre  les  effets  du  mau- 
vais exemple,  il  y  21  diminution  des  forces  du  pays,  du 
nombre  des  habi tans  que  le  pays  peut  nourrir. 

Mais  demandez  aux  riches  le  sacrifice  de  leurs  ca- 
pitaux; faites -en  des  pauvres,  au  profit  des  pauvres. 
L'aisance  aura  disparu  sans  que  vous  ayez  amélioré 
la  position  des  indigens ,  dont  vous  vous  êtes  borné  à 
caresser  l'imprévoyance  :  bientôt  ils  se  retrouveront 
plus  dénués  que  jamais. 

Cependant  la  société  peut-elle  laisser  périr  de  faim  les 
pauvres  ?  sera-t-elle  pour  eux ,  comme  on  l'a  dit ,  le  ca- 
chot d'Ugolin  ?  Ne  tentera-t-elle  pas  plutôt  de  les  secou- 
rir, dut-elle,  en  échouant  dans  l'entreprise,  faire  les 
plus  grands  sacrifices? 

La  société  est  placée,  il  faut  le  reconnaître,  entre 
deux  impossibilités.  D'un  côté,  elle  ne  peut  laisser  pé- 
rir les  pauvres;  de  l'autre,  elle  est  impuissante  à  se 
charger  absolument  de  leur  sort. 

La  société  est-elle  envahie  déjà  par  le  paupérisme  et 
par  une  population  surabondante ,  comme  en  Irlande , 
ses  efforts  pour  soulager  la  misère  seront  vains  s'ils  n'ont 
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pas  pour  but  d'en  tarir  la  source  même  ;  toutefois ,  sem- 
blables à  rétincelle  qui  tombe  dans  un  brasier ,  ils  ne 
pourront  augmenter  le  mal  :  se  trouve-t-elle  dans  une  si- 
tuation moins  fâcheuse ,  marche-t-elle  vers  le  bien-être , 
alors  la  manière  d'exercer  l'assistance  devient  d'autant 
plus  importante  qu'elle  peut  arrêter  tout  progrès,  ou 
faire  pis  encore  lorsqu'elle  est  mal  entendue.  Or,  Tobli- 
gation  de  l'Etat  envers  les  travailleurs  a  pour  mesure  les 
exigences  mêmes  du  bien  de  la  sociélé  et  des  individus. 

Les  conditions  matérielles  sont  subordonnées  aux 
conditions  morales  de  l'existence.  Par  chaque  individu 
régénéré,  par  chaque  famille  amenée  à  se  perpétuer 
dans  une  honnête  aisance ,  dans  un  genre  de  vie  sage  et 
régulier,  il  y  a  diminution  véritable  du  paupérisme, 
augmentation  du  bien-être  général. 

Voilà  le  principe  dirigeant ,  il  n'y  a  pas  d'autre  pa- 
nacée * . 

Nous  considérons  de  ce  point  de  vue  ce  qui  doit  être 


*  Bien  qne  nous  subordonnions  ici  tout  le  reste  à  Paction  à  exercer  sur  le 
moral  de  l'homme ,  nous  ne  méconnaissons  point  Tinfluencc  salutaire  ou  fu- 
neste des  causes  qui  agissent  directement  sur  la  production  et  la  distribution 
de  la  richesse  sociale.  Nous  en  traitons  dans  la  3*^  section  de  ce  chapitre ,  et 
nous  regrettons  que  Touvrage  de  M.  A.  Cherbuliez,  ayant  pour  titre  : /itc/i«  ou 
Pauvre ,  ne  soit  tombé  cotre  nos  mains  que  longtemps  après  Tachèvement  de 
notre  trayail.  Quoi  que  nous  ne  partagions  pas  toutes  les  opmions  de  l'auteur, 
entre  antres  celles  sur  l'appropriation  des  fonds  de  terre ,  nous  y  aurions  poisé 
quelques  deTcloppement  intéressans ,  partout  où  Tauteur  se  livre  à  Tanalyse  des 
faits  et  à  la  déduction  de  leurs  conséquences.  M.  Cherbuliez  aToue  d^ailleurs 
(p.  444  )  que  la  condition  première  de  toute  amélioration  durable  dans  le  sys- 
tème  des  lois  distributives ,  c'est  que  Tcpargne  ait  lieu  de  b  part  des  travailleurs 
ulariés ,  et  que  la  part  plus  considérable  qu'ils  recevraient  de  leur  travail  ne  les 
aveuglât  pas  sur  leur  avenir,  et  n'amenât  pas  un  accroissement  démesuré  de  po- 
pulation. 
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fait  pour  les  pauvres  »  en  dehors  de  TassisUDce  commu- 
nale telle  que  nos  proposilions  la  resireignent.  Nous 
avons  caractérisé  l'influence  des  moyens  généraux ,  soit 
directs,  soit  indirects  d'éducation  et  d'instruction.  Il 
nous  reste  à  nous  occuper  d'individus  déterminés.  Ici 
les  résultats  positifs  sont  moins  étendus  et  moins  effi- 
caces. On  ne  s'adresse  qu'à  quelques-uns ,  le  plus  sou- 
vent à  des  hommes  endurcis.  Cependant  beaucoup  de 
mal  peut  être  empêché ,  si  l'on  évite  de  se  placer  sur  le 
terrain  où  le  paupérisme  ne  peut  déployer  ses  racines 
et  ses  branches. 

«  Il  est  très  probable  qu'ayant  trouvé  l'arc  trop  coar- 
»  bé  d'un  c^té ,  j'ai  été  porté  à  le  trop  courber  de  l'au- 
»  trc,  dans  la  vue  de  le  rendre  droit.  »  Ainsi  s'expri- 
mait Malthus»  celui  qui  expliqua  les  lois  de  la  popula- 
tion 9  qui ,  le  premier,  jeta  le  cri  d'alarme  et  signala 
l'abime  où  entraînait  l'assistance  régulière,  érigée  en 
système  absolu  et  appliquée  d'une  manière  mal  en- 
tendue. 

Avant  tout,  il  ne  saurait  être  question  que  l'Etat 
tienne  à  la  disposition  de  tout  venant  et  sous  les  condi- 
tions ordinaires,  le  travail  et  l'entretien. Tout  en  ren- 
dant hommage  aux  sentimens  philanthropiques,  aux  in- 
tentions louables  qui  font  naître  une  semblable  pensée , 
nous  ne  craignons  pas  de  dire  qu'elle  est  tout  à  fait  chi- 
mérique. 

Une  régie  non  moins  certaine ,  et  à  laquelle  est  lié  un 
principe  de  justice,  c'est  qu'il  ne  faut  pas,  en  venant  en 
aide  à  ceux  qui  ne  peuvent  se  suffire ,  porter  préjudice 
à  ceux  qui ,  par  une  conduite  diligente  et  morale ,  se 
tirent  d'affaire  eux-mêmes,  donner  une  prime  à  l'im- 
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prévoyance ,  au  manque  de  courage ,  rebuter  les  hom- 
mes laborieux  en  fiiveur  de  ceux  qui  ne  travaillent 
qu'aussi  peu  et  aussi  mal  que  possible. 

La  position  du  travailleur  qui  gagne  sa  vie  de  lui- 
même  doit  être  préférée  à  celle  de  l'homme  valide  qui 
recourt  à  l'assistance  publique  :  par  ce  moyen  on  exer- 
cera sur  ce  dernier  une  contrainte  morale  qui  tend  à  le 
ramener  dans  les  rangs  des  ouvriers  indépendans. 

Dans  les  établissemens  publics  créés  d'après  ces  vues, 
il  ne  s'agit  point  d'épouvanter  et  de  repousser  les  pau- 
vres par  l'insalubrité  du  local  et  de  l'entretien ,  par  la 
malpropreté 9  par  le  contact  des  infirmités»  du  désor- 
dre, de  l'immoralité.  Une  discipline  sévère,  un  ré- 
gime sain,  mats  borné  au  strict  nécessaire,  une  règle 
de  vie  propre  à  régénérer,  doivent  seuls  stimuler  le 
pauvre  ^  soit  à  se  conserver  indépendant  par  ses  pro- 
pres efforts ,  soit  à  se  rendre  capable  et  digne  de  ren- 
trer dans  la  société  civile.  Le  pauvre  n'est  à  même 
d'arriver  à  l'indépendance  extérieure ,  à  l'aisance ,  et  de 
garder  cette  heureuse  situation  que  par  son  émancipa- 
tion intellectuelle  et  morale  9  par  la  réalisation  de  cette 
liberté,  de  cette  dignité  dont  le  principe  caractérise 
l'homme.  Voilà  ce  que  la  société  est  en  droit  d'exiger 
de  ses  membres ,  si  elle  a  l'obligation  de  mettre  à  leur 
portée ,  autant  qu'il  est  en  elle,  les  moyens  d'existence. 

Les  établissemens  de  travail  ne  seront  capables  de 
faire  un  bien  réel  et  durable  qu'autant  qu'ils  auront 
pour  but  de  tarir  les  sources  mêmes  de  la  misère ,  de 
paralyser  les  causes  générales  de  la  pauvreté.  Hors  de 
cette  action  sur  les  forces  de  régénération  de  la  société , 
s'ils  ne  sont  qu'un  lieu  de  refuge  où  chacun  ait  le  droit 
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de  prendre  place  à  son  aise ,  ils  auront  tout  au  plus  le 
pouvoir  de  reculer  la  difficulté ,  de  dissimuler  momen- 
tanément le  nombre  des  pauvres  ;  et  lorsque  le  mai  re- 
paraîtra avec  une  nouvelle  violence ,  tous  les  palliatifs 
seront  épuisés. 

On  ne  peut  forcer  les  pauvres  valides  au  travail ,  à 
une  vie  régulière ,  mais  on  peut  ne  leur  accorder  l'assis- 
tance qu'a  ces  conditions. 

Dans  les  établissemens  publies  destinés  à  recevoir  des 
pauvres ,  il  y  a  la  distinction  importante  de  ceux  qui 
entrent  volontairement  et  de  ceux  qui  sont  introduits  en 
vertu  des  dispositions  pénales  concernant  la  mendicité, 
le  vagabondage ,  l'ivrognerie ,  ou  tout  autre  délit  sem- 
blable. Ces  deux  catégories  ne  seront  pas  astreintes  à 
la  même  discipline ,  et  même  il  convient  de  les  séparer. 
Dans  l'une  et  dans  l'autre  il  y  a  encore  de  grandes  dif- 
férences entre  les  individus.  Or,  pour  obtenir  d'heu- 
reux résultats ,  il  est  indispensable  d'avoir  égard  à  l'état 
physique ,  moral  et  intellectuel ,  aux  facultés  naturelles 
et  acquises,  aux  causes  de  misère  de  chaque  individu. 

Nous  voyons  de  prime  abord,  même  en  admettant 
ces  établissemens  en  principe,  quelle  est  la  difficulté  de 
l'exécution ,  et  quelle  habile  direction  exige  leur  réus- 
site. Nous  allons  les  considérer  en  eux-mêmes,  avec 
impartialité  et  avec  l'attention  commandée  par  l'intérêt 
que  l'opinion  leur  porte. 
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9. 


rs  puBuai  rnsnam  a  mECBvon  dis  PAmnuw. 

PATROMAOE. 


Maisons  de  traçail. 

Le  rapport  fait  au  grand  Conseil ,  en  1855 ,  sur  l'in- 
stitution d'hospices  publics,  s'exprimait  ainsi  qu'il  suit: 
i<  Dans  chaque  district,  ou  bien  dans  chaque  arrondis- 
»  sèment  militaire,  ou  dans  tout  autre  circonscription  plus 
»  ou  moins  étendue,  il  s'agirait  de  se  procurer  une  maison 
»  plus  ou  moins  étendue,  suffisamment  vaste,  saine,  distri-f 
»  buée  d'une  manière  appropriée  à  sa  destination ,  et  sur 
»  un  plan  qui  demanderait  souvent  des  constructions  à 
»  neuf;  on  y  joindrait  sans  doute  un  jardin,  peut-être 
»  quelques  terres  à  cultiver  ;  il  faudrait  un  mobilier  con- 
»sidérable,  divers  instrumens,  machines  ou  métiers 
»  pour  les  travaux  des  détenus  de  tous  les  sexes  et  de 
»  tous  les  âges.  » 

Ces  paroles  donnent  une  idée  suffisante  des  frais  de 
fondation.  Il  faudrait  y  ajouter  la  dépense  annuelle  de 
l'administration,  du  chauffage,  de  l'éclairage,  etc. 

Quant  à  l'entretien  (  nourriture  et  vêtement  ) ,  on  ne 
peut  l'évaluer  à  moins  de  k  batz  par  jour,  soit  fr.  146 
par  année,  pour  chaque  individu ^ 

A  ce  taux,  l'entretien  de  nos  k,6ik  assistés  valides 

*  C'est  là  ce  <iue  coûtent  let  détenus  à  la  maison  de  détention  pour  la  nour- 
rilnre  seulement 
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s'élèverait  annuellement  à  675»  10%  fr.  Si  Ton  joignait 
à  ceux-là  nos  3085  assistés,  capables  de  pourvoir  en 
partie  à  leur  subsistance,  l'entretien  annuel  serait  aug- 
menté de  «50,^10  fr.,  et  s'élèverait  à  1,125,51b  fr. 
L'entretien  annuel  de  tous  nos  18,926  assistés  s'élève- 
verait  à  2,763,196  fr. 

Le  produit  du  travail ,  à  ne  prendre  même  que  les 
individus  entièrement  valides ,  ne*  peut  couvrir  qu'une 
faible  portion  de  la  dépense  d'entretien.  Le  peu  de  va- 
leur  de  ce  travail  est  une  conséquence  nécessaire  de  la 
situation  des  ouvriers;  ils  sont  dépourvus  d'énergie, 
peu  habiles  ;  ils  n'ont  pas ,  quoi  qu'on  fasse ,  uo  inté- 
rêt personnel  à  la  prospérité  de  l'établissement.  Leur 
ouvrage  est  mauvais  et  en  petite  quantité.  Il  faut  encore 
tenir  compte  des  pertes  résultant  de  l'apprentissage ,  de 
la  mutation  des  ouvriers ,  des  tromperies ,  du  gas- 
pillage. L'espèce  même  des  objets  que  l'on  donne  à 
confectionner,  n'a  pas  ordinairement  une  grande  va- 
leur. Outre  que  ces  objets  sont  produits  avec  plus  de 
frais  et  en  moindre  qualité ,  leur  multiplication  les  dé- 
précie encore.  On  a  surtout  de  la  peine  à  les  écouler , 
lorsqu'ils  sont  du  nombre  de  ceux  dont  la  demande  est 
très-limitée. 

Une  circonstance  encore  plus  fâcheuse ,  c'est  que  les 
ouvriers  indépendans,  occupés  à  la  fabrication  de  ces 
mêmes  objets ,  ne  peuvent  pas  soutenir  la  concurrence  : 
ils  se  tiraient  d'affaire  par  eux-mêmes.  On  vient  leur 
ôter  leurs  moyens  de  subsistance ,  les  jeter  forcément 
dans  une  misère  imméritée ,  en  accordant  un  privilège 
à  des  soi-disant  travailleurs  moins  dignes  d'intérêt.  Pour 
obvier  à  cet  inconvénient ,  occupera-t-on  les  assistés  à 
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un  travail  improductif,  ou  renoncera -t- on  à  écouler 
lenrs  produits? 

Les  faits  confirment  ce  que  nous  venons  d'établii*. 
Dans  la  plupart  des  maisons  de  travail  connues ,  le  pro- 
duit du  travail  n'est  guère  que  le  neuvième  ou  le  dixiè- 
me des  frais  d'entretien  ;  et  la  concurrence  établie  aux 
dépens  du  travail  indépendant  a  soulevé  des  réclama- 
tions et  augmenté  le  nombre  des  pauvres. 

Un  nouvel  écueil  »  c'est  la  difficulté  de  maintenir  la 
discipline  qui  doit  être  l'âme  de  ces  maisons.  Un  trop 
grand  nombre  d'entre  elles  ont  été  des  écoles  de  vice; 
elles  ont  offert  le  spectacle  du  désordre  le  plus  dégoû- 
tant, de  la  démoralisation  la  plus  profonde;  de  l'insu- 
bordination ,  du  mensonge ,  de  l'hypocrisie ,  de  l'intri- 
gue, de  la  cupidité,  de  la  méchanceté.  Ceux  qui  en 
sortaient  étaient  redoutés  et  repoussés. 

Il  est  nécessaire ,  pour  éviter  d'aussi  sombres  résul- 
tats ,  de  classer  et  de  séparer  les  habitans  des  maisons 
de  travail ,  d'après  leur  degré  de  corruption ,  d'après 
l'âge,  le  sexe,  la  santé.  Cette  disposition  augmente 
encore  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'admi- 
nistration. 

On  a  cru  souvent ,  pour  maintenir  la  discipline ,  de- 
voir recourir  à  des  peines  excessives.  On  a  employé  la 
réclusion  plus  ou  moins  longue,  le  cachot,  les  tra- 
vaux forcés ,  le  retranchement  d'une  partie  de  la  nour- 
riture, les  châtimens  corporels.  D'autres  fois  le  bien- 
être  de  l'établissement  a  été  compromis  par  une  ad- 
ministration vicieuse  et  avare ,  ou  bien  par  l'affermage  à 
un  entrepreneur  avide. 

Le  plus  grand  nombre  des  maisons  de  travail  a  suc- 
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combé ,  ou  sous  le  poids  croissant  des  dépenses ,  ou  par 
les  tristes  résultats,  ou  par  suite  de  la  diminution  de 
l'intérêt  du  public;  ou  bien  aussi  elles  se  sont  conver- 
ties, tantôt  en  maisons  de  force,  tantôt  en  simples  hos- 
pices de  charité  ;  mais  ce  n'a  pas  été  sans  efforts  pour  re- 
tarder ou  pour  cacher  leur  chute  ^ . 

Toutefois  quelques  tentatives  ont  eu  plus  de  succès. 

Nous  citerons  la  manufacture  de  New-Lanark ,  où  ré- 
gnaient tous  les  désordres  et  tous  les  vices.  Le  célèbre 
Owen,  par  des  règlemens  sévères,  et  à  l'aide  de  son 
ascendant  personnel,  parvint  à  en  faire  un  établisse- 
ment prospère  en  même  temps  que  remarquable  par  les 
habitudes  morales  des  ouvriers. 

Les  maisons  de  travail  d'Angleterre,  telles  que  les 
constituent  les  nouvelles  lois  sur  les  pauvres ,  méritent 
une  attention  particulière'. 

On  sait  qu'en  Angleterre ,  le  système  de  la  taxe  des 
pauvres  avait  été  poussé  jusqu'à  ses  limites  extrêmes. 
Aussi  est-ce  dans  ce  pays  qu'on  a  pu  en  reconnaître  par 
les  faits  les  dernières  conséquences. 

1^,490  communes  régissaient  sans  contrôle  l'emploi 
de  la  taxe ,  et  le  plus  grand  nombre  de  ces  communes 
s'était  engagé  dans  les  habitudes  les  plus  pernicieuses. 
La  taxe  augmentait  de  jour  en  jour  avec  la  corruption 
et  l'incapacité  des  ouvriers.  Dans  plus  d'un  lieu  les  fer- 

'  V.  Touvrage  classique  de  M.  Narille  sur  h  charité  légale. 

'  Nous  puisons  nos  renseignemens  dans  le  compte  rendu  par  k  Bibliothèque 
Universelle  de  Genève,  octobre  1836  et  mars  1837,  des  deux  premiers  rapports 
annuels  (1835  et  1836)  ,  des  commissaires  chargés  de  Texécution  des  nouvelles 
lois  sur  les  pauvres  en  Angleterre;  et  dans  le  rapport  de  1839  des  dits  com- 
missaires. 
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mes  étaient  laissées  aux  propriétaires»  des  terrains  pro- 
ductifs étaient  abandonnés  sans  culture. 

Le  système  de  la  nouvelle  loi  s'est  proposé  d'arrêter 
le  pays ,  sur  cette  pente  funeste.  L'exécution  en  a  été 
confiée  à  une  commission  centrale ,  siégeant  à  Londres , 
nommée  par  le  gouvernement ,  et  pouvant  se  faire  aider 
par  des  sous -commissaires.  Les  paroisses  autrefois  iso- 
lées ,  et  dans  chacune  desquelles  était  restreint  le  domi- 
cile de  secours ,  ont  été  réunies  »  en  un  certain  nombre , 
pour  former  des  unions.  Chaque  union  a  des  inspec- 
teurs (  gardiens)  élus  par  les  contribuables,  et  qui  peu- 
vent être  rétribués  :  ils  se  réunissent  en  comité  d'union. 

La  commission  centrale ,  munie  de  pleins  pouvoirs , 
agit  surtout  par  la  persuasion ,  et  s'efforce  de  faire  con- 
courir les  inspecteurs  a  la  réalisation  du  système  adopté. 

D'après  ce  système»  les  pauvres  valides  ne  doivent 
plus  recevoir  de  secours  ailleurs  que  dans  des  maisons 
de  travail ,  où  règne  un  régime  sévère ,  où  les  heures  de 
travail  et  de  repos  sont  déterminées ,  où  l'assisté  soumet 
sa  liberté,  et  trouve  une  existence  inférieure  à  celle  du 
pauvre  indépendant.  Tous  ceux  qui  le  demandent  y  sont 
admis.  On  leur  permet  de  quitter  l'établissement»  mais 
alors  ils  ne  peuvent  plus  rentrer  sans  une  permisssion 
spéciale.  Ils  ne  peuvent  s'absenter  de  la  maison  sans 
permission;  ils  ne  reçoivent  de  visites  que  sous  de  sé- 
vères restrictions;  ils  sont  tenus  au  silence  lorsqu'on 
Tordonne;  ils  doivent  se  maintenir  propres,  faire  le 
travail  qui  leur  est  imposé.  Les  liqueurs  fortes  leur  sont 
interdites.  En  cas  de  désobéissance  et  de  désordre ,  ils 
subissent  des  privations  de  nourriture  et  d'habillement , 
l'isolement ,  et  s'il  y  a  lieu,  des  peines  plus  sévères. 
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Une  condition  essentielle  de  la  réussite  de  ces  mai- 
sons ,  sous  le  point  de  vue  de  la  discipline ,  est  la  sépa- 
ration par  sexe  et  par  âge.  Les  pauvres  incapables  de 
travail  que  Ton  engage  aussi  à  y  entrer  »  forment  encore 
une  classeà  part.  Elles  deviennent  pour  eux  de  véritables 
hospices ,  où  ils  vivent ,  sous  une  règle  très  différente  de 
celle  à  laquelle  sont  soumis  les  pauvres  valides. 

Un  grand  nombre  de  pauvres  ont  renoncé  à  l'assis- 
tance plutôt  que  d'entrer  dans  ces  maisons  »  et  se  sont 
mis  à  chercher  de  l'occupation,  et  à  gagner  honora- 
blement leur  vie. 

L'exécution  de  la  loi  a  donné  lieu  à  plus  d'un  cas  de 
détresse ,  et  occasionné  même  dans  un  petit  nombre 
d'endroits  des  soulèvemens  qui  n'ont  pas  eu  de  suite. 
La  résistance  la  plus  difficile  à  surmonter  a  été  celle  des 
communes  et  des  inspecteurs,  qu'il  a  fallu  peu  à  peu 
convaincre  par  le  raisonnement  et  par  l'expérience.  Dès 
les  premières  années ,  la  taxe ,  ainsi  que  le  nombre  des 
valides  assistés  avait  considérablement  diminué.  La 
somme  enlevée  à  la  taxe,  au  lieu  d'alimenter  des  ou- 
vriers méconiens  et  improductif ,  a  été  employée  à  la 
rétribution  d'ouvriers  diligens  qui  produisent  plus  que 
leur  entretien.  L'amélioration  des  ouvriers  précédem- 
ment assistés  fait  que  les  fermiers  ne  craignent  plus  de 
leur  donner  de  l'ouvrage. 

Il  y  a  un  progrès  marqué  dans  toute  la  classe  ouvrière; 
moins  de  mariages  précoces  et  imprudens,  moins  d'en- 
fans  illégitimes ,  plus  de  sollicitude  des  parens  pour  leurs 
enfans,  des  mœurs  moins  grossières. 

On  comprend  que  le  système  n'a  pu  être  appliqué  de 
suite  partout  et  d'une  manière  absolue.  Sa  réussite  est 
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subordonnée  à  Thabileté  des  agens  employés,  et  surtout 
aux  moyens  dont  on  peut  disposer.  On  n'a  pu  construire 
encore  un  nombre  de  maisons  suffisant,  ni  par  con- 
séquent, obtenir  la  suppression  entière  des  secours  à 
domicile,  hors  des  maisons  de  travail.  Les  inspecteurs, 
qui  repoussaient,  dans  les  commencemens ,  cette  sup- 
pression, en  reconnaissent  maintenant  le  bienfait.  Les 
supplémens  de  salaire ,  et  les  secours  pour  cause  de  nom- 
breuse famille ,  sont  maintenant  reconnus  comme  funes^ 
les  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  qui  les  proscrivent  dans 
leurs  réglemens  d'association.  On  a  vu  plus  d'une  fois 
les  ouvriers  indépendans  refuser  de  travailler  avec  les 
ouvriers  assistés. 

Le  côté  faible  du  système  anglais  est  dans  le  danger 
d'une  application  incomplète.  Pour  peu  qu'on  se  relâche 
de  la  rigueur  des  principes  et  de  la  sévérité  des  règles , 
on  retombe  dans  le  triste  état  dont  on  a  voulu  sortir. 

Quant  à  Ténormité  des  dépenses ,  l'Angleterre  y  est 
dès  longtemps  accoutumée  :  elle  doit  à  son  état  social 
de  pouvoir  la  supporter.  Tout  autre  pays  serait  écrasé 
par  l'introduction  d'une  charge  aussi  grande. 

Les  d^to  de  mendicilk,  en  usage  en  France,  pré- 
sentent généralement,  et  au  plus  haut  degré,  ces  vices 
révoltans ,  ce  désordre  hideux ,  cette  misère  dégoûtante, 
ce  mélange  d'individus  à  des  degrés  divers  de  corrup- 
tion, cette  mortalité  excessive ,  qui  caractérisent  les  mai- 
sons de  travail  les  plus  mal  organisées. 
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Maisons  agricoles,  ou  fermes  communales. 

Les  maisons  agricoles  ont  le  même  but  que  les  maisons 
de  travail  ;  elles  ont  quelques  avantages  particuliers. 

Les  produits  du  travail ,  dans  les  maisons  agricoles, 
servent  immédiatement  à  la  subsistance  de  l'assisté • 
L'excédant  n'en  est  pas  fâcheux  sous  les  points  de  vue 
de  l'écoulement,  de  la  possibilité  de  rentrer  dans  ses 
avances ,  et  surtout  de  la  concurrence  avec  les  travail- 
leurs indépendans.  L'agriculture  fournit  des  travaux 
plus  intéressans  et  plus  variés  que  ceux  des  ateliers  fer- 
més, plus  propres  surtout  à  exercer  une  influence  sa- 
lutaire sur  le  moral  des  individus. 

Quant  aux  inconvéniens  ,  outre  qu'elles  demandent 
encore  plus  de  surveillance  que  les  maisons  de  travail , 
les  frais  de  premier  établissement  sont  considérables  ;  et, 
comme  toutes  les  institutions  de  ce  genre ,  elles  ne  sont 
que  des  palliatifs  lorsqu'elles  ne  font  que  réunir  des 
pauvres  sans  travailler  à  leur  régénération. 

L'expérience  des  maisons  agricoles  est  plus  récente 
que  celle  des  maisons  industrielles.  Il  parait  que  les  fer- 
mes de  l'Amérique  du  nord ,  celles  du  Sumiswald  et  de 
Langnau ,  dans  le  canton  de  Berne ,  se  trouvent  dans 
une  situation  assez  satisfaisante. 

Colonies  agricoles  et  de  discipline. 

Les  colonies  agricoles  jouissent  des  avantages  parti- 
culiers aux  maisons  agricoles;  mais  leur  étendue  leur 
donne  un  caractère  tout -à -fait  spécial  :  elles  sont  pro- 
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prenient  des  émigrations  à  Tintérieur ,  des  établisseniens 
sur  les  terrains  incultes  du  pays. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  émigrations  (  v.  le  ^  3  de 
la  l'"*  section  )  s'applique ,  en  général ,  aux  colonies  agri- 
coles. 

Celles-ci  ont  l'avantage  particulier  de  donner  de  nou- 
veaux terrains  à  la  culture ,  de  permettre  au  pays  de 
nourrir  davantage  d'habitans.  Les  colons  y  jouissent  de 
la  vie  de  famille ,  de  l'existence  du  campagnard  ;  ils  y 
puisent  les  sentimens  qui  naissent  de  la  propriété ,  de 
Tespoir  d'améliorer  leur  condition  »  et  d'arriver  à  l'indé- 
pendance. 

L'institution  des  colonies  agricoles  exige  d'énormes 
capitaux.  Ce  n'est  plus  simplement  une  ferme  ;  c'est  tout 
un  village  à  construire  ;  ce  sont  de  vastes  terres  à  défri- 
cher, quelquefois  des  marais  à  dessécher  à  grands  frais. 
Outre  ces  dépenses  de  fondation ,  il  faut  encore  faire 
l'avance  de  l'entretien  des  colons,  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  prolongé ,  du  bétail ,  des  instrumens ,  subir 
des  chances  fâcheuses  de  toute  espèce.  Les  colonies  agri- 
coles sont  plus  dispendieuses  que  tout  autre  mode  de 
venir  en  aide  aux  pauvres. 

Les  colonies  agricoles  sont  destinées  à  des  familles 
indigentes  :  elles  transplantent  ces  familles  pour  leur  don- 
ner, en  commençant ,  une  position  moins  favorable 
qu'auparavant,  car  les  nouveaux  colons  sont  privés  des 
avantages  qu'ils  devaient  à  leurs  rapports  établis. 

Diverses  circonstances  peuvent  donnent  lieu  à  l'éta- 
blissement de  colonies  agricoles. 

Il  se  peut  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  soient  frap- 
pés par  des  calamités  publiques ,  telles  que  la  famine. 
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une  révolution  industrielle,  les  ravages  de  Keaa ,  du  feu, 
d'un  éboulement.  Si  le  pays  sans  se  porter  d'autre 
paii  un  préjudice  disproportionnné  »  affecte  des  capi- 
taux suf&sans  pour  réparer  les  désastres ,  tout  en  faisant 
travailler  et  vivre  les  malheureux  ouvriers ,  on  ne  sau- 
rait qu'applaudir.  Nous  rappelons  ici  les  célèbres  tra- 
vaux de  dessèchement  de  la  vallée  de  la  Linth ,  auxquels 
furent  employés  cette  multitude  d'ouvriers  que  la  sus- 
pension des  filatures  de  coton  avait  laissés  sans  res- 
sources. Au  bout  de  quatre  années ,  et  après  bien  des 
difficultés  vaincues  par  l'intelligence  et  le  courage  de 
M.  Escher,  les  malheureuses  familles  s'établirent  sur /e 
sol  qu'elles  avaient  rendu  à  la  culture. 

Dans  les  temps  ordinaires  on  ne  trouve  pas  aisément 
des  colons  bien  disposés.  La  difficulté  est  précisément 
d'en  faire  des  travailleurs  actif» ,  capables  et  rangés.  Le 
changement  subit  de  situation  facilite  sans  doute  la  rup- 
ture avec  des  habitudes  funestes;  mais  la  réussite  ne 
peut  être  due  qu'à  une  administration  très  habile  et  à  des 
soins  non  interrompus. 

Parviendra-t-on  »  avec  les  plus  grands  efforts  et  les 
circonstances  les  plus  heureuses ,  à  obtenir  à  la  fois  la 
régéttération  des  colons  et  la  prospérité  de  l'établisse- 
ment,  de  manière  que  le  pays  ait  la  faculté  de  persister 
dans  l'œuvre ,  sans  y  épuiser  vainement  sa  fortune  ?  La 
question  est  plus  que  douteuse. 

Mettons  de  coté  tous  les  mécomptes,  et  supposons 
que  tout  aille  au  mieux.  Chaque  annét  un  certain  nom- 
bre de  familles  sont  rendues  dignes  et  capables  de  re- 
prendre une  existence  indépendante  dans  le  sein  de  la 
société;  mais,  pour  les  mettre  à  même  de  poursuivre 
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leur  Donvelle  destinée ,  on  leur  hisse  dans  la  colonie  leur 
petite  ferme ,  ou  bien  on  leur  cède  ailleurs  une  petite 
propriété.  Cependant  les  causes  qui  créaient  des  pauvres 
dans  le  pays  n'ont  pas  cessé  d'exister  ;  il  se  présentera  de 
nouvelles  familles  à  régénérer.  De  nouvelles  conces- 
sions de  terrains  seront  nécessaires»  et  quand  il  ne  se 
trouvera  plus  de  terres  en  friche ,  il  faudra  recourir 
aux  terres  cultivées.  Demeurera-t-il  toujours  possible,  à 
quelque  sacrifice  que  Ton  soit  disposé ,  de  faire  de  nou- 
velles acquisitions  du  sol  au  for  et  à  mesure  du  be- 
soin? Le  pays  s'engagera-t-il  dans  cette  rotation  sans 
terme?  Au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long  les 
colonies  agricoles  se  seraient  mues  sur  la  face  entière 
du  territoire. 

Les  colonies  agricoles  des  Pays-Bas  sont  les  plus  re- 
marquables ,  et  peuvent  le  mieux  faire  pressentir  la  des- 
tinée de  l'institution.  Il  y  a  des  colonies  libres  et  des  co- 
lonies forcées  ou  de  discipline.  «  Dans  les  premières 
»  (nous  prenons  les  paroles  de  M.  Naville)  chaque  fa- 
»  mille  reçoit  »  avec  une  certaine  étendue  de  terrain ,  les 
»  meubles  et  ustensiles  aratoires ,  ainsi  que  deux  vaches, 
»  pour  lesquelles  elle  a  à  payer  un  petit  intérêt.  Elle 
»  doit  travailler,  pour  le  compte  de  l'établissement  et 
»  moyennant  salaire ,  le  terrain  qui  lui  est  remis ,  jus- 
y»  qu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  défriché.  Dès  celte  épo- 
)»que,  c'est  en  qualité  de  fermiers,  et  pour  un  loyer 
y>  modique ,  que  les  colons  continuent  à  le  cultiver.  La 
n  possession  de  cette  ferme  leur  est  assurée  indéfiniment, 
n  tant  qu'ils  ne  donnent  pas  de  sujet  de  plainte ,  et  qu'ils 
»  désirent  y  rester.  » 

L'établissement  est  régi  par  un  directeur  et  des  pré- 

17- 
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posés.  Les  pères  sont  responsables  de  leurs  enlans.  Les 
ponitkms  principales  sont  la  diminution  ou  la  perte  du 
salaire  »  la  dégradation  du  fermier  qui  redevient  simple 
journalier,  Tespulsion  de  la  colonie ,  le  renvoi  dans  une 
ealome  de  dUdptme. 

Celles^  sont  soumises  a  une  rè^e  plus  austère*  La 
diseipline  s'y  exeree  militairement.  Le  colon  est  simple 
journalier;  il  est  tenu  à  une  certaine  quantité  de  travail. 
On  lui  paie  ce  que  son  travail  rapporte  de  plus  que  sa 
dépense ,  avec  une  monnaie  de  plomb  qui  n'a  cours  que 
dans  la  colonie.  Les  délits  sont  réprimés  par  des  priva- 
tions de  nourriture,  par  une  couche  plus  dure,  par  ia 
réclusion  isolée.  <ln  s'efforce  de  réformer  le  colon ,  de 
ramener,  par  d^rés ,  de  la  contrainte  à  la  liberté.  Lors- 
qu'il est  suffisamment  amendé ,  il  peut  entrer  dans  les 
colonies  libres. 

Le  succès  des  colonies  agricoles  des  Pays-Bas  n^a  pas 
répondu  entièrement  à  l'attente.  Quelques-uns  des  éta- 
blissemens  ont  été  envahis  par  le  désordre  et  l'immora- 
lité. On  a  été  obligé  de  chasser  un  grand  nombre  de 
colons  ou  de  les  réduire  à  la  condition  d'ouvriers ,  ou  de 
les  relouer  dans  les  colonies  forcées.  Le  iè\e  des  sous- 
cripteurs s'est  ralenti.  On  a  dû  recourir  à  des  emprunts. 
La  commune  ou  le  particulier  qui  veut  placer  une  famille 
dans  la  colonie  doit  pyer  près  de  2,000  fr.  de  Suisse*. 

Les  colonies  agricoles  de  la  Belgique  ont  été  fondées 
d'après  le  modèle  de  celles  des  Pays-Bas*  Le  peu  de 
succès  qu'elles  trouvèrent  d'abord  fut  attribué  au  mau- 
vais local,  ainsi  qu'à  ia  démoralisation  et  à  Tinexpé- 

'  Ces  coionics  renferment  aujourd'hui  plus  de  8000  colons. 
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rience  des  colons.  Les  souscriptions,  réunies  au  produit 
du  travail ,  ne  pouvaient  suffire  à  maintenir  l'établisse- 
ment. Il  fallut  emprunter.  Un  petit  nombre  de  colons 
seulement  purent  conserver  la  condition  de  fermiers.  Le 
régime  se  rapprocha  peu  à  peu  de  celui  d'une  colonie 
forcée. 

Bientôt  après ,  et  dans  le  voisinage ,  on  établit ,  pour 
les  mendians,  une  colonie  de  discipline.  Ce  qui  la  distin- 
guait surtout  des  colonies  libres ,  c'était  la  séparation 
complète  des  hommes  et  des  femmes  dans  des  quartiers 
distincts. 

Depuis  les  ëvénemens  de  i830,  les  colonies  agricoles 
de  la  Belgique  sont  en  décadence.  Les  souscriptions  ont 
considérablement  diminué.  Le  revenu  suffit  moins  que 
jamais  pour  satisfaire  à  l'administration  et  à  l'entretien 
de  la  colonie.  A  plus  forte  raison  les  capitaux  engagés 
ne  rendent  aucun  profit. 

La  commission  est  unanime  pour  repousser  les  colo- 
nies agricoles  ordinaires  comme  moyen  permanent  de 
diminuer  le  paupérisme.  Une  faible  majorité  mettrait 
quelque  espoir  dans  les  colonies  agricoles  de  discipline» 
comme  moyen  de  répression  et  d'amendement. 

Remarquons  enfin  que  dans  une  démocratie  pure ,  et 
sous  une  constitution  qui  consacre  l'égalité  absolue  des 
droits  et  le  suffrage  universel ,  une  nombreuse  popula- 
tion d'assistés ,  de  parias  politiques ,  nourris  dans  des 
ateliers  ou  des  colonies ,  serait  une  anomalie  choquante, 
un  élément  funeste  jeté  dans  le  corps  social. 

Toutefois ,  comme  l'adoption  des  mesures  que  nous 
avons  proposées  produira  nécessairement  une  réduction 
dans  le  nombre  des  assistés ,  et  que  le  passage  de  l'an- 
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eien  système  au  nouveau  pourrait  être  difficile  pour  qoel* 
ques-uns ,  la  Commission  pense  qu'au  besoin  on  pourrail 
faire  i'essai  de  quelque  institution  de  ce  genre ,  sans  ce- 
pendant qu'elle  veuille  la  proposer  comme  permanente , 
ni  se  prononcer  dans  ce  moment  sur  le  choix. 

Hospices  d'enfafis   trouçés. 

Il  n'existe  pas  d'institution  plus  propre  à  créer  Tin- 
conduite,  le  crime,  le  malheur,  que  les  hospices  d'en- 
fans  trouvés  :  aussi  on  travaille  à  en  diminuer  le  nombre 
dans  les  pays  habitués  à  ce  genre  d'établissement.  S'ils 
préviennent  peut-être  un  petit  nombre  d'infanticides, 
ils  favorisent  la  manifestation  d'une  immoralité  plus  ré- 
fléchie ;  ils  donnent  à  cette  immoralité  une  extension  ef- 
frayante; ils  causent  un  désordre  public  beaucoup  plos 
grave  ;  jils   sont   incomparablement    plus    meurtriers 
que  l'intérieur  des  plus  pauvres  familles.  A  Vienne, 
à  Dublin,  plus  des^/^^,  à  Bruxelles,  à  Paris,  les  y,^ 
des  enfans  apportés  meurent  la  première  année.  «  Pour- 
»  quoi  frémissez  -  vous ,  »  s'écriait  un  publiciste,  votre 
»  charité  est  plus   cruelle   que  ma  rigueur,   et  vos 
»  hospices  d'enfans  trouvés  ne  sont  que  des  catacombes.» 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  parler  de  la  dépense.  Si 
nous  introduisions  chez  nous  des  établissemens  aussi 
funestes ,  ils  ne  tarderaient  pas  à  être  peuplés  de  vic- 
times. 

Patronage  des  détenus  libérés. 
Nous  ne  ^aurions  trop  recommander  celle  inslitu- 
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lion  à  l'attention  des  publicistes  et  à  la  sollicitude  dit 
goavernement.  Noos  en  dirons  autant  de  tout  ce  qui 
concerne  Tamélioration  du  système  des  prisons. 

Patfùnagf  deê  pauçreê* 

Le  patronage  des  pauvres ,  considéré  comme  méca- 
nisme imposé  par  la  loi  ou  par  un  règlement,  serait 
contraire  à  l'indépendance  individuelle  ;  il  aurait,  au  su- 
prême degré ,  les  dangers  de  la  charité  officielle  et  ré- 
gulière. Mais  si  on  le  présente  comme  résultant  du  libre 
concours  des  familles,  comme  fondé  sur  une  charité  vrai- 
ment chrétienne,  sur  Tamour  et  la  confiance  récipro- 
ques des  protecteurs  et  des  protégés ,  comme  dirigé  par 
les  véritables  principes ,  il  est  permis  d'en  concevoir 
de  l'espérance,  surtout  pour  les  catégories  de  pauvres 
que  nous  proposons  d'exclure. 

10. 

BOSnCBI.  WAKg  VE  ItOCTAT  1IAM0  WSEB  «SCOUAS  PUBLIC»» 

Les  institutions  que  nous  considérons  dans  ce  para- 
graphe appartiennent  davantage  à  la  catégorie  des  me- 
sures subventives.  Nous  les  avons  pas  placées  dans  la 
seconde  partie  du  rapport ,  parce  qu'elles  se  trouvent  en 
dehors  de  l'organisation  de  l'assistance  par  les  com*- 
munes. 

Hospice  cantonal.  Secours  médicaux  et  pharmaceutiques. 

L'hospice  cantonal,  qui  est  consacré  à  la  guérison  des 
malades,  est  accolé  à  une  maison  de  détention.  C'est  là 
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sans  doaie  rorigine  du  préjugé  qui  a  longtemps  régné  dan3 
le  public  contre  cet  établissement.  II  y  a  des  communes 
qui  paraissent  à  peine  connaître  l'existence  de  Thospice 
et  d'autres  qui  en  abusent.  En  général,  les  demandes 
d'admission  augmentent  de  jour  en  jour,  et  il  est  de- 
venu nécessaire  de  donner  plus  d'extension  au  bâti- 
ment. 

Peut-être  conviendrait-il  qu'il  y  eût  dans  le  Canton 
plus  d'un  hospice  pour  les  malades.  L'obligation  de 
l'Etat  ne  saurait  aller  toutefois  jusqu'à  en  fonder  un 
dans  chaque  district.  Lausanne  ne  jouit  pas  de  l'hos- 
pice  cantonal  dans  uqc  proportion  plus  forte  que  le  reste 
du  pays. 

Une  mesure  d'une  convenance  moins  contestable  se- 
rait d'instituer  des  médecins  de  district ,  que  l'on  pour- 
rait employer  en  même  temps  comme  agens  de  la  po- 
lice sanitaire  dans  les  diverses  parties  du  canton.  On  fe- 
rait bien  de  leur  donner  une  rétribution  fixe  plutôt  que 
des  vacations. 

Indépendamment  du  point  de  vue  de  l'humanité ,  les 
secours  de  l'art  méritent  la  plus  grande  attention  dans 
le  sujet  qui  nous  occupe.  On  se  fait  difficilement  l'idée 
de  l'insouciance  du  pauvre  dans  les  cas  d'accident  et  de 
maladie ,  qui  deviennent  pour  tant  d'individus  la  source 
d'une  misère  incurable.  Que  d'enfans ,  que  de  femmes 
en  couches ,  sont  maintenant  hors  d'état  de  gagner  leur 
vie,  faute  d'un  traitement  curatif  appliqué  à  propos. 

Des  dépôts  de  médicamens  dans  chaque  cercle  sont  à 
recommander,  afin  de  mettre  les  secours  médicaux  plus 
à  la  portée  des  communes,  et  de  faciliter,  s'il  y  a  lieu^ 
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les  distributions  gratuites.  Les  baodages  beroiaires  »  que 
l'Etat  délivre  gratuitement ,  ont  rendu  de  grands  ser- 
vices. 

Il  importerait  9  soit  pour  Tinstitutiço  d'bospices  de 
malades,  soit  pour  celle  de  médecins  de  district ,  soit 
pour  celle  de  dépôts  de  médicamens»  de  ne  procéder 
qu'avec  le  concours  des  communes,  auiquelies  on  ferait 
supporter  une  partie  des  frais»  De  cette  manière  on  se* 
rait  assuré  de  ne  développer  ces  institutions  que  dans  la 
mesure. du  besoin,  et  d'obtenir  de  chaque  localité  un 
contrôle  intéressé  et  actif. 


Hospice  des  aliénés. 

L'hospice  des  aliénés  est  un  de  ces  établissemens  que 
commandent  à  la  fois  la  sûreté  publique ,  l'humanité , 
ainsi  que  la  protection  spéciale  que  la  société  doit  à  ceux 
de  ses  membres  placés  aux  degrés  inférieurs  de  l'échelle 
des  inégalités  naturelles.  Une  reconstruction  de  l'hos- 
pice des  aliénés  est  urgente ,  il  est  à  désirer  qu'on  l'en- 
treprenne dés  que  les  ressources  de  l'Etat  le  per- 
mettront. 

Incurables.  Idiots^ 

La  loi  de  18i0,  qui  institue  un  hospice  des  incu- 
rables 9  n'a  jamais  été  mise  à  exécution.  Il  s'est  formé 
une  société  particulière  dans  le  but  de  placer  en  pension 
les  incurables,  c'est-à-dire,  les  malades  atteints  d'une  in- 
firmité grave,  sans  remède,  et  qui  les  rend  impropres 
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au  travail.  Elle  entrelient  maintenant  220  pensionnaires, 
qui  coûtent  annuellement  une  vingtaine  de  mille  francs. 
La  charité  particulière  contribue  pour  une  grande  part, 
et  les  communes  font  le  reste.  L'incurable  en  pension 
se  trouve  mieux  que  dans  un  hospice ,  où  il  aurait  à  sup- 
porter le  pénible  aspect  de  ses  compagnons  d'infortune. 
La  commission  pense  que  l'Etat  doit  encourager  et  fo- 
voriser  l'institution  existante. 

Les  idiots  peuvent  être  compris  dans  la  catégorie  des 
incurables ,  pour  autant  que  leurs  familles  sont  pauvres 
et  que  leur  présence  dans  ces  familles  est  un  obstacle  à 
l'activité  des  autres  membres.  Les  idiots  et  les  créliûs 
sont  un  embarras  pour  beaucoup  de  familles.  Dans  plu- 
sieurs hospices  d'aliénés,  il  y  a  une  division  spéciale 
pour  les  idiots  ;  mais  leur  nombre  est  trop  considérable 
pour  que  l'Etat  puisse  s'en  charger,  à  moins  qu'il  ne 
se  borne  à  ceux  qui  sont  dangereux. 

La  commission  ne  conseille  pas  l'établissement  d'un 
hospice  d'incurables  ou  d'idiots. 

Institut  des  sourds-muets.  Açeugles. 

Sur  les  160  sourds -muets  que  renferme  le  Canton» 
TEtat,  malgré  les  circulaires  adressées  aux  communes,  a 
de  la  peine  à  compléter  le  nombre  de  10  à  12  de  ces 
malheureux  qu'il  entretient  à  l'institut  d'Yverdon.  Il  est 
vrai  que  les  parens  doivent  concourir  pour  une  partie 
de  la  dépense ,  et  qu'on  les  trouve  souvent  mal  disposés. 
Il  serait  utile  de  répandre  dans  le  public  la  connaissance 
des  avantages  de  l'institution  et  de  ce  que  l'Etat  fait 
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pour  die.  —  Les  aveugles  sont  en  petit  nombre  dans 
notre  Canton ,  d'après  les  recherches  faites  à  ce  sujet 
par  le  conseil  de  Tinstruction  publique.  —  On  leur  doit 
rinstrnetion  spéciale ,  pour  les  mettre  en  état  de  s'aider 
dans  la  vie;  et»  lorsque  les  parens  n'ont  pas  les 
moyens  de  la  leur  procurer,  il  appartient  à  TEtat  et 
aux  communes  de  venir  à  leur  secours.  Nous  recom- 
mandons ces  deux  classes  de  malheureux  à  la  sollicitude 
du  gouvernement. 

Secours  accidentels  donnés  par  l'Etat. 

Le  budget  n'accorde  annuellement  que  b  à  5  mille 
francs  pour  les  secours  accidentels,  somme  sur  laquelle 
TEtat  donne  aux  incurables ,  aux  asiles ,  aux  écoles  de 
charité.  Il  lui  reste  donc  bien  peu  de  chose  pour  les 
secours  individuels,  qu'il  administre  d'ailleurs  avec  un 
soin  sévère. 

L'Etat  secourt  les  individus  qui  ont  souffert  pour  lui 
ou  a  son  service.  Les  cas  sont  difGciles  à  déterminer. 
G)mprendra-t-on  dans  ce  nombre  les  ouvrière  employés 
à  des  constructions  de  routes  ?  Il  fait  aussi  quelque  chose 
pour  les  communes  qui  n'ont  point  de  bourses  de  pau- 
vres ,  ou  qui  ont  à  leur  charge ,  soit  dans  le  pays ,  soit 
hors  du  pays,  plus  de  pauvres  qu'elles  n'en  peuvent  as- 
sister. —  L'Etat  doit  encore  protection  aux  travailleurs 
qui  se  trouveraient  momentanément  sans  ressource, 
par  quelque  désastre ,  par  la  découverte  de  quelque  nou- 
velle machine,  ou  par  toute  autre  cause  ayant  pour  ré- 
sultat un  grave  dérangement  d'équilibre  entre  l'offre  et 
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la  demande  de  eertains  produits  ou  de  certains  services» 
Ici ,  la  prévoyance  de  eelui  qui  est  frappé  ne  pouvait  pa- 
rer au  mal.  Ici  la  charité  subventive  ne  crée  pas  des 
pauvres;  elle  empêche  les  travailleurs  qui  remplissent 
les  conditions  morales  de  la  prospérité  d'être  précipités 
forcément  dans  le  gouffre  de  la  misère  ;  elle  préserve  les 
hommes  laborieux  et  rangés  des  souffrances  qui  résul- 
tent du  découragement. 

En  matière  de  secours  individuels  donnés  pr  TEtat , 
on  ne  peut  tout  régler,  et  il  restera  toujours  des  cas  im- 
prévus. 


Btttiûn  3« 


ACTION  SUR  LA  RICHESSE. 


Après  avoir  exposé  l'ensemble  des  moyens  applicables 
à  la  culture  dfi  Thomme,  source  lui-même  de  la  richesse, 
il  nous  reste  à  considérer  Tinfluence  qui  peut  être  exer- 
cée directement  sur  la  production  et  sur  la  répartition 
de  cette  richesse. 


i. 


Dans  les  pays  où  la  propriété  n'est  pas  garantie ,  où 
le  sol  appartient  à  un  seul,  ou  la  liberté  individuelle 
n'existe  pas ,  il  ne  peut  y  avoir  ni  civilisation  réelle ,  ni 
prospérité  générale. 

Nous  en  dirons  à  peu  près  autant  des  pays  où  la  pro- 
priété se  trouve  concentrée  en  un  petit  nombre  de  mains» 
où  la  majeure  partie  des  habitans  se  trouve  tributaire  de 
l'autre. 

Là,  régnent  l'inégalité  civile,  les  privilèges  odieux. 
Si  quelque  circonstance  heureuse  rétablissait  le  plus 
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grand  nombre  dans  la  participation  de  la  propriété,  Té* 
galité  civile  ne  tarderait  pas  à  se  faire  jour.  Récipro- 
quement ,  introduisez  Tégalité  civile ,  et  bientôt ,  quelle- 
que  soit  Tinégalité  des  fortunes  au  point  de  départ ,  le 
grand  nombre  deviendra  peu  à  peu  propriétaire;  l'indé- 
pendance ,  l'aisance,  se  généraliseront.  Ainsi  la  propriété 
se  trouve  la  compagne  inséparable  de  la  liberté  humaine 
et  de  la  civilisation. 

La  liberté  du  travail ,  de  Tindustrie ,  dans  les  limites 
que  lui  assignent  la  morale,  l'ordre  public,  la  politi- 
que ,  est  une  nouvelle  et  importante  conquête  de  la  ci- 
vilisation. Elle  permet  aux  métiers  de  se  diviser  ou  de 
se  combiner,  suivant  l'exigence  des  progrés;  aux  tra- 
vailleurs de  choisir  une  occupation,  d'en  changer  d'a- 
près l'étendue  de  la  demande,  de  se  distribuer  conformé- 
ment aux  besoins  de  la  population.  La  surabondance  des 
travailleurs  qui  ne  trouvaient  pas  de  place  dans  les  cor- 
porations fermées,  n'est  plus  refoulée  dans  l'agriculture 
et  dans  les  autres  professions  demeurées  libres. 

La  liberté  du  commerce  est  une  conquête  qui  reste  à 
faire.  Le  système  des  droits  soi-disant  protecteurs  de 
l'industrie  intérieure  domine  encore  notre  époque;  il 
tend  cependant  à  se  restreindre.  Mais  les  intérêts  artifi- 
ciels qu'il  a  créés  sont  un  obstacle  à  sa  chute,  et  com- 
mandent de  ne  le  réformer  qu'avec  une  sage  prudence.  Il 
s'est  établi  dans  plusieurs  pays  une  série  de  droits  pro- 
tecteurs qui  se  portent  réciproquement  préjudice,  qui 
mettent  les  intérêts  privés  en  lutte  permanente  contre 
les  véritables  intérêts  de  tous ,  et  qui  aggravent  et  invé- 
lèrent  les  inconvéniens  possibles  de  la  libre  concurrence. 

Le  bien-éire  d'un  peuple  ne  se  maintient  ou  ne  s'ac- 
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croit  qu'autant  que  les  richesses  se  développent  dans  une 
proportipn  aussi  rapide  ou  plus  rapide  que  la  population. 

L'homme  veut  perpétuer  pour  soi  et  sa  famille  le  bien* 
être  auquel  il  est  parvenu.  Plus  ce  bien*étre  est  grand» 
plus  aussi  Thomme  est  stimulé  et  trouve  de  facilité  à  le 
maintenir.  C'est  pourquoi  Ton  peut  dire  à  quelques  égards 
que  rétendue  des  besoins  est  la  mesure  de  la  civilisation. 

L'enquête  a  démontré  la  situation  heureuse  de  notre 
Canton.  Il  est  un  des  pays  où  le  mouvement  de  la  po- 
pulation suit  la  marche  la  plus  régulière ,  où  la  vie  a  le 
plus  de  force ^.  Chez  nous  l'aisance  est  très  répandue;  les 
salaires  sont  élevés;  les  ouvriers  trouvent  de  l'ouvrage 
(  V.  l'enquête).  Nous  ne  sommes  que  faiblement  exposés 
au  contre -coup  des  grandes  crises  économiques,  aux 
oscillations  produites  par  de  fausses  mesures,  par  des 
cbangemens  subits  dans  les  débouchés  ou  dans  les  de- 
mandes, par  un  excès  inconsidéré  de  produits  d'une  es- 
pèce déterminée ,  par  le  jeu  trop  souvent  aventureux  du 
crédit  et  des  banques.  Nous  pouvons  profiler  impuné- 
ment de  beaucoup  de  tristes  expériences.  Nous  sommes 
prêts  à  tirer  parti  des  bonnes  dispositions  que  les  autres 
Etats  manifesteraient  en  faveur  de  l'émancipation  du 
commerce.  Nous  jouissons ,  non  pas  seulement  de  l'éga- 
lité civile,  mais  de  l'égalité  politique. 

Toutefois  les  rangs  de  notre  population  se  serrent. 
Les  travailleurs  trouvent  moins  aisément  place  dans  Ta- 
griculture  et  dans  les  professions  les  plus  usitées.  De  là 


^  Sir  Francis  d^Ivernois  a  pris  dans  quelques  communes  de  notre  Canton 
des  exemples  frappans  d^une  fécondité  limitée  avec  sagesse,  ainsi  que  d'une 
vie  moyenne  et  d'une  TÎe  probable  très  longues. 
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ia  nécessité  d'ouvrir  de  nouvelles  carrières ,  la  nécessité 
d'un  élan  de  Tinduslrie  et  du  commerce,  ia  nécessité 
surtout  de  ralentir  par  la  prudence  le  développement 
de  la  population. 


3. 


La  concurrence  illimitée  résultant  de  la  lil>erté  du 
travail ,  présente ,  nous  ne  pouvons  le  dissimuler,  quel- 
ques faces  sinistres.  Elle  établit  entre  les  producteurs 
une  rivalité  qui  surexcite  leur  passion  de  s'enrichir 
promptement;  elle  les  porte  à  se  supplanter,  quelque- 
fois même  par  de  fâcheux  moyens;  et  trop  souvent  le 
plus  probe,  le  plus  intelligent,  le  plus  laborieux,  suc- 
combe. Chaque  victime ,  dans  cette  lutte  aveugle  et  sans 
cesse  renaissante ,  entraine  dans  sa  chute  d'autres  vic- 
times. L'instabilité  des  conditions  réagit  sur  la  conduite 
d'une  manière  funeste.  La  défiance ,  l'inquiétude ,  la  dé- 
moralisation s'emparent  de  beaucoup  de  gens. 

Croirait-on  trouver  le  salut  en  enchaînant  de  nouveau, 
comme  quelques-uns  le  proposent,  la  liberté  du  travail, 
en  revenant  à  des  institutions  semblables  aux  corpo- 
rations et  aux  privilèges?  Ce  n'est  point  en  jetant  une 
pensée  rétrograde  vers  les  décombres  de  l'irrévocable 
passé,  que  l'on  rencontrera  le  mot  de  l'énigme  de  l'é- 
poque. Attendons  la  solution  du  problème  social,  de 
l'égalité  civile  et  politique  et  de  la  raison  publique,  et 
avec  les  armes  de  la  science. 
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M.  le  professeur  Rossi  »  dans  un  mémoire  In  a  Tin- 
stiUity  a  considéré,  avec  la  sagacité  et  la  profondeur  qui 
le  caractérisent,  le  droit  civil  dans  ses  rapports  avec 
l'état  économique  «de  la  société.  Il  a  démontré  qu'après 
avoir  réglé  les  rapports  moraux ,  politiques  et  sociaux, 
d'après  les  besoins  actuels,  appliqué  l'égalité  civile  A 
tous  les  faits  de  la  vie  sociale ,  il  restait  encore  à  mettre 
le  Gode  civil  en  rapport  avec  la  révolution  économique 
opérée  par  l'émancipation  du  travail  et  l'immense  déve- 
loppement de  l'industrie. 

Nous  avons  vu  déjà  l'efficacité  des  associations  desti- 
nées à  Téducation  économique ,  en  même  temps  qu'à 
l'encouragement  et  au  soulagement  4les  travailleurs. 

L'association  doit  jouer,  à  l'époque  où  nous  sommes , 
on  rôle  plus  étendu  et  plus  important  encore.  Sans  adop- 
ter à  cet  égard  les  théories  des  sociétaires,  nous  pen- 
sons toutefois  qu'il  lui  appartient  de  rapprocher  des 
forces  distinctes,  mais  qui  ne  peuvent  se  passer  d'un 
concours  réciproque;  de  réunir  dans  certains  cas,  la 
propriété  foncière  •  les  capitaux ,  les  lalens  naturels  et 
acquis ,  le  travail  ;  de  combiner  la  production  dans  une 
vaste  manufacture  ou  dans  un  grand  domaine  foncier , 
avec  la  division  de  la  propriété  et  des  capitaux.  Ainsi 
le  simple  ouvrier  peut  prêter  son  capital  ou  sa  terre 
dans  une  entreprise  à  laquelle  il  coopère  en  même 
temps  par  son  travail  :  de  celte  manière  il  se  trouve  à 
la  fois  capitaliste  et  ouvrier:  à  côté  du  salaire  fixe,  il 
peut  être  intéressé  à  la  quantité  et  à  la  qualité  des 
produits. 

Si  la  proportion  de  la  partie  du  capital  consacrée  à 
l'entretien  des  travailleurs  diminue  nécessairement  à 
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mesure  que  les  moyens  de  production  deviennent  plus 
puissans  et  que  la  richesse  de  la  société  s'accumule ,  il 
faut  bien  que  les  travailleurs  viennent  à  retrouver,  par 
leur  participation  au  capital  et  au  profit  qui  en  résulte , 
l'équivalent  de  la  diminution  de  leur  salaire.  Or  Tasse- 
ciation  bien  entendue ,  en  faisant  valoir  et  en  assurant 
la  moindre  épargne»  tend  à  rendre  l'ouvrier  capitaliste» 
c'est-à-dire»  à  lui  donner   la  condition   indispensable 
de  l'aisance  et  de  l'indépendance. 

On  en  viendra ,  par  l'expérience  unie  au  calcul ,  à  es- 
timer, avec  exactitude ,  la  valeur  de  la  mise  que  chaque 
associé ,  sous  des  formes  diverses ,  apporte  dans  /'entre- 
prise commune ,  à  évaluer  la  part  du  talent ,  da  travail , 
du  capital ,  de  la  terre. 

L'association  permet  aux  petites  fortunes  de  soutenir 
la  concurrence  des  grandes ,  sans  en  être  écrasées.  N'a- 
vons-nous pas  vu  p  dans  les  relations  des  peuples  entre 
eux ,  le  système  de  l'équilibre ,  c'est-à-dire  de  l'indé- 
pendance et  du  respect  des  plus  petites  existences,  se 
substituer  au  système  d'envahissement  ou  de  gravitation? 
C'est  au  moyen  de  l'association  que  nous  pourrons  obte- 
nir un  résultat  semblable  dans  les  rapports  des  puissances 
de  tous  les  degrés  de  richesse. 

Mais ,  dans  cette  carrière  nouvelle»  les  travailleurs  ont 
besoin  de  conseils ,  de  tutelle ,  de  la  protection  éclairée 
des^Iois  et  du  gouvernement. 

M.  Rossi ,  dans  son  mémoire,  fait  observer  que  l'as- 
sociation bien  réglée  est  la  puissance  qui  tend  à  augmen- 
ter la  richesse  nationale,  le  nombre  des  capitalistes; 
qu'elle  est  le  correctif  qui  tend  à  diminuer  le  nombre 
des  prolétaires. 
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«  Les  sociétés  induslrielles,  »  dit-il,  «  peuvent  élever 
»  des  populations  entières  de  Tavilissement  de  la  misère 
»  aux  jouissances  de  la  vie  laborieuse  duement  récom- 
»  pensée ,  comme  elles  peuvent ,  en  dissipant  les  pre- 
»  mières  épargnes  du  pauvre ,  replonger  ces  ménies  po* 
»  pulations  dans  une  misère  plus  profonde  que  celle  dont 
i>  on  prétendait  les  retirer,  n 

<c  Un  fait  des  plus  graves,  >>  poursuit-il  ailleurs,  «  et 
»  auauel  on  ne  parait  guère  songer»  c'est  la  tendance  du 
»  capital  à  se  concentrer  dans  un  petit  nombre  de  mains, 
»  à  y  grandir  démesurément,  et  à  détruire  les  peiits  ca** 
»  pilaux  ,  incapables  qu'ils  sont  de  soutenir  la  lutte  »  et 
»  de  travailler  aux  mêmes  conditions.  » 

»  Toutes  choses  égales ,  d'ailleurs ,  les  profits  de  cba« 
»  que  capitaliste  décroissent  en  raison  de  l'accroissement 
»  du  capital  national.  Mais,  tandis  que  le  petit  capita^ 
»  liste  peut ,  par  cette  conséquence  de  cette  loi  de  l'éco^* 
»  nomie  politique ,  se  trouver  réduit ,  à  raison  de  la  ai* 
»  minution  de  son  revenu  ,  à  la  nécessité  d'entamer  son 
»  capital ,  le  gros  capitaliste ,  trouvant  toujours ,  dans  la 
»  masse  de  ses  profits ,  un  revenu  supérieur  à  ses  be<* 
»  soins ,  ne  cesse  d'ajouter  à  ses  richesses  par  de  noor 
»  velles  épargnes.  » 

»  D'ailleurs  qui  ne  sait  que ,  pouvant  déployer  toute 
i>  la  puissance  des  machines  les  plus  coûteuses ,  pousser 
»  aussi  loin  qu'il  est  possible  la  division  du  travail ,  et 
i>  réduire  les  frais  généraux  à  leur  moindre  expression , 
»  le  gros  capitaliste  produit  moins  chèrement  que  les  pe* 
»  tits  entrepreneurs,  et  se  rend  ainsi  maître  absolu  du 
»  marché  ?  Car  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  moins  qu'il  ne 
»  soit  question  des  produits  de  l'agricullurt  ou  de  quel- 

18* 
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»  que  moDopolë  artificiel ,  celui-là  ne  règle  pas  les  prix 
n  du  marché  qui  produit  à  plus  de  frais. 

»  Ce  fait  déplorable ,  la  tendance  à  l'absorption  des 
»  petits  capitaux  »  fait  qui  aurait  pour  résultat  la  créa- 
y>  tion  d'un  certain  nombre  de  grands  capitalistes ,  en- 
i>  tourés  d'une  légion  de  travailleurs  prolétaires ,  ne  peut 
»  trouver  de  correctif  que  dans  des  moyens  dont  nos  lois 
y>  s'occupent  si  peu,  les  associations,  les  assurances,  le 
»  mouvement  facile ,  sur ,  peu  coûteux ,  des  propriétés 
»  de  toute  nature.  » 

C'est  en  conséquence  des  observations  que  nous  ve- 
nons de  transcrire  que  M.  Rossi  demande  une  générali- 
sation habile  des  faits  industriels,  une  organisation  har- 
die et  prudente  à  la  fois  de  l'industrie ,  du  commerce , 
de  la  circulation,  du  crédit;  de  solides  garanties» 
jointes  à  une  grande  liberté  de  formes;  une  pondéra- 
tion savante  des  intérêts  divers  qui  peuvent  se  trouver 
en  conflit. 

Duvergier,  dans  sa  continuation  de  l'ouvrage  de  Toul- 
lier  sur  le  droit  civil  français,  cite  les  paroles  suivantes 
des  aphorismes  politiques  d'Harrington  :  «  Le  corps 
»  politique  qui  n'est  pas  dirigé  par  la  raison  du  gou- 
n  vemement  n'est  plus  un  peuple ,  une  nation ,  mais  un 
»  troupeau.  » 

Duvergier  ajoute  :  «  Cela  est  vrai  pour  les  petites  so- 
»  ciétés  comme  pour  les  grandes  associations.  »> 

II  appartient  aux  commissions  législatives  qui  ont  on 
qui  auront  à  s'occuper  de  notre  législation  civile  et  com- 
merciale de  prendre  en  considération  les  exigences  que 
nous  venons  d'exposer. 
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3. 


Le  crédit ,  fondé  sur  la  confiance ,  esl  un  puissant 
moyen  de  féconder  la  richesse.  Il  consiste  dans  la  fa- 
culté d'emprunter  le  capital  nécessaire  à  la  production  » 
en  donnant  pour  garantie  une  valeur  qui  n'existe  pas 
encore  y  celle  qui  doit  être  produite. 

Les  mesures  indiquées  dans  le  précédent  paragraphe 
tendant  à  donner  de  la  sécurité  aux  entreprises  et  des 
garanties  aux  travailleurs,  sont  infiniment  propres  à  faire 
naître  le  crédit,  à  obtenir  surtout  que  le  crédit  n'appar- 
tienne plus  exclusivement  à  la  terre  ou  au  capital ,  mais 
qu'il  s'accorde  de  plus  en  plus  au  talent ,  au  travail ,  et 
que  le  plus  mince  ouvrier  en  ait  sa  part. 

Le  peu  d'habitude  et  de  connaissance  des  entreprises 
industrielles ,  la  fréquence  de  leur  non  réussite ,  a  iong^ 
temps  entretenu  et  même  entretient  encore  chez  nous  la 
défiance  des  capitaux  pour  l'industrie.  C'est  à  l'indus- 
trie même  à  se  relever ,  à  l'aide  de  bonnes  lois  qui  pré- 
viennent ses  écarts  sans  enchaîner  sa  liberté  et  qui 
rassurent  contre  la  fraude. 

Si  l'agriculture,  en  France,  n'est  pas  fécondée  par  les 
capitaux  dont  elle  a  besoin,  cela  tient,  en  grande  partie, 
à  la  complication  du  système  hypothécaire ,  à  la  difli- 
culté  et  aux  frais  des  expropriations. 

Plus  les  prêts  sur  hypothèque  seront  assurés,  plus 
les  capitaux  viendront  animer  l'agriculture.  Plus  les 
fonds  de  terre  pourront  passer  aisément  dans  les  mains 
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de  ceux  qui  sont  le  mieux  en  étal  de  les  faire  valoir , 
plus  Tagriculture  sera  florissante. 

La  facilité  du  crédit,  jointe  à  la  sécurité  des  avances, 
voilà,  pour  toutes  les  branches  de  la  production ,  le  prin- 
cipe de  vie. 

Nous  recommandons  les  mesuras  propres  à  diminuer 
le  nombre  des  stellionats. 


k. 


yomuiiiiTui  jnKiDiQucs* 

Il  est  de  l'intérêt  du  débiteur,  comme  du  créancier, 
que  les  affaires  soient  sûres,  que  l'expropriation  ail  lieu 
avec  toutes  les  garanties  convenables ,  mais  sans  difficul- 
tés, et  par  Its  voies  d'exécution  les  plus  simples ,  les  plus 
promptes ,  et  les  moins  dispendieuses. 

Le  nombre  des  expropriations ,  dans  notre  pays ,  est 
malheureusement  très  considérable ,  iet  souvent  les  frais 
dépassent  de  beaucoup  la  valeur  de  la  dette,  surtout 
dans  les  villages  éloignés  des  chefs-lieux.  Toutefois 
les  tarifs  sont  aussi  bas  que  possible  et  les  procu- 
reurs, pour  se  tirer  d'affaire,  sont  même  obligés  de  réu- 
nir un  grand  nombre  d'opérations  sur  une  même  course. — 
En  donnant  aux  procureurs  un  privilège  exclusif,  en  leur 
accordant  une  rétribution  convenable ,  on  en  ferait  des 
officiers  publics  indépendans.  Ils  ne  seraient  pas  tentés 
de  tourmenter  inutilement  le  débiteur,  de  courir  après 
les  opérations  et  après  les  frais;  ils  seraient  intéressés, 
au  contraire ,  à  garder  une  sage  mesure ,  à  ne  pas  s'a* 
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baisser  au-dessous  de  la  considération  attachée  à  leur 
office  et  à  leur  position  sociale.  Le  pays  se  trouverait 
délivré  du  fléau  des  agens  d'affaires ,  que  leur  nombre 
force  »  pour  ainsi  dire ,  de  pécher  en  eau  trouble ,  et  qui 
excitent  tant  de  réclamations.  Ici ,  Tintérét  public  de- 
mande le  privilège  pour  une  carrière  d'ailleurs  très  res- 
treinte de  sa  nature.  Si  les  officians  y  gagnent  une  si- 
tuation assurée  et  honorable  ,  ils  s'efforceront  de  la 
maintenir  sans  tache ,  et  le  public  sera  préservé  d'exac- 
tions et  de  manœuvres  qui  pouvaient  lui  porter  un  pré- 
judice grave  et  irréparable,  et  contre  lesquelles  il  n'é- 
tait pas  capable  de  se  défendre  par  lui-ménde.  On  aura 
tout  gagné  en  intéressant  la  moralité  des  procureurs. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  simplifier  la  forme  des 
poursuites  pour  les  petites  dettes ,  afin  de  les  rendre 
moins  onéreuses  au  débiteur. 

Une  commission  spéciale  ayant  à  s'occuper  de  toute 
cette  matière,  nous  nous  sommes  bornés  à  indiquer, 
par  forme  de  vœu ,  ce  qui  nous  parait  désirable. 


5.. 


•TSTEHB  DE  It^IMPOV. 


Cet  important  sujet  a  été  confié  aux  recherches  d'une 
commission  spéciale.  Nous  n'avons  pas  la  mission  de  le 
traiter.  Le  problème  consiste  à  obtenir  une  quote-part 
équitable  de  la  richesse ,  partout  où  elle  coule  réelle- 
ment, partout  où  il  y  a  revenu,  mais  sans  tarir  la 
source  même,  le  capital,  sans  atteindre  l'instrument 
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de  production ,  sans  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or.  Les 
résultats'des  recherches  approfondies  de  la  science  indî- 
quei*ont  la  voie ,  sans  faire  perdre  de  vue  les  ménage- 
mens  justes  et  équitables  à  garder  dans  les  transitions 
H  serait  à  désirer  aussi  que  l'on  pût  feire  peser  l'impôt 
dans  une  proportion  moins  forte  sur  les  petits  revenus* 


6, 


0ERTICC  MIUTAIRE* 


Le  service  militaire  est  une  lourde  charge  pour  tous. 
La  commission  doit  le  signaler  comme  une  cause  de 
paupérisme  à  la  fois  directe  et  indirecte ,  à  laquelle  bien 
des  familles  doivent  leur  misère. 

Loin  de  nous  toutefois  de  proposer  que  l'Etat  se 
charge  de  l'armement  et  de  l'équipement  des  milices» 
persuadés  que  nous  sommes  qu'une  semblable  mesure 
tendrait  à  étouffer  cet  esprit  militaire  qui  caractérise  le 
peuple  vaudois ,  et  que  nous  avons  à  cœur  de  maintenir. 
Nous  signalons  le  mal ,  mais  nous  repoussons  un  remède 
pire  que  le  mal. 

Il  appartient  à  Tadministrationde  chercher  les  moyens 
de  diminuer,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  déplacement , 
d'habillement 9  de  service;  de  resserrer  encore  la  sur* 
veillance  de  la  caserne  et  des  camps  ;  d'amener  nos  jeu- 
nes soldats  à  ne  plus  faire  de  leur  mise  sur  pied  une  oc- 
casion de  dissipation  grossière. 

Nous  émettons  le  vœu  que  les  secoues  donnés  par  sa 
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commune  à  un  citoyen  peu  aisé ,  dans  le  but  de  lui  faci- 
liter le  service  militaire,  soient  mis  sur  la  même  ligne 
que  les.  secours  pour  frais  d'école ,  c'est-à-dire  qu'ils  ne 
fassent  pas  considérer  ce  citoyen  comme  un  assisté. 


7. 


OABMmUl  rODU  UCS  CAS  DE  DISBTTE. 

Lorsque  l'Etat  se  mêle  de  spéculer,  personne  n'ose 
entrer  en  concurrence  avec  lui.  Se  fait-il  marchand  de 
grains ,  en  vue  d'approvisionner  le  pays ,  il  tue  néces- 
sairement le  commerce  des  grains  par  les  particuliers; 
et  comme  seul  il  ne  peut  suffire  à  entretenir  le  marché, 
au  lieu  de  prévenir  la  disette ,  il  la  rend  plus  menaçante. 
Un  public  ne  peut  se  jeter  dans  quelque  entreprise  in- 
dustrielle ou  commerciale  qu'avec  désavantage  ;  il  n'a  pas, 
pour  voir,  l'œil  du  maître;  il  est  mal  servi,  il  est  trompé, 
exposé  au  gaspillage  et  aux  fausses  mesures.  Les  achats 
du  gouvernement,  en  1816  et  1817,  n'ont  pas  été  sa- 
tisfaisans.  En  1830 ,  et  dans  l'année  qui  vient  de  s'écou- 
ler, nous  avons  vu  les  particuliers  faire  venir  des  grains 
en  grande  quantité,  et  arrêter  ainsi  le  mouvement  de 
hausse.  L'expérience  faite  sous  l'ancien  gouvernement 
bernois  n'est  pas  favorable  aux  greniers  d'abondance; 
et  dans  ce  temps-là  pourtant  le  commerce  par  les  parti- 
culiers était  bien  moins  actif,  et  paraissait  avoir  besoin 
d'être  suppléé. 

La  difficulté  qui  est  mise  à  l'exportation  des  grains , 
lorsque  les  prix  sont  élevés ,  est  encore  un  obstacle  aux 
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spécubtioiis  particulières.  On  craint  quo  notre  pays»  à 
raison  de  sa  petitesse,  ne  soit  dépouillé  en  peu  de 
temps  de  ses  moyens  d'existence  ;  mais  l'intensité  de  ses 
besoins  et  sa  puissance  en  richesse  ne  balanceraient- 
elles  pas  suffisamment  les  demandes  du  dehors?  On 
a  vu  constamment ,  depuis  bien  des  années  »  le  prix  du 
grain  plus  élevé  sur  nos  marchés  que  sur  ceux  de  nos 
voisins.  Le  temps  n'est  plus  des  grandes  famines  géné- 
rales. Par  l'extension  prodigieuse  des  moyens  de  trans- 
port et  du  commerce ,  les  pays  à  grains  les  plus  éloignés 
peuvent  devenir  nos  greniers.  Le  meilleur  moyen  de 
prévenir  tes  disettes ,  c'est  de  ne  mettre  aucun  obstacle 
artificiel  à  l'affluence,  c'est  de  permettre  la  libre  circu- 
lation des  récoltes. 

Votre  commission  pense ,  Messieurs ,  que  l'Etat  ne 
doit  pas  former  des  greniers  ;  elle  demande  de  plus  que 
que  la  légi3latioh  sur  le  commerce  des  grains  soit  mise 
en  rapport  ^veo  la  position  et  les  besoins  du  pays. 


8. 


La  charité  particulière  est  indispensable  pour  sup<^ 
pléer  a  la  roideur  de  la  charité  officielle;  mais  tout 
ce  que  nous  avons  exposé  fait  comprendre  combien  il 
importe  qu'elle  n'agisse  qu'avec  discernement,  afin  de 
n'être  pas  un  obstacle  j,  maisi  plutôt  de  concourir  au  but 
commun.  Il  faut  donc  l'éclairer  et  la  diriger  par  tous  les 
pnoyens  convenables. 

La  participation  actuelle  des  particuliers  à  une  oçu- 
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vre  charitable  est  la  garantie  que  cette  œuvre  s'accom- 
plit d'une  manière  conforme  aux  besoins  du  temps  et  du 
lieu.  De  là,  le  danger  des  établissemens  qu'une  dota- 
tion rend  indépendans  de  l'avenir ,  de  ses  exigences  et 
de  son  contrôle.  Nous  nous  référons  du  reste,  Messieurs, 
au  rapport  spécial  que  nous  vous,  avons  adressé  sur 
cette  matière. 


RESUME. 


Nou9  voici ,  Messieurs ,  parvenus  an  terme  de  notre 
travail.  II  présente ,  nous  devons  le  reconnaître ,  de  nom- 
breuses imperfections.  Rédigé  par  les  divers  membres 
de  la  commission ,  il  n'a  pu  recevoir  cette  unité  et  cette 
juste  proportion  qui  sont  toujours  à  désirer  dans  un  ou- 
vrage quelconque.  Au  milieu  des  nombreuses  questions 
qui  ont  dû  être  traitées ,  des  répétitions  sont  ainsi  deve- 
nues inévitables ,  et  notre  rapport  a  pris  une  extension 
qu'il  n'eût  sans  doute  pas  reçue ,  s'il  eût  été  conçu  par 
une  seule  tête  et  rédigé  par  une  seule  plume.  Quelle 
qu'en  soit  la  forme ,  il  offre  du  moins  un  résumé  fidèle 
des  recherches  et  des  discussions  auxquelles  la  commis- 
sion s'est  livrée. 

Si  p  indépendamment  de  sa  prolixité  »  on  peut  encore 
reprocher  à  ce  travail  de  n'avoir  pas  été  fidèle  aux  prin- 
cipes de  la  science  sociale ,  tels  que  les  professent  au- 
jourd'hui des  publicistes  très-distingués ,  on  n'oubliera 
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pas  que  la  commission  n'avait  pas  pour  mission  de  for- 
muler des  ibéories ,  mais  de  considérer  essentiellemeot 
son  sujet  du  côté  pratique ,  et  sous  le  point  de  vue  tout 
particulier  des  intérêts  de  notre  pays.  On  voudra  bien 
se  souvenir  aussi  que  ce  ne  sont  pas  leurs  idées  per- 
sonnelles que  les  rédacteurs  ont  eu  à  reproduire,  mais 
celles  qui  ont  prévalu  dans  les  délibérations  de  la  com* 
mission,  où,  bien  que  généralement  d'accord  sur  la 
question  principale,  les  membres  ont  dû  néanmoins 
apporter  des  vues  divergentes,  et  émettre  des  idées 
particulières  dont  la  rédaction  devait  tenir  compte. 

Après  le  long  exposé  que  nous  venons  de  faire  sur  la 
matière  si  vaste  que  vous  avez  soumise  à  notre  examen , 
il  ne  sera  pas  inutile  d'en  résumer  les  principaux  iraits. 

Nos  recherches  sur  la  législation  ancienne  concernant 
les  pauvres,  indiquent,  avec  quelque  précision,  l'origine 
et  le  développement  successif  de  la  charité  légale  dans 
notre  pays.  Avant  la  réformation ,  l'Eglise  était  la  nour- 
ricière du  pauvre  ;  l'assistance ,  un  devoir  imposé  par  la 
religion.  En  supprimant  les  couvens  et  les  confréries  re- 
ligieuses ,  en  prenant  à  lui  les  biens  de  l'Eglise ,  le  gou- 
vernement de  Berne  reconnut  qu'il  avait  des  obligations 
à  remplir  à  l'égard  des  indigens  ;  il  maintint  les  hôpi- 
taux existans;  il  fit  des  distributions  de  secours  aux 
pauvres  dans  les  divers  bailliages.  Mais  il  ne  tarda  pas 
cependant  à  se  débarrasser  du  fardeau  de  l'assistance  pu- 
blique ,  en  imposant  à  la  paraisse  l'obligation  de  pour- 
voir à  l'entretien  de  ses  pauvres.  Jusque  là  l'assistance 
conserva  le  caractère  religieux  qu'elle  avait  avant  la  ré- 
forme :  le  secours  était  une  aumône ,  l'assistance  un  de- 
voir religieux  recommandé  au  fidèle ,  et  non  point  une 
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taxe  imposée  au  citoyen.  Mais,  lorsqu'en  1690  Tobli* 
galion  de  secourir  les  pauvres  fut  concentrée  sur  les 
communes»  la  charité  perdit  son  premier  caractère;  elle 
devint  officielle  et  légale,  de  volontaire  et  religieuse 
qu'elle  était.  Imposée  par  mandat  du  Souverain  ,  elle  ne 
fut  point ,  dans  le  principe ,  inhérente  au  droit  de  bour- 
geoisie; mais  il  faut  reconnaître  qu'une  fois  mise  à  la 
charge  des  communes ,  elle  a  du  réagir  sur  leur  consti- 
tution ,  et  s'identifier  avec  le  régime  municipal.  Elle  de- 
vint» une  sorte  d'assurance  mutuelle  contre  la  misère,  et 
l'acquisition  du  droit  de  boui^eoisie  a  été  dès-lors,  pour 
les  récipiendaires ,  un  titre  de  co^propriété  dans  l'asso- 
ciation. 

Les  revenus  des  biens  publics ,  les  collectes ,  quelques 
dons  du  Souverain,  et,  au  besoin,  l'imposition  sur  les 
biens -fonds  du  territoire  de  la  commune,  tels  furent 
d'abord,  à  défaut  des  bourses  de  pauvres,  les  moyens 
de  fournir  à  l'assistance  officielle. 

La  législation  depuis  4798  a  maintenu  et  corroboré  le 
principe  de  la  charité  légale.  Ce  principe  a  même  reçu 
une  extension  qu'il  n'avait  pas,  du  moins  dans  l'origine, 
sous  le  régime  bernois.  Les  ordonnances  souveraines 
avaient,  en  effet,  clairement  limité  l'assistance  aux  vieil- 
lards, aux  infirmes,  aux  veuves  et  orphelins;  il  résulte 
aujourd'hui,  soit  des  arrêtés,  soit  de  l'usage,  que  tout 
indigent  qui  ne  peut  pas,  par  son  travail,  suffire  à  ses 
besoins ,  est  admis  à  recourir  à  l'assistance ,  c'est-à-dire 
que  la  pauvreté  vicieuse  et  imprévoyante,  aussi  bien 
que  celle  qui  est  le  résultat  d'événeraens  indépendans 
de  la  volonté  humaine,  est  admise  aux  secours  de  la 


—  Î86  — 

bourse  publique.  Sous  le  régime  bernois ,  des  droits  as- 
sez élendus  avaient  été  concédés  aux  communes  sur  la 
personne  des  pauvres  :  ces  droits  sont  en  grande  partie 
tombés  sous  la  législation  nouvelle ,  qui  garantit  la  li- 
berté de  tous  les  citoyens. 

Abordant  la  grande  question  de  la  charité  légale ,  la 
commission  Ta  envisagée  sous  les  divers  points  de  vue 
indiqués  dans  le  programme.  Cette  longue  discussion  a 
eu  pour  résultat  le  maintien  du  principe  de  l'assistance 
officielle  et  la  conservation  des  bourses  de  pauvres. 

Mais,  tout  en  maintenant  ces  institutions,  respectab/es 
par  leur  ancienneté  comme  par  le  motif  qui  en  a  provo- 
qué la  formation,  et  d'ailleurs  enracinées  dans  nos  mœurs, 
la  commission  estime  qu'il  y  a  de  notables  améliora- 
tions à  y  apporter.  Les  modifications  qu'elle  a  l'honneur 
de  proposer  ont  le  double  but  de  ramener  la  charité  of- 
ficielle à  sa  destination  primitive  et  de  la  mettre  en  har- 
monie avec  ce  que  réclament  le  progrès  des  lumières , 
les  besoins  du  pays  et  les  principes  d'une  sage  économie, 
confirmés  par  l'expérience. 

Les  modifications  qu'il  lui  parait  indispensable  d'ap- 
porter au  système  actuel  sont  les  suivantes  : 

1^  Quant  aux  pauçres  à  assister.  La  distinction  entre 
la  misère  résultat  du  vice  ou  de  l'imprévoyance  et  la 
misère  résultat  du  malheur  ou  des  lois  de  la  nature ,  est 
le  vrai,  le  seul  principe  sur  lequel  la  charité  légale  doive 
reposer,  sous  peine  de  la  voir  perdre  son  caractère  de 
bienfaisance,  et  entraîner  à  sa  suite  les  effets  les  plus 
fâcheux  pour  les  pauvres  eux-mêmes  et  les  plus  funestes 
a  la  prospérité  du  pays.  En  conséquence ,  les  vieillards. 
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les  infirmes,  les  malades  et  les  orphelins,  devraient  seuls 
être  admis  à  Tassislanee. 

2^  Quant  à  la  nature  et  à  la  quotité  des  secours.  Les 
secours  préventifs  de  la  misère  doivent  toujours  avoir 
la  priorité.  Abolition  complète  des  rondes,  des  adjudi- 
cations de  pauvres  au  rabais,  des  logemens  communs 
pour  les  pauvres.  La  quotité  du  secours  doit  être  calcu- 
lée sur  le  strict  nécessaire.  Nulle  différence  entre  les 
assistés  placés  dans  les  mêmes  conditions  d'âge  et  de 
santé. 

3^  Quant  aux  conditions  requises  pour  obtenir  le  se^ 
cours,  maintien  du  principe  que  tout  bourgeois,  quel- 
que soit  son  domicile ,  peut  recourir  à  l'assistance ,  s'il 
est  qualifié  pour  cela.  Le  dénuement  absolu  n'est  pas  une 
condition  indispensable  d'assistance  ;  mais  le  recours  à 
la  commune  ne  peut  avoir  lieu  si  le  pauvre  a  des  as- 
cendans  ou  des  descendans  en  état  de  l'assister.  (  La 
commission  aurait  même  désiré  étendre  ce  principe  aux 
premiers  collatéraux.)  Le  remboursement  des  secours 
n'est  pas  exigible.  La  fréquentation  des  cabarets  est 
un  motif  d'exclusion. 

k^  Quant  à  la  constitution  des  bourses  de  pauvres ,  li- 
mite infranchissable  à  poser  aux  versemens  de  la  bourse 
communale.  Les  impôts  pour  cet  objet  ne  pourraient 
être  établis  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  Les  com- 
munes dont  les  revenus  dépassent  les  dépenses  seraient 
autorisées  à  employer  leur  excédant  à  prévenir  la  mi- 
sère. Quant  aux  communes  à  déficit,  la  commission 
exprime  le  vœu  qu'elles  puissent,  par  des  moyens  sur 
lesquels  elle  n'a  pas  dû  se  prononcer ,  être  mises  en  état 
de  suffire  à  leurs  besoins. 
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S^  Quant  au  droit  de»  commwiei  sur  le$  assiités,  la 
commission  émet  le  vœu  qu'il  soit  fait  un  usage  plus 
fréquent  et  mieux  entendu  de  Tinterdiction  des  prodi-> 
gués.  Gamme  conséquence  de  ses  principes ,  elle  n'ad- 
met le  renvQii  des  pauvres  dans  leurs  communes  que 
pour  les  classes  d'assistés  qu'elle  propose. 

6^  Enfin,  quant  au  personnel  de  V administration ,  la 
question  de  centralisation  des  secours ,  longuement  dis- 
cutée ,  a  eu  pour  résultat  le  maintien  de  ce  qui  existe. 
Les  municipalités  seules  continueraient  donc  à  adminis- 
trer le  bien  des  pauvres.  Mais  cette  administration  se- 
rait placée  sous  la  surveillance  immédiate  d'un  dicastere 
du  gouvernement,  dont  nous  proposons  la  créalion. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  rapport ,  la  commis- 
sion ,  se  plaçant  en  dehors  de  l'assistance  légale  »  a  exa- 
miné rapidement  les  divers  moyens  préventifs  de  la  mi- 
sère. Vu  le  nombre  et  la  diversité  des  questions  qui  y 
sont  abordées ,  ce  travail  n'est  pas  de  nature  à  être  re- 
produit dans  un  court  résumé.  Nous  nous  bornerons ,  en 
terminant,  a  indiquer  ici  quelques-unes  des  propositions 
qu'il  renferme,  tendant  à  modifier,  soit  notre  législation, 
soit  nos  usages.  Elles  sont,  en  grande  partie,  ducs  aux 
résultats  et  aux  faits  que  nous  ont  présentés  notre  enr 
quête  sur  le  paupérisme  et  l'étude  approfondie  que  nous 
avons  faite  de  la  situation  du  pays. 

En  parlant  du  premier  et  du  plus  grand  moyen  d'ac- 
tion préventive ,  l'instruction  et  l'éducation ,  le  rapport 
en  prend  occasion  de  demander  la  proscription  plus  com- 
plète des  loteries  et  des  jeux  de  hasard ,  et  rappelle ,  en 
émettant  un  vœu  à  ces  divers  égards ,  ce  que  l'enquête 
a  signalé  quant  aux  abbaies  et  fêtes  militaires ,  aux  dis* 
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tribulions  de  bénéfices  communaux  et  aux  mises  de  bois» 
aux  vendages  de  vin ,  etc. 

Nous  proposons  un  changement  capital  au  Gode  civil 
relativement  à  Tadjudication  des  enfans  naturels.  Dans 
notre  opinion ,  la  loi  française  doit  remplacer  le  système 
mixte  qui  nous  régit»  système  dont  Tenquéte  démontre 
les  fâcheux  effets. 

Nous  proposons  aussi  une  sanction  pénale  aux  articles 
du  même  Gode  qui  imposent  aux  parens  et  aux  enfans 
l'obligation  de  s'entretenir  réciproquement»  Nous  de« 
mandons  la  refonte  de  notre  législation  sur  la  mendicité  » 
autant  par  suite  du  nouveau  système  d'assistances ,  dont 
nous  proposons  l'introduction,  qu'à  cause  des  disposi* 
tions  surannées  qu'elle  renferme  ;  de  nouvelles  disposir 
tions  législatives  sur  l'interdiction  des  cabarets. 

Nous  émettons  le  vœu  que  les  lois  civiles  soient  mises 
en  rapport  avec  les  nouveaux  feits  économiques  du  pays» 
Le  rapport  mentionne  spécialement  celles  qui  concernent 
les  associations  industrielles ,  le  crédit  hypothécaire^ , 
les  poursuites  juridiques,  le  système  de  l'impôt,  le  ser* 
vice  militaire ,  et  enfin  la  législation  sur  les  grains. 

Quant  à  la  part  de  l'Etat  dans  les  secours  publics  » 
tout  en  désirant  le  développement  de  nos  institutions 
cantonales  de  charité,  la  commission  exprime  le  désir 
tle  voir  l'Etat  donner,  de  concert  avec  les  communes  » 
plus  d'extension  aux  secours  médicaux,  et  mettre  les 
remèdes  pharmaceutiques  à  portée  de  tous  les  pauvres. 
Elle  demande  un  intérêt  plus  prononcé  de  la  part  du 
gouvernement  en  faveur  de  la  société  pour  les  pauvres 
malades  déclarés  incurables ,  institution  qui  lui  parait 

*  Une  loi  nouvelle  sur  cet  obi  cl  vient  d^èlre  adoptée. 
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bien  préférable  à  un  hospice  dont  la  loi  a  pesé  les 
principes. 

Quant  aux  institutions  de  prévoyance ,  l'Etat  doit  les 
proléger ,  les  recommander,  et  même ,  en  certains  cas  , 
les  encourager  par  quelques  dons.  Il  en  est  dont  la  créa- 
tion est  encore  à  désirer  pour  le  bien  du  pays ,  et  d'au- 
tres dont  le  principe  est  contestable ,  tels  sont  les  asiles 
où  Ton  admet  les  enfans  ayant  père  et  mère. 

La  commission  ne  pouvait  enfin  passer  sous  silence 
la  grande  question  des  maisons  de  travail  et  des  colo- 
nies agricoles.  Après  l'avoir  discutée  avec  quelque  soin, 
elle  s'est  prononcée  contre  les  maisons  de  travail  ordi- 
naires et  contre  les  colonies  agricoles  pures  et  simples. 
Quant  aux  maisons  de  travail  et  aux  colonies  agricoles 
organisées  dans  un  but  de  discipline  et  de  régénération, 
la  Commission  estime  qu'attendu  les  changemens  qu'elle 
propose  d'apporter  au  système  d'assistance  par  les  com- 
munes ,  il  y  aura  peut-être  lieu  d'en  faire  l'essai  plus 
tard. 


PIECE  ANNEXEE. 


RAPPORT 

A   LA 

COMMISSION  DU   PAUPÉRISME, 

AQ    SUJBT 

DE  L'INTERYEHITION  DU  GOUVERNEMENT 
DAmi  L'UltTITUTlOV  DES  CAMMBWB  O'ÉPARaWB*. 


Messieurs , 

La  sous-commiôsioa  que  vous  avez  chargée  de  vous 
présenter  un  préavis  sur  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nîens  que  pourraient  avoir  pour  les  caisses  d'épargne 

*  La  pièce  qa*OD  ra  lire  est  extraile  du  volamioeux  dossier  qoî  accompagne 
le  rapport  delà  Commission  an  Conseil  d'Etat.  On  a  pensé  qu'on  ne  le  lirait  pas  sans 
intérêt,  bien  que,  depuis  sa  rédaction  (1837)  la  situation  dé  nos  caisses  d*épar* 
gne  se  soit  sensiblement  amélioréaé  La  question  principale  qui  y  est  traitée  n'a 
d'aiDeurs  rien  perdu  de  son  à  propos.  On  trouvera  dans  le  tableau  statistique 
qui  accompagnait  ce  rapport  (  Vide  Tabl.  XIH.) ,  et  auquel'  on  a  joint  la 
situation  des  caisses  d*épargiie ,  lella  qu'elle  existait  an  80  décembre  1840 ,  des 
renscignemens  nouveaux  sur  ces  utiles  institutions  et  une  nouvelle  preuve  de 
leur  prospérité. 
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TinlerventioD  du  gouvernemeDt ,  a  l'honneur  de  vous 
soumettre  le  résultat  de  son  travail. 

Les  bienfaits ,  jusqu'ici  saus  mélange ,  de  ces  utiles 
institutions  sont  de  plus  en  plus  confirmés  par  l'expé- 
rience de  tous  les  pays;  notre  tâche  ne  saurait  donc  porter 
que  sur  les  moyens  d'étendre  et  de  perfectionner  leur 
action.  Dans  l'étal  actuel  de  ces  caisses,  quelques  ques^ 
tions  principales  se  présentent  qui  nous  ont  été  suggé^ 
rées  en  grande  partie  par  les  rapports  de  MM.  les  mem- 
bres de  leurs  administrations. 

Nous  allons ,  Messieurs ,  les  passer  successivement  en 
revue,  en  joignant  à  cet  examen  les  opinions  qu'il  a  fait 
oailre  dans  le  sein  de  votre  sous-commission. 

i^  Les  caisses  d'épargne  dans  notre  Canton  sonUelUè 
dans  un  état  de  prospérité  et  d'accroissement? 

En  partant  d'un  premier  fait  puisé  dans  les  rapports 
des  comités  d'administration  de  ces  caisses»  savoir,  que 
toutes  ont  commencé  avec  la  faible  ressource  d'un  petit 
fonds  provenant  de  souscriptions  philantropiques  de 
quelques  citoyens,  un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  le  ta- 
bleau où  la  situation  de  ces  établissemens  en  Tannée  1835 
est  exposée ,  suffit  pour  montrer  |e»rs  prc^rès  K  Parmi 
ceux  dont  la  date  est  la  plus  ancienne,  cinq  de  ces 
caisses,  placées  dans  des  circonstances  très  diverses, 
offrent  un  accroissement  remarquable*  Ce  soqt  les  caisses 
de  Vevey,  du  Ghenit ,  d'Yverdon ,  de  Lausanne  et  de 
Moudon ,  qui ,  successivement  créées ,  à  partir  de  Tan- 
jyée  1815  jusqu'à  l'année  1822,  comptent  des  sommes. 

*  Voir  le  tableau  u«  XIII. 
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de  dépots  d'environ  319,000  fr.  pour  la  plus  ancienne , 
et  de  37,000  fr.  environ  pour  ta  plus  nouvelle.  Six  ans 
plus  tard  (  1828  ),  deux  caisses  établies,  Tune  à  Nyon 
et  l'autre  à  Moines ,  voient  s'élever  les  sommes  qui  leur 
sont  confiées ,  la  première  à  4S,000  fr.  environ ,  la  se- 
conde à  22,000  fr. 

Dés  lors  quelques  autres  caisses ,  qui  n'ont  que  deux  ou 
trois  ans  d'existence ,  font  des  progrés  à  peu  prés  sem- 
blables. A  Gossonay  les  prêts  s'élèvent  à  S^,kkk  fr.  Ul  t.; 
à  Orbe,  à  3,620  fr.  Ces  deux  caisses  ont  été  commen-* 
cées  en  1833.  Quelques  autres  sont  encore  au  berceau  ; 
mais ,  d'après  les  renseignemens  parvenus  à  la  commis- 
sion ,  tout  annonce  que  leur  marche  ne  sera  pas  moins 
satisfaisante. 

Pour  apprécier  complètement  ce  que  Thistoire  du 
passé  peut  faire  espérer  de  l'avenir  de  nos  caisses  d'é- 
pargne, il  faudrait.  Messieurs,  des  détails  plus  nom- 
breux et  plus  circonstanciés.  Votre  sous  -  commission 
néanmoins ,  pour  ne  pas  s'écarter  du  but  particulier  au- 
quel elle  doit  tendre ,  et  surtout  pour  ne  pas  surcharger 
inutilement  la  tâche  si  étendue  de  la  commission  du  pau- 
périsme, croit  devoir  s'en  référer  aux  différentes  pièces 
qui  vous  ont  été  soumises.  Le  tableau  statistique  cité 
plus  haut  résume  en  peu  dé  lignes  Tes  ctrconstances  lés 
plus  intéressantes  à  connaître  sur  nos  caisses  d'épargne, 
telles  que  le  taux  de  l'intérêt ,  le  minimum  et  le  maxi- 
mum des  valeurs  qui  peuvent  être  déposées ,  les  fonds 
de  réserve ,  le  nombre  des  déposans  actuels ,  etc. 

Tous  ces  faits ,  pris  isolément ,  mais  surtout  compa- 
rés entre  eux ,  présentent  un  coup  d'œil  incontestable- 
ment très  encourageant.  C'est  ainsi  que  ces  caisses ,  avec 
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un  maximum  de  dépôts  en  général  limité  à  100  ou  300  fr. 
par  année  et  par  individu  »  et  après  avoir  débuté  sans 
autres  ressources  que  des  souscriptions  »  dés  lors  sac- 
cessivement  remboursées ,  sont  aujourd'hui  dépositaires 
de  sommes  considérables  »  et  possèdent  en  outre  »  pour 
la  plupart ,  des  fonds  de  réserve  »  s'élevant  depuis  i  »0OO 
jusqu'à  10,000  ou  12,000  fr. 

En  voilà  assez,  ce  nous  semble,  pour  constater  la 
bonne  gestion  et  la  prospérité  de  ces  établissemens.  Le 
zèle  charitable  et  patriotique  qui  les  a  créés  et  qui  les 
soutient ,  prend  sa  source  dans  des  sentimens  que  rien 
ne  supplée  ;  il  est  de  nature  à  s'accroître  plutôt  qu'à  di- 
minuer; on  peut,  sans  trop  présumer,  compter  sur  les 
fruits  toujours  plus  abondans  qu'il  nous  promet  dans 
l'avenir. 

2^  Y  a^t'il  des  caisêes  d'épargne  dans  chaque  district? 

Lai  réponse  à  cette  question  ressort  nettement  du  ré- 
sumé statistique  de  nos  caisses  d'épargne.  A  la  fin  de 
l'année  1855,  treize  districts  possédaient  chacun  une 
caisse  d'épargne.  Dès  lors  il  n'en  a  pas  été  créé  de  nou- 
velles'. A  La^Yallée,  la  caisse  du  Chenit  n'ayant  été  des- 
tinée jusqu'ici  qu'aux  habitans  de  la  localité,  la  popula- 
tion  du  cercle  du  Pont  est  privée  du  bienfait  de  cet  éta- 
blissement; mais,  d'après  un  rapport  de  M.  le  préfet, 
on  s'occupe  à  étendre  le  cercle  d'activité  de  la  caisse  à 
toute  La- Vallée.  Des  pourparlers  ont  eu  lieu,  et  il  parait 
que  cette  amélioration  no  tardera  pas  à  s'exécuter. 

'  Ona  foDdc  à  Aubonne,  en  décembre  1837  ,  une  caisse  d^épargne  qaî  a  ct& 
mise  en  actWilé  le  i^' janvier  4848 ,  et  des  succursales  ont  été  établies  dans  dcu^^ 
autres  districts.  (Voir  le  tableau  13.) 


—  597  — 

Il  n'y  a  donc  réellemenl  aujourd'hui  dans  le  Ganlon 
que  six  districts  privés  de  caisses  d'épargne ,  savoir  :  les 
districts  de  Lavaux  ' ,  d'Oron ,  d'Echallens ,  d' Avenches» 
de  Rolle  et  de  Grandson  '.  D'après  les  renseignemens  par- 
venus à  la  commission  9  la  création  de  caisses  d'épargne 
est  désirée  dans  ces  districts.  Des  citoyens  honorables,  qui 
manifestent  leurs  vœux  à  cet  égard,  s'entendront  bientôt 
sans  doute  pour  réaliser  cet  utile  projet.  En  attendant 
l'administration  de  la  caisse  de  Lausanne  s'occupe  à  éta- 
blir des  bureaux  de  dépôts  dans  les  districts  environ- 
nans,  en  particulier  dans  ceux  de  Lavaux  et  d'Echallens^ 
et  cet  important  perfectionnement  ne  tardera  pas,  on 
doit  le  croire ,  à  être  imité  ailleurs.  Cette  extension  don- 
née à  l'action  des  caisses  existantes,  rendra  probablement 
moins  nécessaire  la  fondation  d'autres  caisses  dans  les 
localités  qui  en  manquent. 

3®  Nos  caisses  d'épargne  sont-elles  proportionnellement 
moins  nombretises  que  celles  des  autres  cantons  ou  des  au- 
tres Etats? 

Comptent-elles  un  moindre  nombre  de  déposans ,  et  la 
somme  des  dépôts  y  est-elle  plus  faible? 

Quelque  intéressante  que  pût  être  la  solution  de  ces 
différentes  questions,  elle  ne  serait  vraiment  utile  qu'au- 


*  La  caisse  d'épargne  de  Laasanse  vient  d'établir  une  succursale  à  Lavaux  et 
une  à  BcfaalIcDs. 

*  La  caisse  de  Payeroe,  qui  était  une  institution  toute  particulière,  a  été  dis- 
soute et  liquidée  par  son  fondateur.  On  rspérc  qu'une  nouvelle  oaissc  ne  tardera 
pas  à  cire  formée  dans  ce  District. 
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tant  qu'elle  reposerait  sur  des  faits  exacts  et  susceptibles 
de  comparaison.  Les  élémens  d'un  pareil  travail  nous 
manquent;  mais,  fussions-nous  en  état  de  les  obtenir 
exacts,  il  est  aisé  de  prévoir  que  la  seconde  condition,  celle 
d'avoir  des  documens  comparables  entre  eux ,  serait  en 
quelque  sorte  impossible.  C'est  le  côlé  faible  de  la  sta- 
tistique :  en  général ,  utile  dans  des  limites  données  / 
elle  devient  mensongère  et  trompeuse  lorsqu'elle  em- 
brasse dans  ses  recherches  une  variété  de  faits  nécessai- 
rement hétérogènes.  Quoi  de  plus  décevant  que  des  rap- 
prochemens  d'objets  qui  n'ont  souvent  de  commun  que 
le  nom? 

Sans  sortir  de  notre  sujet,  l'établissement  et  le  mou- 
vement des  caisses  d'épargne  anglaises  et  françaises  peu- 
vent, jusqu'à  un  certain  point,  être  comparées,  maïs 
non  d'une  manière  absolue. 

Et  ne  s'agit -il  même  que  de  la  solution  d'un  seul 
point,  tel  que  celui  des  avantages  que  peuvent  offrir 
leur  organisation  respective ,  on  s'exposerait  à  de  graves 
erreurs,  si  l'on  prétendait,  par  exemple,  en  trouver  des 
preuves  dans  la  somme  des  dépôts ,  et  dans  le  plus  ou 
le  moins  grand  nombre  de  déposans.  Evidemment^  nulle 
comparaison  satisfaisante  n'est  possible  entre  des  établis- 
semens  pour  la  plupart  de  dates  différentes  »  fondés  sur 
des  principes  divers,  chez  deux  peuples  qui  difi^nt 
également  par  la  religion,  les  mœurs,  les  habitudes 
industrielles. 

L'organisation  des  caisses  d'épai^ne  anglaises  fût-elle 
fort  inférieure  à  celle  des  caisses  françaises»  encore 
pourrait- il  arriver  qu'elles  eussent  beaucoup  plus  de 
succès.  Le  caractère   respectif  des   deux  populations 
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pourrait  être  à  lui  seal  une  cause  suffisante  de  ce  fait. 
A  plus  forte  raison  y  aurait-il  peu  de  fruits  à  espérer  de 
semblables  rapprochemens  entre  une  petite  contrée  agri- 
cole comme  notre  pays,  et  ces  puissans  Etats,  avec 
leurs  grandes  villes  et  leurs  vastes  foyers  d'industrie. 

Il  serait  même  difficile ,  et  probablement  peu  utile  de 
se  livrer  à  ces  comparaisons  entre  deux  cantons  qui  se 
touchent ,  comme  ceux  de  Genève  et  de  Yaud.  La  caisse 
d'épargne  de  Genève  peut  prospérer  par  des  causes  in- 
dépendantes du  mérite  de  son  organisation,  et  qui  n'exis- 
tent pas  chez  nous.  Genève,  riche,  industrielle,  for- 
mant à  elle  seule  la  moitié  de  la  population  du  Canton , 
et  étendant  son  influence  sur  le  reste  de  son  territoire , 
doit  nécessairement  fournir,  par  ses  ouvriers  et  ses  nom- 
breux domestiques  bien  payés ,  un  aliment  à  sa  caisse 
d'épai^ne  que  les  nôtres  ne  peuvent  attendre. 

Au  reste.  Messieurs ,  ce  qui  nous  importe  avant  tout , 
c'est  le  succès ,  non  pas  relatif^  mais  intrinsèque  de  nos 
propres  établissemens.  Ceux  qui  débutent,  aussi  bien  que 
les  plus  anciens ,  nous  offrent  des  résultats  satisfaisans , 
et  font  naître  des  espérances  fondées.  Le  but  purement 
pratique  de  nos  recherches  peut  être  atteint  par  l'étude 
de  notre  pays ,  plus  sûrement  encore  que  par  celle  des 
autres. 

k^  Nos  caisses  d* épargne  sont-ettes  ouçertes  seulement 
aux  classes  laborieuses,  ou  bien  à  toutes  celles  de  la  SO" 
ciété? 

D'après  les  règlemens  de  nos  caisses  d'épai^ne ,  ces 
établissemens  sont ,  en  général ,  consacrés  à  la  classe  de 
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la  société  qui  vit  de  soa  travail  ;  l'esprit ,  aussi  bien  que 
la  lettre  de  la  plupart  de  leurs  statuts  les  destine  à  la 
conservation  des  épargnes  du  pauvre  »  et  non  à  celles  du 
riche.  Il  y  a  justice  en  cela  et  prudence  tout  à  la  fois.  En 
élevant  trop  le  maximum  de  la  somme  des  dépôts  fournis 
par  une  même  personne,  ces  caisses  verraient  s'accroître 
outre  mesure  leur  responsabilité  et  leurs  embarras.  Leur 
but  est  de  venir  au  secours  de  celui  qui ,  par  sa  position, 
peut  difficilement  s'aider  lui-même.  Parvenu  à  un  cer- 
tain degré  d'aisance ,  on  peut ,  sans  inconvéniens ,  et  avec 
moins  de  chances  fâcheuses  pour  lui ,  l'abandonner  à  lui- 
même. 

Les  caisses  de  Moudon  et  de  Yevey  font  seules  excep^ 
tion  à  cette  règle.  Les  dépots  pour  un  même  individu 
peuvent  s'élever,  dans  la  première ,  à  2,000  fr. ,  et  dans 
la  seconde,  jusqu'à  4,000.  On  doit  croire  que  la  force 
des  choses  ne  tardera  pas  à  obliger  ces  deux  caisses , 
surtout  celle  de  Yevey,  à  réduire  ce  maximum  au  taux 
réglé  par  les  autres  caisses  du  pays ,  lequel  varie,  comme 
on  le  voit  par  le  tableau,  depuis  500  jusqu'à  1,000  ou 
1,200  fr.* 


'  On  voit  encore  ici  combien  il  est  difficile ,  et  même  impossible  ,  d'obtenir 
quelque  indication  satisfaisante  des  comparaisons  statistiques  sur  une  échelle  trop 
étendue. 

Un  tableau  des  caisses  d*épaagne  de  TAngleterre,  du  pays  de  Galles  et  de 
rirlandc  pour  Tannée  1834  (Biblioth.  Univers.,  nouvelle  série,  t.  i,  p.  251  ) 
compte,  entre  autres  préteurs,  3,24 i  dépôts  de  5,000  fr.  de  France,  et  au- 
dessus.  L'ensemble  de  nos  caisses  d'épai^e  ne  présente  rien  de  parôl.  Tout 
rapprochement  serait  dono  illusoire.  Même  difficulté  quelquefois  s'il  s'agit  de 
comparer  des  objets  proches ,  voisins,  et  semblables  en  apparence.  Ainsi  la  caisse 
de  Vevey  avait  en  1835  près  de  320,000  fr.  de  dépôts;  celle  de  Lausanne, 
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5^  Quelle  classe  de  déposans  est  en  général  la  plus 
fiombreuse? 

Autant  qu'il  est  possible  d'en  juger  par  les  rapports 
des  administrations  des  caisses  d'épargne,  la  classe  la  plus 
nombreuse  des  déposans  se  compose  des  domestiques 
des  villes,  surtout  des  domestiques  du  sexe  féminin. 

Jusqu'à  présent  les  ouvriers  des  différentes  industries, 
ainsi  que  les  journaliers ,  placent  peu  de  chose  dans  les 
caisses  d'épargne.  La  raison  est  toute  simple.  Indépen- 
damment de  l'imprévoyance  naturelle  à  cette  classe  d'hom- 
mes ,  il  est  pour  eux  beaucoup  plus  difficile  de  songer  à 
accumuler  des  gains  quotidiens  ou  hebdomadaires,  qui  se 
dissipent  par  le  moindre  excès.  Bien  qu'on  signale  dans 
quelques  localités  des  progrès  sur  ce  point,  c'est  évi- 
demment sur  cette  partie  difficile  de  leur  tâche  que  doi- 
vent porter  de  plus  en  plus  les  soins  charitables  des  ad- 
ministrations des  caisses  d'épargne.  Quant  aux  petits 
propriétaires  fonciers ,  leur  propension  la  plus  naturelle 
est  d'appliquer  leurs  épargnes  à  acquitter  une  dette  ou 
à  acheter  un  nouveau  terrain.  Les  simples  ouvriers  de 
terre  gagnent  trop  peu  en  général  pour  mettre  quelque 

242,000  fr.  seulement.  Est-ce  à  dire  qae  la  prospérité  de  l'use  surpasse  celle 
de  Vautre?  Cette  condnsion  serait  tout  au  moins  hasardée. 

Dans  la  première,  nous  venons  de  le  dire,  la  somme  des  dépôts  par  la 
même  personne  peut  s*éleTer  jusqu^à  4,000  fr.  ;  dans  la  seconde,  à  i,000  seu- 
kment.  Toutes  choses,  égales  dViUeurs,  les  fonds  de  la  caisse  de  Verey  de-' 
paient  surpasser  ceux  de  la  caisse  de  Lausanne.  Mais ,  d^un  autre  côté ,  Lau- 
sanne comptait ,  en  1835 ,  i  ,i  33  déposans ,  et  Vevey,  753«  Ce  (ait  se  rapproche 
de  la  différence  proportionnelle  qui  semble  devoir  exister  naturellement  ontre 
ces  deux  caisses  ;  eu  égard  à  Télcnduc  de  leur  sphère  d^activité. 
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chose  de  côté.  II  en  est  de  même  des  domestiques  dé 
campagne ,  jeunes  pour  la  plupart* 
Les  garçons,  dès  qu'ils  possèdent  quelque  économie» 
s'équipent  pour  le  service  militaire  ;  les  filles  travaillent 
à  leur  trousseau ,  et  ce  n'est  que  plus  tard ,  dans  les  villes, 
que  des  gages  plus  forts  leur  permettent  de  porter  des 
épargnes  à  la  caisse. 

Il  ne  parait  cependant  pas  douteux  que  lorsque  les 
avantages  des  caisses  d'épargne  seront  plus  générale- 
ment connus  et  appréciés  dans  nos  campagnes ,  la  popu- 
lation agricole  y  participera  dans  une  proportion  plus 
forte  qu'aujourd'hui. 

£n  attendant ,  les  bienfaits  de  l'institution ,  parmi  les 
classes  qui  en  profitent ,  sont  tellement  évidens ,  qu'il 
serait  superflu  de  s'arrêter  à  les  décrire*  Nous  remar- 
querons seulement  que  l'effet  des  caisses  d'épargne  ne  se 
borne  pas  à  entretenir  un  esprit  d'ordre  et  d'économie , 
mais  qu'il  fait  naître  l'amour  du  travail.  On  en  cite  chez 
nous  et  partout  de  nombreux  exemples. 


6^  Qu'y  aurait-il  à  faire  pour  étendre  et  augmenter 
toujours  plus  V action  des  caisses  d'épargne,  et  en  faire 
connaître  mieux  les  açantages  aux  classes  les  plus  inté- 
ressées à  y  participer? 

La  première  pensée  qui  se  présente ,  pour  répondre 
au  but  dé  la  question  ci-dessus,  est  de  chercher  les 
moyens  de  multiplier  les  caisses  d'épargne ,  et  avant 
tout  d'en  établir  dans  les  localités  qui  n'en  possèdent 
point  encore. 
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•  Mais  ici  vient  s'offrir  une  question  préalable,  soule- 
vée par  quelques  administrations. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  au  lieu  d'augmenter  le 
nombre  des  caisses,  le  diminuer, au  contraire?  Ne  pour- 
rait-on pas  même  pousser  cette  réduction  jusqu'à  n'avoir 
qu'une  seule  caisse  pour  tout  le  Canton?  Ce  plan  pré- 
senterait à  première  vue  des  avantages  incontestables. 
Il  diminuerait  probablement  les  frais  d'administration. 
Il  rendrait  la  surveillance  plus  simple  ;  les  caisses  ou  la 
caisse  unique  ayant  à  disposer  de  rentrées  plus  fortes ,  il 
y  aurait  moins  de  chômages  d'argent.  En  même  temps 
ces  caisses,  par  des  bureaux  ou  de  simples  agens  char*- 
gés  de  recueillir  les  dépots  dans  les  différentes  localités» 
suppléeraient  aisément  aux  établissemens  actuellement 
existans.  D'un  autre  côté ,  ces  fondations  ont  pris  leur 
assiette  et  sont  en  progrès.  Leur  multiplication  les  met 
à  même  de  mieux  connaître  les  besoins  de  capitaux  dans 
chaque  localité.  Ne  serait-il  pas  funeste  à  la  cause  des 
caisses  d'épargne  d'y  porter  atteinte ,  et  peut-être  d'a- 
néantir le  zèle  d'une  grande  partie  des  hommes  influens 
qui  les  soutiennent  ?  Enfin ,  cette  mesure  serait-elle  ap- 
prouvée par  eux?  A  cet  égard,  une  correspondance  entre 
l'administration  de  la  caisse  de  Lausanne  et  celles  des 
autres  caisses  du  Canton ,  correspondance  obligeamment 
communiquée  à  votre  sous  comnoiission ,  ne  laisse  aucun 
doute.  Elle  témoigne  hautement  du  vif  intérêt  que  ces 
utiles  associations  portent  à  leur  œuvre ,  et  montre  com- 
bien il  serait  imprudent  de  modifier  ce  qui  existe. 

Il  reste  donc  à  voir  quels  seraient  les  moyens  de  don- 
ner toujours  plus  de  développeniens  au  système  actuel 
de  nos  caisses. 
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Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  quelques 
districts   encore    privés  de  ces  élablissemens  (  Roile, 
Grandson,  Oron,  Avenches)  paraissent  renfermer  Télé^ 
ment  principal  et  indispensable  de  toute  fondation  de 
ce  genre  »  nous  voulons  dire  des  hommes  charitables  et 
capables  non  seulement  de  les  créer,  mais  encore  de  leur 
donner  l'impulsion  nécessaire ,  et  surtout  de  la  soutenir. 
Grâce  à  l'esprit  d'amélioration  de  l'époque  actuelle  et 
dans  notre  heureux  pays  en  particulier,  on  pourrait,  ce 
semble,  s'en  remettre  en  toute  sécurité  au  zélé  patrio- 
tique de  ces  hommes  de  bien  ;  mais ,  si  une  intervention 
étrangère  paraissait  nécessaire  pour  hâter  un  résu/(at 
qu'on  peut  en  tout  cas  considérer  comme  assuré  )  votre 
commission  pense  que  c'est  de  l'association  des  citoyeus, 
et  particulièrement  delà  Société  d'utilité  publique, qu'il 
faut  l'attendre* 

Cette  association  renferme  maintenant  la  plupart  des 
citoyens  les  plus  qualifiés,  dans  toutes  les  parties  du 
Canton ,  pour  s'intéresser  à  ces  entreprises  utiles  et  les 
mettre  à  exécution.  Sa  sollicitude  est  particulièrement 
portée ,  dans  ce  moment ,  sur  le  sujet  des  caisses  d'é^ 
pargne  si  intimement  liée  à  la  question  du  paupérisme. 
Nulle  intervention  ne  peut,  à  notre  avis ,  être  plus  effi* 
eaee  que  la  sienne  »  dans  le  système  libre  de  nos  caisses 
d'épargne. 

La  Société  d'utilité  publique  peut  tout  au  moins  pro^ 
voquer  l'établissement  de  celles  qu'elle  jugerait  encore 
nécessaires ,  par  des  avis  et  des  publications  propres  à 
faire  connaître  l'état  des  choses  et  les  besoins  du  pays. 
Comment  ses  appels  ne  seraient -ils  pas  entendus,  ne 
fût-ce  que  par  ceux  de  ses  membres  qui  manifestent 
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déjà  par  des  vœux  leur  désir  de  ne  pas  voir  plus  long- 
temps leurs  localités  privées  des  avantages  de  ces  bien« 
disantes  institutions? 

Mais  rétablissement  d'une  caisse  d'épargne  par  dis- 
trict serait-il  le  terme  des  progrès  auxquels  nous  devons 
aspirer?  Evidemment ,  si  Ton  considère  la  classe  de  ci- 
toyens à  qui  ces  fondations  sont  particulièrement  desti- 
nées ,  leur  position  et  le  défaut  de  lumières ,  qui  ren- 
dent pour  eux  l'épargne  si  difficile,  et  les  portent  à  re- 
pousser toute  innovation ,  il  est  aisé  de  juger  qu'une 
caisse  pour  chacune  de  nos  principales  circonscriptions 
politiques  ne  répondrait  point  encore  aux  besoins,  et 
qu'il  faut  s'efforcer  d'étendre  le  bienfait ,  de  telle  sorte 
que  chaque  intéressé  le  trouve,  pour  ainsi  dire,  à  sa 
porte ,  accompagné  d'instructions  et  de  sollicitations 
bienveillantes  qui  l'engagent  à  en  profiter. 

Ces  considérations,  qu'il  suffit  d'indiquer,  rendent, 
ce  nous  semble,  indispensable  l'établissement  de  suc- 
cursales ,  soit  caisses  de  dépots  placées  dans  les  localités 
de  quelque  importance,  dépendantes  des  caisses  d'é- 
pargne proprement  dites ,  et  correspondant  avec  celle-ci, 
soit  pour  leur  transmettre  les  sommes  recueillies ,  soit 
pour  en  retirer  les  intérêts ,  pour  les  instruire  de  l'état 
de  la  localité,  etc.  Déjà,  nous  l'avons  dit,  l'adminis- 
tration de  la  caisse  de  Lausanne ,  après  avoir  mûri  le 
plan  de  cet  important  perfectionnement,  est  sur  le  point 
de  le  mettre  à  exécution  dans  les  bourgs  de  Gully,  d'E- 
challens,  etc/  Différentes  mesures  et  certaines  précau- 
tions sont  nécessaires. 

^  Ce  projet  vient  de  reeeroir  son  eiécotion  à  Cally ,  à  Echallens  et  à  0ack^'. 

20* 
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Un  projet  de  r^Iement  nous  a .  été  communiqué  qui 
prouve^  lé  zèle  éclairé  de  ses  auteurs ,  et  doit  faire  espé- 
rer» non  seulement  que  ce  premier  essai  réussira  »  mais 
qu'il  sera  bientôt  et  successivement  imité  par  les  autres 
caisses  d'épargne.  Peut-être ,  au  lieu  de  caisses  succur- 
sales dirigées  par  plusieurs  personnes  ,  suffirait-il ,  dans 
la  plupart  des  localités ,  d'avoir  un  seul  agent  chargé  de 
recueillir  les  prêts  et  de  les  transmettre  à  la  caisse.  En 
tout  cas  y  Messieurs,  la  multiplication  de  ces  agens, 
poussée  aussi  loin  que  possible,  nous  parait  la  condition 
indispensable  du  succès  complet  de  l'institution ,  et  nous 
ajouterons  qufi  le  choix  de  ces  agens ,  leur  zèle  chrétien, 
charitable  et  désintéressé ,  sont  des  gages  de  réussite 
que  rien  ne  saurait  remplacer.  A  l'appui  de  cette  opi- 
nion, nous  pourrions  citer  l'expérience  de  plusieurs 
pays ,  notamment  celle  de  l'Angleterre  ^  ;  mais  nous  nous 
contenterons  de  signaler  ce  qui  se  passe  prés  de  nous. 

A  Neuchâtel,  une  caisse  d'épargne,  fondée  en  1812, 
parait  un  modèle  à  suivre.  Ce  qui  distingue  cet  établis- 
sement parmi  tous  les  autres ,  c'est  l'institution  de  rece- 
veurs dans  chaque  commune.  Le  succès  de  cette  inno- 
vation a  été  si  grand  que  l'on  ne  comprend  pas  com- 
ment les  autres  cantons  de  la  Suisse  ne  l'ont  pas  imitée. 
Aujourd'hui  encore  on  peut  voir  en  pleine  activité  les 
quarante  succursales  de  la  caisse  d'épargne  de  Neuchà- 
tel ,  établies  en  1812,  et  on  peut  s'assurer  qu'elles  éten- 
dent le  bienfait  de  l'économie  jusques  dans  les  moindres 
villages,  sans  compromettre  la  sûreté  de  l'institution»  et 
sans  augmenter  les  frais  de  gestion. 

*  iiTs  soinf  de  Mme  Fry,  ete. 
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Les  receveurs  coiAiDiinaiix  soat  choisis  par  l'adminis- 
Iraiion  centrale  ;  parmi  les  notables  de  l'endroit ,  et  fré- 
quemment ce  sont  des  pasteurs  qui  se  chargent  de  cette 
lâche.  Les  petites  somines  versées  entre  leurs  mains  sont 
transmises  chaque  mois  à  Neuchâtel  et  inscrites  au 
compte  de  chaque  préteur^. 

Les  bordereaux  doivent  contenir,  outre  les  sommes» 
les  noms  et  prénoms ,  ceux  du  père  »  Tétat ,  le  domicile, 
le  lieu  d'origine,  indiquer  si  c'est  un  premier  dépôt; 
dans  le  cas  contraire ,  indiquer  le  folio  du  grand  livre  où 
le  compte  est  ouvert  ;  ce  folio  tient  lieu  de  numéro  d'or- 
dre et  empêche  toule  confusion '• 

A  Glaris ,  les  autorités  de  chaque  commune  ou  frac- 
lion  de  commune  nomment  un  receveur,  qui  se  charge 
d'encaisser  gratuitement  toutes  les  petites  sommes  une 
fois  par  semaine,  et  de  les  fiire  passer  à  Glaris.  Ils  in- 
scrivent les  préteurs  dans  un  livre  particulier.  Si ,  dans 
une  commune ,  personne  ne  consent  à  remplir  gratuite- 
ment cette  fonction ,  là  caisse  centrale  offre  une  indem- 
nité pécuniaire.  Les  paiemens  en  capital  ou  intérêts  ne 
se  font  que  par  l'agent  de  la  caisse  d'épargne. 

Dans  le  canton  de  Thurgovie ,  la  caisse  d'épargne  a 
un  ou  deux  receveurs  dans  chaque  district  '. 
.  Au  point  où  est  maintenant  parvenue  notre  popula- 
tion, on  ne  saurait,  ce  nous  semble,  mettre  en  doute 
pour  nos  caisses  d'épargne  la  possibilité  de  trouver  aussi 

*  Recherches  sar  rOrigine  de  rinstitution  des  caisses  d'éptrgne,  par  M.  Al^ 
phoBie  de  Gandolle. 

*  Le  néme,p.  59. 

'  Les  caisses  d'épargne  de  la  Suisse,  par  le  même. 


—  308  r- 

des  colteciears  dévoués  dans  nos  différentes  paroisses , 
sinon  dans  toutes  les  communes.  Mais,  on  ne  saurait 
trop  le  redire,  l'exercice  de  ces  honorables  fonctions  doit 
être  volontaire  ;  il  fout  de  plus  qu'il  soit  secondé  par  le 
zèle  charitable  des  citoyens  qui,  dans  la  localité,  pren- 
nent à  l'œuvre  une  pari  moins  directe.  Cette  dernière 
condition  exige  du  temps  et  la  rectification  de  bien  des 
idées  sur  l'art  difficile  de  venir  au  secours  du  pauvre. 
Chez  nous ,  en  particulier,  l'assistance  légale  oppose  un 
fâcheux  obstacle  à  l'efiet  des  caisses  d'épargne  sur  la 
classe  qu'il  importerait  surtout  d'y  faire  participer,  celle 
des  individus  les  plus  près  du  besoin. 

L'aumône  communale  détourne  trop  souvent,  on  doit 
le  croire,  Tatlention  de  la  charité  du  moyen  plus  ef- 
ficace, mais  plus  difficile  à  &ire  goûter,  la  caisse  d'é- 
pargne. Gomment  d'ailleurs  persuader  à  l'homme  près 
de  manquer  du  nécessaire  de  s'imposer  de  nouvelles  pri- 
vations dans  l'espoir  d'une  aisance  éloignée,  lorsqu'il  a 
près  de  lui  des  secours  assurés?  Cet  état  de  choses  con- 
tradictoire doit  avoir  des  conséquences  qui ,  pour  n'être 
pas  exactement  appréciables ,  sont  certainement  funestes 
aux  classes  laborieuses.  Une  preuve ,  entre  autres ,  que 
nous  devons  rapporter  ici ,  c'est  qu'en  Angleterre ,  de- 
puis la  mise  à  exécution  de  la  dernière  loi  sur  les  pau- 
vres ,  qui  rend  beaucoup  moins  accessibles  les  secours 
des  paroisses,  et  les  refuse  même  aux  individus  valides, 
«  les  sommes  versées  dans  les  caisses  d'épargne  se  sont 
»  considérablement  augmentées.  En  même  temps,  le 
»  nombre  des  sociétés  de  secours  mutuels  *  s'est  beau- 

*  Fritndlv  Socielies. 
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»coap  accra.  Ea  183S,  il  y  en  a  en  750  nouvelles» 
»  c'esl-à-dire  presque  le  double  de  celles  qui  ayaient 
»  pris  naissance  en  ^SSi^^  » 

Espérons ,  Messieurs ,  que  cette  heureuse  direction  de 
Ja  charité  s'étendra  aussi  de  plus  en  plus  parmi  nous. 

7^  Y  a^t'il  lieu  de  croire  qu,*en  éleçant  au-dessus  du 
taux  commun  l'intérêt  payé  par  les  caiises  d'épargne ,  &n 
engagera  plus  de  personnes  à  y  verser  leurs  épargnes?: 

La  question  ci -dessus,  comme  on  peut  le  voir  dans^ 
le  résumé  des  moyens  proposés  pour  favoriser  l'institu- 
tion des  caisses  d'épargne ,  est  résolue  affirmativement 
par  plusieurs  de  MM.  les  préfets  et  administrateurs  de 
nos  caisses.  Cette  opinion  est  également  partagée  par 
quelques  personnes  fort  éclairées  sur  cette  matière.  Il 
semble ,  en  effet ,  au  premier  aspect ,  que  de  tous  les 
moyens  d'encourager  le  prêt,  il  n'en  est  pas  de  plus  di- 
rect ni  de  plus  efficace  qu'un  fort  intérêt,  ou  tout  au 
moins  un  intérêt,  plus  élevé  que  le  taux  courant.  Lors 
de  la  discussion  de  la  loi  française  sur  les  caisses  d'é- 
pargne, on  voit  la  commission  de  la  chambre  des  dépu- 
tés, chargée  de  l'examen  du  projet,  tellement  préoccu- 
pée des  avantages  résultant  d'un  haut  intérêt,  qu'elle 
n'hésite  pas  à  attribuer  presqu^exclusivement  le  succès 
des  caisses  anglaises  aux  sacrifices  faits  dans  ce  but  par 
le  gouvernement  britannique.' 

*  Rapport  annuel  des  commissaires  chargés  de  Teiécution  des  lois  sur  les 
f^anvres  en  Angleterre,  Londres,  4835. 

*  Rapport  bit  au  nom  de  la  commission  chargée  de  Texamen  de  la  proposi- 
lioadeM.  Benj.  Delestfrt,  relatÎTC  aux  caisses  d'épargne.  Séaace  du  10  mail  S34 
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Pénétrée  de  celle  idée ,  die  appelle  de  la  manière  la 
pins  forte ,  la  munificence  de  son  propre  pays  sor  les 
établissemens  qu'il  s'agit  de  propager. 

D'un  autre  coté ,  Messieurs ,  parmi  les  documens  qui 
nous  ont  été  remis ,  nous  trouvons  une  opinion  diamé- 
tralement opposée ,  soutenue  par  des  hommes  non  moins 
éclairés ,  et ,  de  plus ,  instruits  sur  ce  point  par  l'expé- 
rience. Dans  un  rapport  sur  les  caisses  d'épargne  de 
l'Anglelerre ,  adressé  à  la  caisse  d'épargne  de  Paris  par 
l'agent  général  de  cet  établissement,  on  lit  (  p.  6  )  que 
«  le  système  des  sacrifices  de  la  part  du  gouvemeiDeaf 
3»  parait  vicieux  à  plusieurs  de  MM.  les  adminisinleors; 
»  ils  trouveraient  juste  que  le  gouvernemeol  n'allouât 

»  qu'un  intérêt  égal  à  la  valeur  de  l'argent Us  coq- 

»  sentiraient  volontiers  à  ce  que  le  taux  de  rintérèl  ne 
»  fut  pas  écrit  dans  la  loi ,  et  qu'on  le  fixât  chaque  an- 
»  née  d'après  la  valeur  des  effets  publics.  Le  but  princi- 
3»  pal  des  caisses  d'épargne ,  disent-ils ,  est  de  canserçer 
»  et  de  rendre  les  économies  ;  l'accumulation  des  intérêts 
»  n'est  qu'un  point  accessoire  ;  il  n'y  a  donc  aucun  in- 
»  convénient  à  ce  que  cet  intérêt  suive  les  progressions 
»  croissantes  et  décroissantes  de  la  valeur  de  l'argent  ; 
»  un  demi  ou  un  pour  cent  de  plus  ou  de  moins  ne  fait 
»  rien  à  l'affaire.  Ce  qui  le  prouve ,  c'est  que  les  caisses 
»  d'épargne  auxquelles  le  gouvernement  alloue  près  de 
»  quatre  pour  cent  d'intérêt  n'avaient ,  au  20  novembre 
s>  dernier  (1835  probablement),  que  1^,511,6^7  livres 
»  (557,791,175  fr.  de  France)  pour  l'Angleterre  et  l'Ir- 
3»  lande  réunies,  tandis  que  les  banques  d'Ecosse,  qui  n^ 
»  donnent  que  deux  pour  cent  d'intérêt ,,  ont  néanmoins 
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»  pitts  dé  14(»000,000  de  lifres  en  sommes  moindres 
»  de  200  livres.  » 

Voici,  en  outre,  Messiears,  Topinion  d'an  de  nos 
compatriotes  ^  profondément  versé  dans  ces  matières. 

«  La  quotité  de  l'intérêt  »  nous  écrit-il ,  ne  me  semble 
»  pas  un  élément  aussi  important  qu'on  pourrait  le 
»  croire.  Celui  qui  s'habitue  à  l'économie,  voit  sans 
»  doute  avec  plus  de  plaisir  son  petit  capital  s'accroître 
»  chaque  année  d'un  25^,  par  exemple ,  plutôt  que  d'un 
r>  53*  ou  d'un  kO*  ;  mais ,  sur  de  petites  sommes ,  la 
»  différence  n'est  pas  d'abord  fort  sensible,  et ,  quand  un 
»  préteur  est  arrivé  à  en  faire  le  calcul  et  à  le  peser,  il 
y»  est  bien  prés  de  n'avoir  plus  besoin  des  caisses  d'é- 
»  pargne.  » 

Nous  désirerions  pouvoir  ajouter  à  l'appui  de  ces  opi- 
nions des  élémens  de  conviction  tirés  de  l'expérience  de 
nos  propres  éfablissemens.  Malheureusement,  soit  dans 
les  documens  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  soit  dans 
les  renseignemens  obtenus  dès  lors ,  aucun  fait  positif  ne 
nous  semble  établir  l'influence  du  taux  de  l'intérêt  sur 
les  prêts  dans  les  caisses  d'épargne.  Ce  taux  parmi  nous 
varie  de  3  à  SVa  et  ï  pour  cent,  sans  qu'on  puisse  dé- 
cider s'il  entre  pour  quelque  chose  dans  la  somme  des 
dépôts.  Trop  de  causes  doivent  la  faire  varier,  ce  qui 
rend  à  nos  yeux  cette  comparaison  presque  impossible. 
C'est  ainsi  que  la  commission  de  la  chambre  législative 
française  attribuait  à  Télévation  du  taux  de  l'intérêt  le 
succès  des  caisses  anglaises ,  tandis  que  ce  progrés ,  si 
rapide  si  on  le  compare  à  la  marche  des  caisses  de  la 
France ,  tient  probablement ,  avant  tout ,  aux  différences 

'  M.  A.  L.  Prévoit  de  Genève. 


profondes  de  religion ,  de  mœurs ,  de  caracteff*e,  qui  di^ 
linguenl  ces  deux  nations. 

En  s'en  tenant  donc  au  raisonnement ,  aussi  bien  qu'à 
Tobservation  des  faits  particuliers  que  tout  le  monde  a 
sous  les  yeux ,  il  nous  semble  qu'on  peut  croire ,  avec  les 
autorités  citées  ci-dessus ,  que  le  (aux  de  rinlérét  pour 
les  caisses  d'épargne  doit  être  abandonné  à  son  cours 
naturel. 

Le  point  fondamental  et  difficile  par  •*  dessus  tous  las 
autres ,  c'est  de  déterminer  l'homme  qui  vit  au  jour  le 
jour  à  économiser  quelque  chose*  Il  n'est  ensuite  pa5 
moins  nécessaire  de  lui  offrir  tous  les  gages  de  sécurité 
possibles.  Ces  deux  conditions  remplies,  on  ne  voit  pas 
qu'une  légère  différence  entre  le  taux  de  rinlérét  de  b 
caisse  d'épargne  et  celui  des  autres  créances  éloigne  les 
préteurs ,  d'autant  plus  que  les  facilités  de  tout  genre 
qui  leur  sont  accordées,  rendant  ces  plaoemens  plus 
commodes,  les  fait  préférer.  Il  ne  convient  pas  d'ailleurs 
que  les  caisses  d'épargne  donnent  un  intérêt  plus  fort 
que  celui  de  tout  placement  sûr  dans  le  pays  ;  ce  serait 
détourner  les  capitaux  de  leur  direction  la  plus  utile. 
Telle  est  du  moins  l'opinion  d'un  grand  pombre  d'admis 
nistrateurs  de  nos  caisses  d'épargne  ;  c'est  aussi  la  nôtre  ; 
et ,  dut  une  expérience  plus  longue  la  modifier,  encore 
nous  semblerait  «  il  difficile  d'élever  artificiellement  le 
taux  de  l'intérêt  de  ces  caisses  dans  notre  pays.  Il  fau- 
drait pour  cela  demander  à  l'Etat  des  sacrifices  qui ,  plus 
tard ,  deviendraient  très  considérables ,  avec  les  progrès 
de  l'institution. 

Il  faudrait ,  en  outre ,  entrer  dans  un  systéoie  d'inter^ 
vention  et  de  coopération  du  gouvernement;  système 


—  343  — 
loot  nouveau ,  el  qui  mérile  au  moins  d'élre  mûrement 


examiné. 


8**  Y  a'U4l  lieu  de  croire  que  lUnterçention  du  gouçer^ 
nement  dans  Vinstitution  des  caisses  d'épargne  façorisât 
leurs  progrès? 

L'intervention  du  gouvernement  dans  l'institution  des 
caisses  d'^rgne  s'offre  naturellement  à  l'esprit  »  comme 
un  moyen  de  favoriser  l'assiette  et  le  développement  de 
ces  élablissemens. 

Indépendamment  de  la  puissance  et  de  l'étendue  d'ac- 
tion qu'on  attribue  pour  l'ordinaire  à  l'autorité ,  l'inter- 
vention gouvernementale  ,^  qui  a  lieu  quant  aux  caisses 
d'épargne  dans  différons  Etats  où  ces  caisses  prospèrent, 
peut  faire  considérer  cette  circonstance  comme  une  des 
causes  principales  de  leurs  progrés.  11  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  s'étonner  que ,  non  seulement  quelques-unes  des  ad- 
ministrations de  nos  caisses ,  mais  encore  plusieurs  ci- 
toyens ,  dans  des  vues  philanthropiques ,  manifestent  le 
vœu  que  oette  institution  soit  mise  désormais  sous  la 
protection ,  et  même  jusqu'à  un  certain  point ,  sous  la 
direction  du  gouvernement. 

Examinons  les  différons  Etats  où  l'intervention  de 
l'autorité  dans  les  caisses  d'épargne  est  donnée  comme 
exemple  :  on  cite  en  première  ligne  chez  nous  l'Angle- 
terre y  la  France ,  les  cantons  de  Genève ,  Berne ,  etc.  ; 
mais  il  est  bon  d'observer  d'abord  que  cet  état  de  choses 
n'a  pas  toujours  existé.  Dans  plusieurs  GantOQS  de  la 
Suisse,  où  les  premières  caisses  d'épargne  paraissent 


avoir  pris  naissance  S  et  en  Angleterre,  quelques  années 
plas  tard ,  ces  institutions  ont  été  créées  et  se  sont  sou- 
tenues sans  recourir  à  la  protection  du  gouvernement  *• 
Chez  cette  dernière  nation ,  ou  ,  comme  on  sait  »  toute 
idée  utile  reçoit  promptement  son  application ,  les  caisses 
d'épargne  se  multiplièrent  si  rapidement  dès-lors  que  le 
parlement  crut  devoir  intervenir,  dans  Tannée  1817, 
pour  les  régulariser  en  Irlande  et  dans  T  Angleterre  propre- 
ment dite,  et  ce  n'est  que  depuis  peu,  si  nous  sommes 

0 

bien  informés,  que  celte  mesure  a  été  étendue  à  TEcosse. 
Si  Ton  considère  l'importance  territoriale  et  industrielle 
de  l'empire  britannique ,  la  nature  de  sa  population  ou- 
vrière ,  proportionnellement  si  nombreuse ,  si  agitée  par 
fois ,  et  si  justement  inquiétante ,  on  conçoit  facilement 
que  l'intervention  l^islative  ait  paru  nécessaire  dans  une 
institution  qui  touche  de  si  près  au  sort  des  classes  la- 
borieuses* 

En  France ,  la  première  caisse  d'épargne ,  créée  à  Pa- 
ris en  1818,  a  été  fondée  d'après  les  r^Iemens  de  la 
caisse  de  Londres.  L'acte  du  parlement  anglais  ve- 
nait de  paraître  ;  mais  ,  n'eût-il  pas  encore  existé , 
il  est  à  croire  que  l'administration  de  cette  première 
caisse  française  aurait  eu  Tidée  de  soumettre  il  l'appro- 
bation du  gouvernement  l'acte  constitutif  du  nouvel  éta- 
blissement. 

En  France ,  pays  gouvernemental  et  de  centralisation 
par  excellence ,  rien  ne  se  fait  qu'à  l'aide  ou  sous  le  bon 


^  La  caisse  d'épargne  de  Hambourg  parait  aToir  été  la  première  en  Europe. 

*  Recherches  sur  Tinstitulion  des  caisses  d'épargne ,  par  M.  A.  L.  de  Can- 
doUe. 
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plaisir  de  rantorité*  Administrateurs  et  administrés  sont 
unanimes  pour  attendre  toute  impulsion  du  centre  : 
faut-il  être  surpris  que  la  législation  chez  un  tel  peuple 
attribue ,  dans  Tinstitution  qui  nous  occupe ,  la  plus  forte 
part  de  l'œuvre  aux  agens  de  Tautorité?  On  ne  doit  pas 
oublier  d'ailleurs  qu'en  France  comme  en  Angleterre 
les  capitaux  versés  dans  les  caisses  d'épargne  étant  im- 
médiatement placés  dans  les  fonds  publics ,  l'Etat  de- 
vient le  débiteur  de  ces  caissses  et  par  conséquent  leur 
surveillant  naturel. 

A  Genève ,  d'autres  circonstances  ont  conduit  le  gou- 
vernement à  s'occuper  des  caisses  d'épargne.  D'abord , 
dans  ce  petit  Etat,  si  semblable  à  une  seule  famille,  l'au- 
torité prend  part  à  tout;  elle  inspire  une  grande  con- 
fiance »  et  les  administrateurs  de  la  caisse  d'épargne  pa- 
raissent avoir  désiré  eux-mêmes  y  faire  participer  leur 
établissement  en  appelant  sur  lui  la  surveillance  du  gou- 
vernement. La  chose  était  facile ,  l'institution  de  la 
caisse  d'épargne  se  bornant  jusqu'à  présent  à  une  seule 
caisse  pour  tout  le  Canton. 

Dans  le  canton  de  Berne ,  une  autre  cause  a ,  dés 
l'origine,  mêlé  le  gouvernement  à  l'institution  des  caisses 
d'épargne.  La  caisse  dite  des  dùmestiques,  fondée  en  1787, 
vit  immédiatement  son  règlement  constitutif  sanctionné 
par  le  conseil  souverain,  lequel  lui  avança  en  même 
temps  une  somme  considérable  sans  intérêts  pendant 
plusieurs  années  ;  mais  ces  avances  ont  été  dès  lors  rem- 
boursées ,  et  de  nouvelles  caisses  d'épargne  ont  été 
créées  sans  aucune  intervention  du  gouvernement.  Il 
existe  maintenant  à  Berne  deux  caisses  d'épargne ,  l'une 
pour  les  bourgeois,  l'autre  pour  les  habitans ,  fondées  en 
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1820  enviroD.  Elles  n'ont,  dans  le  temps,  pas  même 
fait  sanctionner  leurs  réglemens  par  l'autorité ,  et  encore 
à  présent  les  comptes  ne  sont  soumis  à  aucun  contrôle  de 
l'Etat.  La  seule  fayeur  qu'elles  ont  obtenue,  c'est  que 
la  banque  de  l'Etat  fait  à  la  caisse  d'épargne  des  babi- 
tans  des  avances  de  fonds  sans  exiger  les  sûretés  qu'elle 
demande  des  particuliers. 

La  caisse  de  dépôts  de  la  ville  accorde  la  même  faci- 
lité à  la  caisse  d'épargne  des  bourgeois. 

Il  existe  aussi  des  caisses  d'épargne  dans  Jes  préfec- 
tures de  la  campagne ,  par  exemple ,  à  Arwangen ,  Wao- 
gen ,  Nidau ,  etc. ,  qui  avaient  simplement  fait  saoclion- 
ner  leurs  réglemens  par  le  Conseil  d'Etat ,  et  celui-ci , 
pour  donner  une  marque  d'approbation,  avait,  dans 
cette  occasion ,  obtenu  du  Grand-Conseil  de  libérer  de 
l'impôt  du  timbre  tous  les  actes  émanant  de  l'établisse- 
ment, comme  débiteur.  Dès  lors  l'Etat  ne  s'en  est  plus 
mêlé  du  tout.  Tous  les  deux  ans  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  passe  les  comptes  rendus  par  la  direction, 
sans  autre  contrôle  quelconque. 

Les  caisses  d'épargne  de  Bâie  ont  été  instituées  par  la 
Société  du  bien  public.  Elles  sont  tout  à  fait  indépen- 
dantes du  gouvernement ,  quant  à  l'administration  ;  il 
n'exerce  non  plus  sur  elles  aucun  contrôle  ni  aucune  di- 
rection ;  seulement  elles  ont  été  mises  d'abord  sous  une 
sorte  de  patronage  de  l'Etat ,  dans  le  but  de  leur  attirer 
plus  de  confiance  de  la  part  du  public. 

A  Neuchâlel ,  la  caisse  d'épargne ,  fondée  par  une  as- 
sociation philanthropique,  soumit,  dès  le  début,  ses  r^le- 
mens  à  l'approbation  du  conseil.  On  voit  que  le  gouver- 
nement annonça  qu'il  accorderait  sa  protection  la  plus 
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spéciale  à  rétablissement  qui  en  était  l'objet  ;  mais  rien 
ne  montre  que  cette  coopération  ait  été  dés  lors  au-delà 
d'une  protection  morale. 

<  Dans  le  canton  de  Zurich  »  les  caisses  d'épargne  sont 
toutes  des  institutions  particulières  »  établies  ou  par  des 
sociétés  bienfaisantes,  ou  par  des  administrations  de 
communes.  Le  gouvernement  ne  s'en  est  jamais  mêlé , 
et  les  règlemens  ne  sont  publiés  que  sur  des  feuilles  vo- 
lantes qui  ne  circulent  guère  que  parmi  les  intéressés. 

Dans  les  cantons  d'Appenzell ,  de  Schaffhouse  et  de 
Thurgovie,  le  gouvernement  n'intervient  pas  non  plus 
dans  les  affaires  des  caisses  d'épargne. 

A  Uri ,  la  caisse  d'épargne  a  été  fondée  par  la  Société 
d^utilité  publique.  Le  Canton  s'en  porte  garant. 

A  Claris,  la  caisse  d'épargne  a  été  établie  par  le  Can- 
ton. L'Etat  se  porte  garant.  Le  gouvernement  nomme 
le  comité  de  direction. 

A  Soleure  et  Ollen ,  les  rapports  du  Petit  Conseil  au 
Grand  Conseil  parlent  chaque  année  des  caisses  d'épar- 
gne. A  Soleure,  les  comptes  sont  vérifiés  chaque  année 
par  la  chambre  des  comptes  de  la  ville. 

A  St-Gall  il  y  a  trois  caisses  d'épargne  dont  deux  sont 
ouvertes  à  tous  les  habitans  du  canton.  Le  comité  des 
finances  de  la  ville  administre  l'établissement  affecté  à 
St-Gall  exclusivement.  La  ville  est  responsable. 

Dans  les  Grisons ,  la  caisse  d'épargne  est  tout  à  fait 
indépendante  du  gouvernement  cantonal  et  de  la  muni- 
cipalité de  Coire. 

En  résumé,  sur  les  treize  Cantons  que  nous  venons  de 
citer,  l'intervention  gouvernementale  ou  municipale  dans 
l'institution  des  caisses  d'épargne  parait  n'exister  que 
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dans  qaaire  Gantons ,  savoir  :  Genève  »  Uri  >  Claris  et 
St-GalL 

Unterwald  »  Zug,  Bâie-Campagne ,  Vallais ,  Appenzell 
(Rhodes  intérieures)  n'ont  pas  de  caisses  d'épargne. 

L'organisation  des  caisses  d'épargne  de  Lucemcy 
Schwitz  9  Fribourg ,  Argovie  et  Tessin  noas  est  inconnue 
sons  le  rapport  qni  nous  occupe  ici. 

Sans  pousser  plus  loin  la  recherche  de  ces  faits,  re- 
connaissons d'abord  que  ce  qui  se  passe  dans  un  lieu  est 
rarement  tout  à  fait  applicable  à  un  autre,  puisque  les 
circonstances  différent  et  font  naître  d'autres  besoins. 
Ainsi  dans  un  pays  sans  dette  publique,  comme  le  nôtre, 
l'Etat  ne  saurait  guère  se  constituer,  comme  en  France 
et  en  Angleterre,  le  débiteur  des  caisses  d'épargne, 
fort  heureusement  pour  les  déposans  et  pour  lui-même  ; 
car,  dans  des  momens  de  crise  et  de  panique  aux- 
quels sont  exposées  les  banques  appelées  caisses  d'é- 
pargne, préteurs  et  débiteurs  peuvent  se  trouver  dans 
de  terribles  embarras/  On  voit,  par  les  rapports  des 
caisses  anglaises ,  tout  le  souci  qu'inspire  aux  adminis- 
rateurs  un  état  de  choses  qui  présente  des  chances  aussi 
graves ,  auxquelles  il  ne  semble  pas  facile  de  parer. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  caisses  de  Berne, 
liées  dès  leur  origine  à  l'Etat,  n'a  pas  non  plus  d'appli- 
cation chez  nous ,  où  tous  ces  établissemens  se  sont  éle- 
vés librement ,  par  leurs  propres  forces. 

Il  en  est  de  même  de  Genève ,  qui  n'a  qu'une  caisse 


'  Voir  à  ce  sujet,  le  Mémoire  intéressant  de  M.  Alphonse  de  CandoUe  sur  les 
caisses  d'épargne  de  la  Suisse,  p.  36,  etc.  Genève ,  1838. 
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unique  y  tandis  que  notre  Canton  en  compte  déjà  treize; 
différence  tellement  fondamentale  quant  a  la  surveil- 
lance et  aux  autres  rapports  du  gouvernement  avec  ces 
établissemens^  que»  si  le  système  d'intervention  préva- 
lait ,  il  serait  indispensable  de  réduire  considérablement 
le  nombre  de  nos  caisses.  Telle  est  du  moins  Topinion 
du  magistrat  genevois  qui  a  bien  voulu  nous  éclairer  de 
ses  lumières  »  opinion  que  Ton  ne  peut  »  ce  nous  semble, 
hésiter  à  partager,  si  Ton  considère  le  surcroît  de  soins 
qu'un  nombre  illimité  de  caisses  d'épargne  donnerait  au 
gouvernement. 

Mais  cette  réduction  de  nos  caisses  >  nous  l'avons  déjà 
dit  >  aurait  pour  résultat  de  paralyser  le  zèle  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  »  et  de  porter  une  atteinte  funeste  à 
nos  caisses  d'épargne.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les 
feits  qui  le  prouvent.  Il  suffit ,  ce  nous  semble»  de  les 
avoir  indiqués;  toute  personne  à  qui  notre  pays  est 
connu  ne  peut  à  cet  égard  conserver  aucun  doute. 

Mais»  à  quoi  bon>  Messieurs»  nous  arrêter  longue- 
ment sur  des  rapprochemens  qui ,  sans  être  complète- 
ment stériles  »  ne  peuvent  cependant  nous  conduire  di- 
rectement au  but  particulier  de  ces  recherches. 

L'intervention  de  l'Etat  dans  nos  caisses  d'épargne 
serait-elle  utile  à  ces  institutions  ?  Telle  est  la  question 
qui  nous  est  soumise.  Le  moyen  d'y  répondre  de  notre 
mieux»  c'est  1^  de  récapituler  les  faits  existans;  2^ de 
rappeler  les  modifications  qu'on  propose  »  et  les  motifs 
de  ces  changemens  ;  3^  d'examiner  quels  en  seraient  les 
résultats  probables. 
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1*  Etat  actuel  de  noi  eaittet  d'épargnCé 

Résumons  en  pea  de  mots  la  silualion  de  ces  établis* 
semens. 

Il  y  a  aujourd'hui  dans  notre  Canton  13  caisses  d'é- 
pargne et  3  succursales  dans  15  ditricls.  La  plus  ancienne 
date  de  Tannée  1815;  la  plus  nouvelle  ne  compte  encore 
que  trois  ans  d'existience.  Toutes  on  tété  fondées  spontané- 
ment  par  la  philanthropie  d'un  certain  nombre  de  ci- 
toyens des  diverses  localités  où  elles  existent.  Les  fonds 
nécessaires  pour  faire  face  aux  premiers  frais  d'établis- 
sement ont  été  fournis  par  des  souscriptions.  Dés  lors 
une  retenue  annuelle  d'environ  Vs  ^  1  pour  cent  sur  le 
taux  de  l'intérêt  a  permis  de  faire  face  aux  dépenses 
courantes»  de  rembourser  les  souscripteurs  et  de  capi- 
taliser,  en  outre,  un  fonds  de  réserve  pour  parer  aux 
cas  imprévus.  Ces  fonds  de  réserve  étaient»  en  1835,  de 
9  à  12,000  fr.  environ  dans  les  deux  plus  anciennes 
caisses ,  et  de  800  à  2,000  fr.  dans  les  plus  nouvelles. 
Les  progrès  de  toutes  nos  caisses  ont  été  constans.  Ils 
sont  plus  sensibles  dans  celles  dont  la  date  est  la  plus 
ancienne ,  mais  rien  ne  justifierait  la  crainte  que  la  car- 
rière des  sœurs  cadettes  dût  être  moins  heureuse  que 
celle  des  aînées.  Il  est  à  présumer,  au  contraire,  qu'à  me- 
sure que  les  avantages  de  cette  institution  seront  mieux 
appréciés  dans  le  pays  »  l'accroissement  de  ces  caisses 
sera  d'autant  plus  rapide. 

Les  réglemens  de  ces  fondations ,  communiqués  pour 
la  plupart ,  sinon  sans  exception  ,  au  Conseil  d'Etat  ; 
mais  sans  attache  officielle,  ont  été  et  continuent  à  être 
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librement  discutés  par  les  iatéressés.  Ils  offrent  peu  de 
différences  essentielles ,  et  résultent  en  général  de  com* 
munications  bienveillantes  entre  les  diverses  administra- 
tions. Le  choix  de  ces  administrations  est  une  opération 
libre  comme  toutes  les  autres.  Enfin  plusieurs  d'entre 
elles  publient  chaque  année  un  état  de  situation  de  Téta* 
blissement  dont  la  gestion  leur  est  confiée. 

2  Modifications  proposées,  et  motifs  de  ces  changemens. 

Voici ,  autant  que  possible ,  le  résumé  des  opinions 
émises  par  quelques  administrations  des  caisses  d'épar* 
gne ,  par  des  autoriiés  locales ,  et  même  par  des  péti- 
tions adressées  au  grand  conseil ,  quant  aux  moyens  de 
favoriser  les  caisses  d'épargne  par  la  coopération  du  gou- 
vernement. 

a)  On  voudrait  que  Texislence  des  caisses  d'épargne 
fût  légalisée  par  une  disposition  législative,  et  que  ces 
établissemens  fussent  placés  sous  la  surveillance  du  gou- 
vernement. Le  but  de  cette  mesure  serait ,  i^  de  préve- 
nir la  création  de  caisses  de  dépôts  qui  pourraient  avoir 
un  but  moins  respectable  que  les  caisses  d'épargne  exis- 
tantes; 2^  de  procurer  à  cette  institution  plus  d'assiette» 
plus  de  gages  de  durée ,  et  plus  de  confiance  de  la  part 
des  préteurs;  3^  de  faciliter  aux  administrations  des 
caisses  d'épai^ne  le  placement  des  capitaux  qui  leur  sont 
confiés. 

b)  On  propose  de  décréter,  après  avoir  consulté  les 
administrations ,  un  règlement  uniforme  qui  deviendrait 
obligatoire  pour  toutes  les  caisses  du  Canton. 

b  bis)  On  demande  ensuite  : 
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Qae  le  compte-renda  des  opérations  de  chaque  caisse 
soit  soumis  annuellement  à  l'approbation  du  Conseil  d'E- 
tat ,  et  publié  par  la  voie  de  la  presse. 

c)  Que  l'Etat  prenne  à  sa  charge  la  responsabilité  de 
fait  qui  pèse  sur  les  membres  directeurs ,  dans  le  cas  où 
le  fonds  de  réserve  ne  suffirait  pas  pour  couvrir  les  pertes 
qui  pourraient  survenir. 

d)  Qu'il  aide  par  des  dons  ou  par  des  prêts  ceux  de 
ces  établissemens  dont  les  ressources  bornées  ne  leur 
permettent  de  payer  qu'un  intérêt  trop  inférieur  au  taux 
ordinaire. 

e)  Qu'il  favorise  la  création  de  nouvelles  caisses  d'é* 
pargne  dans  toutes  les  localités  où  l'on  peut  espérer 
qu'elles  pourront  se  soutenir»  et,  à  cet  effet ,  qu'il  fesse» 
au  besoin ,  des  avances  de  fonds  sans  intérêt  pendant  les 
premières  années ,  sous  la  réserve  d'être  remboursé  inté- 
gralement, au  fur  et  à  mesure  que  les  bénéfices  futurs  le 
permettront. 

f)  Quelques  administrations  vont  plus  loin.  Elles 
proposent  que  l'Etat  fasse  don  aux  caisses  d'épargne 
d'une  somme  annuelle  destinée  à  subvenir  aux  frais  de 
bureau ,  aux  frais  de  gestion ,  et  à  former  ou  à  grossir 
le  fonds  de  réserve. 

g)  On  propose  de  plus  d'exempter  du  timbre  les  re- 
connaissances des  dépots,  ainsi  que  les  livres  de  re- 
gistres. 

h)  Que  le  Conseil  d'Etat  recommande  au  peuple  vau- 
dois  l'institution  des  caisses  d'épargne  au  moyen  de  pu- 
blications imprimées  et  rjépandues  à  ses  frais. 

i  )  Qu'il  invite  les  autorités  locales  à  recommander  à 
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leurs  ressortis^ans  les  caisses  d'épargne  comme  on  moyen 
puissant  de  combattre  le  paupérisme. 

k)  Qu'il  charge  les  municipalités  du  soin  de  recueil- 
lir les  petits  dépôts  et  de  les  transmettre  à  leurs  caisses 
d'épargne  respectives ,  à  mesure  que  ces  prêts  attei* 
gnent  le  minimum  du  capital  portant  intérêt. 

1  )  Qu'il  récompense  et  stimule  tout  à  la  fois  le  zèle 
des  administrateurs  en  faisant  chaque  année  mention  ho* 
norable  des  caisses  qui  présentent  les  résultats  les  plus 
satisfaisans.  Ce  témoignage  public  d'approbation  pour- 
rait être  donné  par  le  G)nseil  d'Etat  ou  par  le  Grand 
G)nseiK 

5^  Quels  seraient  les  effets  'prohahls$  des  changemens 
proposés  ci'dessus? 

L'idée  d'appeler  la  surveilhinee  de  l'Etat  sur  des  éta- 
blissemens  qni  pourraient  abuser  de  la  bonne  foi  des 
préteurs  se  justifie  d'elle-même.  C'est  sur  elle  que  re- 
pose ,  en  premier  lieu ,  Tii^tervention  directe  des  gou- 
vernemens  de  quc^lques  grands  Etats  dans  les  afiisûres  des 
caisses  d'épargne.  Toutefois  cette  surveillance  nous  sem- 
ble moins  nécessaire  dans  un  petit  pays  comme  le  nôtre, 
où  tout  se  voit  de  près;  et  nous  ajouterons  que ,  dans 
lescas,  sans  doojte  peu  nombreux,  où  elle  serait  utile,  une 
disposition  législative  expresse  parait  superflue.  Il  nous 
semble ,  en  effet ,  que  toi^te  association  anonyme  est  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  supérieure ,  et  qu'elle  a  le 
droit  de  prendre  connaissance  de  ce  qui  s'y  passe.  Mais 
ce  droit,  (ùt-il  contesté,  à  quoi  bon  faire  intervenir  la 
législation ,  tant  que  le  besoin  ne  s'en  fait  pas  sentir?  II 


—  524  — 

en  est  de  même ,  quant  à  la  question  des  fonds  de  ré- 
serve des  caisses  d'épargne.  Leur  accumulation  indéfi- 
nie pourrait  avoir  des  inconvéniens  dans  la  suite.  Mais 
la  loi  pourrait  y  parer  plus  tard  aussi  bien  qu'aujourd'hui , 
si  le  besoin  s'en  faisait  sentir. 

Quant  à  la  stabilité  des  caisses  d'épargne ,  la  coopé- 
ration de  l'Etat  pourrait  sans  doute  contribuer  à  l'affer- 
mir. Néanmoins,  dans  notre  pays,  où  tant  d'établisse- 
mens  particuliers  subsistent  depuis  des  siècles,  on  peut, 
ce  nous  semble ,  se  confier  à  cet  esprit  conservateur  qui 
distingue  nos  associations.  La  question  de  l'assiette  et  de 
l'accroissement  de  crédit  qui  résulterait  pour  les  caisses 
d'épargne  de  la  protection  du  gouvernement  paraîtrait 
mériter  plus  d'attention,  mais  ici  encore,  il  faudrait,  avant 
tout,  que  le  besoin  de  cette  intervention  fut  réel.  Si  le 
soupçon  que  ces  établissemens  ont  un  but  personnel  de 
spéculation  existe  dans  quelques  têtes ,  elles  sont  en  pe- 
tit nombre.  La  confiance  dans  les  caisses  d'épargne  est 
au  contraire  générale  autant  que  méritée,  et,  sur  ce 
point,  la  grande  majorité  des  administrations  de  ces 
établissemens  ne  réclame  aucune  protection  de  l'Etat. 
Les  documens  que  nous  avons  sous  les  yeux  nous  en 
fournissent  la  preuve  non  équivoque.  Ajoutons,  quant  à 
la  solidité  d'une  caisse  de  dépôt,  que  l'intervention  du 
gouvernement  n'est  pas  toujours  un  motif  de  sécurité  ; 
loin  de  là  :  sans  parkr  de  la  tentation  si  irrésistible  pour 
un  Etat  obéré  d'abuser  des  fonds  qu'on  lui  confie ,  dan- 
ger qui,  nous  l'avouons,  est  peu  à  craindre  pour  nous, 
chacun  sait  assez  que  dans  les  moniens  de  guerre  et  de 
crise  politique  les  caisses  envisagées  comme  appartenant 
au  public  sont  inévital)lement  atteintes,  tandis  que  les 
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propriélés  pariicalières  sont  pour  Tordioaire  respectée». 
Mais  du  moins  la  coopération  de  l'Etat  donnerait-elle 
aux  caisses  d'épargne  quelques  facilités  de  plus  quant  au 
déplacement  de  leura  capitaux?  Notre  gouveraement  étant 
préteur  lui*>méme,  et  non  pas  emprunteur,  on  ne  voit 
pas  en  quoi  il  pourrait  aider  les  administrateurs  des 
caisses  d'épargne.  La  difficulté  de  trouver  des  place- 
mens  sûrs  est  une  circonstance  fâcheuse ,  mais  les  agens 
de  l'autorité  ne  la  surmonteraient  pas  mieux  que  des 
agens  libres  et  dévoués.  Regretterait-on  la  ressource  des 
fonds  publics  offerte  aux  caisses  d'épargne  de  quelques 
grands  Etats?  Bien  loin  de  l'envier ,  nous  espérons  au 
contraire  que  nos  administrateurs  auront  toujours  la  sa- 
gesse de  n'en  point  user.  A  peine  leur  conseillerions- 
nous  l'escompte  des  effets  de  commerce  »  auquel  la  caisse 
de  Genève  consacre  une  partie  de  ses  fonds.  Ce  moyen 
ne  serait  d'ailleurs  à  la  portée  que  d'un  petit  nombre  de 
nos  caisses. 

Mais  si ,  sous  ce»  premiers  rapports ,  la  coopération 
de  TEtat  aux  caisses  d'épargne  parait  tout  au  moins  peu 
nécessaire,  il  est  un  autre  motif  plus  grave  et  plus  gé- 
néral qui ,  à  notre  avis ,  doit  engager  à  n'y  pas  recourir. 

L'institution  des  caisses  d'épargne  est  un  fruit*nata- 
rel  de  notre  civilisation.  Elle  est  née  spontanément,  et 
vit  chez  nous  de  sa  vie  propre.  Toute  intervention  étran* 
gère ,  loin  de  la  renforcer,  ne  pourrait  que  l'affaiblir,  celle 
du  gouvernement  plus  que  toute  autre.  Celte  vérité  est 
sentie  même  en  France ,  où  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  loi  actuellement  en  vigueur  montre,  à  cha- 
que ligne  de  son  rapport,  l'importance  qu'elle  attache  à 
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laisser  libre  raction  des  citoyens  partout  oii  elle  se  ma- 
nifeste. 

«  Pour  qu'une  caisse  d'épargne  réussisse  >  »  dit  M.  Du- 
pin ,  ^  il  faut  que  Télite  des  hommes  influons  prenne  la 
3»  part  la  plus  active  au  succès  de  Finstitution  ;  il  fant 
»  que  tous  les  bons  citoyens  propagent  parmi  les  classes 
»  laborieuses  l'idée  des  avantages  qu'elle  présente.  » 

Et  quel  pays ,  Messieurs ,  mieux  que  le  n6tre ,  peut 
apprécier  les  bienfaits  de  cette  coopération ,  si  conforme 
à  nos  mœurs  et  à  rindépendance  dé  nos  institutions  de 
toute  espèce? 

Les  fonctions  des  administrations  des  caisses  d'épar- 
gne sont  pénibles  et  ingrates  ;  elles  réclament  un  dévoue- 
ment soutenu ,  qui  ne  trouve  sa  compensation  que  dans 
le  succès  de  l'entreprise  et  dans  le  sentiment  du  bien 
qui  en  résulte.  Déchargez  nos  administrateurs  de  ce  far- 
deau; ouvrez-leur  seulement  la  perspective  d'en  remettre 
une  part  quelconque  aux  soins  de  l'autorité  »  vous  ver- 
rez tôt  ou  tard  leur  zèle  pour  l'institution  diminuer  et 
s'éteindre.  On  ne  donne  avec  suite  son  cœur  et  son  temps 
qu'à  sa  propre  œuvre ,  et  c'est  par  cette  raison  qu'il  faut 
par-dessus  tout  se  garder  d'exproprier  et  de  désafiectioQ- 
ner  de  l'œuvre  des  caisses  d'épargne  tant  de  citoyens 
dévoués 9. pour  leur  substituer  en  définitive^  et  sans  né- 
cessité absolue  les  agens  de  l'autorité ,  qui  certes  ne  les 
remplaceront  pas.  Enfin»  pour  coo^pléterce  changement 
de  système,  selon  nous  si  fâcheux,  il  ne  resterait  plus  qu'à 
adopter  la  mesure  proposée  d'un  règlement  uniforme 
imposé  aux  caisses  d'épargne  de  par  l'autorité  l^islative. 
Rien  ne  nous  semble  moins  en  rapport  avec  la  nature 
d'une  institution  de  ce  genre ,  qui  doit  marcher  avec  les 
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besoins  et  les  ressources  du  moment  et  de  la  localitë  » 
sous  peine  de  ne  point  marcher  du  tout.  Défions-nous 
d'une  séduisante  régularité»  trop  souvent  inapplicable , 
ou,  ce  qui  est  pire,  contraire  au  but  qu'on  veut  at- 
teindre. 

Voilà,  Messieurs  y  quelques-uns  des  mauvais  eiFets 
qu'auraient  pour  nos  caisses  d'épargne  Tintervention  du 
goQvememenL  Voici  maintenant  ce  que  TEtat  lui-même 
aurait  à  redouter  de  l'adoption  de  cette  mesure. 

On  demande  y  nous  venons  de  le  voir^  que  le  gouver- 
nement surveille  les  administrations  des  caisses  d'épar- 
gne ,  et  approuve  annuellement  leur  gestion  ;  on  désire 
de  plus  qu'il  fasse  à  ces  établissemens  des  dons,  ou  tout 
au  moins  des  avances  de  fonds,  et  qu'il  prenne  à  sa 
charge  la  resppnsabilité  qui  pèse  sur  les  directeurs.  Sans 
examiner,  pour  le  moment,  le  mérite  de  chacune  de  ces 
propositions  en  particulier^  une  eonsidération  nous 
frappe  d'abord,  c'est  que,  soit  que  l'on  adopte  une  de 
ces  mesures  seule;ment ,  soit  qu'on  les  applique  toutes 
ensemble ,  le  résultat  définitif  sera  le  même. 

L'Etat  ne  peut  protéger  officiellement  l'institution  des 
cai83es  d'épargne  sans  l'approuver,  et  cette  approbation 
exige  de  sa  part  une  surveillance  :  à  plus  forte  raison , 
s'il  dispose  en  leur  faveur  des  deniers  des  contribuables. 
Enfin ,  s'il  va  plus  loin ,  s'il  prend  à  lui  la  responsabi- 
lité de  ces  entreprises ,  sa  surveillance  ne  suffit  plus ,  il 
faut  que  les  agens  deviennent  siens  au  moyen  d'une  no- 
mination directe  ou  indirecte  approuvée  par  lui.  Il  y  a 
plus ,  Sfessieurs  ;  la  reconnaissance  la  plus  simple  de 
ces  établissemens  de  la  part  de  l'Etat  entraînerait  dans 
l'opinion  des  préteurs  la  conviction  de  sa  responsabilité. 
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Cest  ce  qu'on  voit  à  Genève ,  et  il  ne  serait  ni  prudeni 
ni  juste  de  laisser  dans  Tombre  un  point  de  droit  de 
cette  importance. 

Tout  ou  rien  »  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire.  Or,  Mes- 
sieurs ,  dans  l'état  actuel  des  choses  »  avec  des  caisses 
d'épargne  qui  marchent  bien ,  et  qui  sont  entourées  de 
la  confiance  des  préteurs ,  avec  un  gouvernement  sur- 
chargé de  soins  et  d'entreprises  nouvelles  qui  absorbe- 
ront toujours  plus  son  temps  et  ses  ressources],  existe-t-il 
des  raisons  suffisantes  pour  constituer  l'Etat  caution  soli- 
daire et  inspecteur  journalier  d'institutions  qui  n'ont 
besoin  ni  de  plus  de  crédit  ni  de  plus  de  surveillance? 
Votre  commission  ne  saurait  le  penser. 

Prenant  ensuite  en  considération  le  surcroit  de  frais 
d'administration  et  de  correspondance  qu'entrainCk^aient 
pour  l'Etat ,  et  même  pour  les  caisses  d'épai^e  leurs 
relations  réciproques  ;  considérant  enfin  et  surtout  que 
cette  intervention  serait  vue  avec  peine  par  la  grande 
majorité  des  administrations  de  nos  caisses  d'épargne , 
puisque,  dans  leur  correspondance  avec  l'administration 
de  la  caisse  de  Lausanne,  relative  à  cet  objet,  trois  d'en- 
tre elles  seulement  ont  accédé  aux  propositions  de  celle- 
ci  ,  nous  ne  balançons  pas  à  repousser  toute  idée  d'in- 
tervention officielle  du  gouvernement  dans  les  opérations 
des  caisses  d'épargne  aussi  long-lemps  du  moins  que  la 
nécessité  n'en  sera  pas  reconnue. 

Est-ce  à  dire ,  Messieurs ,  que  parmi  les  vues  particu- 
lières qui  vous  ont  été  soumises  dans  Tintérét  de  l'utile 
institution  qui  nous  occupe,  aucune  d'elles  ne  soit  apr 
plicable  ? 

Pour  éclairer,  autant  que  cela  nous  sera  possible,. 


—  3Î9  — 

votre  opinion  snr  ce  point,  nous  allons  passer  saccincte* 
ment  en  revae  celles  qui  nous  restent  à  examiner. 

Ainsi  >  nous  ne  saurions  admettre  que  le  Conseil 
d'Etat,  par  lui-même  et  par  Tentremise  des  autorités 
locales,  recommande  à  la  nation  les  caisses  d'épargne. 
Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que  ni  cette  autorité,  ni 
le  Grand  Conseil,  doivent  récompenser  par  une  mention 
honorable  les  administrations  qui  se  sont  distinguées; 
tout  cela  nous  semble  du  ressort  de  la  presse^  des  asso- 
ciations philanthropiques ,  de  Toffice  de  MM.  les  pas- 
teurs, etc. 

Les  municipalités  ne  nous  paraissent  pas  davantage 
devoir  être  chargées  du  soin  de  recueillir  les  dépôts  pour 
les  transmettre  aux  caisses  d'épargne  ;  quelque  partisans 
que  nous  soyons  d'un  système  de  collecteurs,  nous 
croyons ,  pour  qu'il  soit  efficace ,  qu'il  réclame  le  choix 
d'agens  particuliers  et  libres. 

Quant  aux  dons  faits  par  KEtat  pour  relever  l'intérêt 
payé  par  les  caisses  d'épargne ,  nous  l'avons  déjà  dît , 
ce  sacrifice  nous  parait  superflu ,  ainsi  que  le  prouve 
l'expérience  du  pays  où  ce  système  a  reçu  jusqu'ici  le 
plus  de  développement. 

Nous  ne  voyons  pas  enfin  de  motifs  suffisans  pour  que 
\  l'Etat  fasse  des  dons  on  des  prêts  à  bas  intérêt  aux  caisses 
>i^épargne  aujourd'hui  en  activité ,  dans  le  but  de  sub- 
venir à  leurs  frais  de  bureau  et  de  les  aider  à  former  on 
à  grossir  leurs  fonds  de  réserve.  Il  est ,  Messieurs  >  un 
principe  fondamental  en  matière  de  caisse  d'épargne ,  de 
banque  de  dépôts,  etc.,  c'est  que  ces  établissemens 
doivent ,  dans  tous  les  cas ,  marcher  par  eux-mêmes ,  et 
subvenir  aux  dépenses  courantes  et  aux  cas  imprévus , 
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ao  moyen  d'une  reteuae  sur  Finlérét  des  sommes  qui 
leur  sont  confiées.  Même  en  Angleterre ,  où  TEtat  a  jus- 
qu'ici favprisé  les  caisses  d'épargne  par  un  intérêt  plus 
élevé  que  le  taux  conunun ,  ce  principe  est  soigneuse- 
ment respecté. 

Ma^  f  si  nous  ^'admettons  pas  la  coopération  protec- 
trice dp  l'Etat  dans  les  cas  ci-dessu9 ,  nous  ne  pousse- 
rons pas  la  rigueur  jusqu'à  )a  proscrire  là  où  eUe  peut 
être  réellement  nécessairCp  Nous  avons  vu  que  six  de  nos 
districts  sont  encore  privés  de  ces  bienfaisantes  institu- 
tions. Dans  quelques-uns,  des  succursales  suppléeront 
probablement  bientôt  à  cette  fâcheuse  lacune  ;  ailleurs  > 
le  zèle  des  citoyens  promet  de  la  combler  sans  le  secours 
d'une  intervention  étrangère. 

Il  peut  se  fairç  toutefois  que  l'établissement  de  quel- 
ques nouvelles  caisses  d'épai^e  soit  jugé  d'un  grand  in- 
térêt dans  telle  localité,  où  les  moyens  de  le  fonder 
manquant  tout  à  fait,  ou  soient  reconnus  insuffisans. 
En  de  telles  circonstances ,  votre  commission  estime  que 
le  Conseil  d'Etat  pourrait ,  sur  les  sommes  dont  il  dis- 
pose, avancer  l'i^rgent  nécessaire  aux  premiers  frais 
d'établissement ,  sous  la  condition  expresse  de  rembour- 
semçns  effectués  à  mesure  que  les  opérations  de  la  caisse 
débitrice  lui  en  fourniraient  le  moyen. 

Enfin ,  rexemption  du  timbre  pour  les  quittances  et 
les  regi^fri^s  de|»  caisses  d'épargqe,  ayant  déjà  Heu  en 
fait ,  nous  pensons  que  la  question  légale  devra  être  ré- 
solue par  la  ;no|uveUe  législation  relative  à  cet  impôt. 

Nous  terminerons.  Messieurs,  en  vous  priant  d'excu- 
ser noijre  involontaire  prolixité. 

En  r^pmé>  votre  sous  -  conmussion  pense  :  1^  que, 
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dans  l'état  présent  de  nos  caisses  d'épargne ,  toute  inter- 
vention da  gouvernement^  quant  aux  caisses  d'épargne 
actuellement  existantes ,  serait  inutile  à  ces  institutions 
et  onéreuse  à  TEtat. 

V  Que ,  si  la  création  de  quelques  nouvelles  caisses 
était  par  la  suite  reconnue  nécessaire»  et  si  en  même 
temps  la  philanthropie  des  citoyens  était  insuffisante  pour 
y  parvenir»  l'Etat  pourrait  £siire  des  avances  dans  la  me- 
sure jugée  indispensable  pour  les  premiers  frais  d'éta- 
blissement 9  SOUS  la  réserve  expresse  de  remboursement, 
dans  un  terme  aussi  rapproché  que  possible.  Mais  ces 
premières  avances,  une  fois  accordées ,  votre  sous-com- 
mission estime  que  l'administration  de  ces  caisses, 
comme  celle  des  caisses  actuelles,  doit  rester  libre  et 
indépendante  de  toute  relation  avec  l'Etat,  entre  les 
mains  des  associations  particulières  qui  auraient  bien 
voulu  se  charger  de  cette  œuvre  philanthropique. 
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26 

26 

26 

25% 

26% 

25% 

27% 

25% 

25% 

îî  */" 
28 

24% 
27% 
25 
28% 

26 


0» 

■^  1 

g  a 

«5  • 


216 
78 
36 

162 

226 

178 

86 

88 

m 

170 

174 

105 

192 

138 

96 

71 

70 

130 

102 

38 

2410 


Ktji, 


s 
•d  g 

re    S 
fori    E 


8 

7 

16 

40 

27 

29 

56 

13 

18 

17 

;  34 

1  16 

i  16 

i  19 

i28 

i  19 

9 

^9 

126 
,    5 


i 


mn 


Vices. 

immoralité , 
paresse,  im- 
prévoyance, 
gourmandise , 
iyrognerie, 
etc. 


183 

70 

46 

169 

908 

126 

171 

66 

87 

126 

208 

86 

149 

154 

105 

61 

72 

147 

64 

68 

2366 


Secovhs 
à  noter  séparément. 


e 

■s 
§ 

a 
o 

a 

t 

9 

a* 

« 

u 
0 


OQ 


11 

16 
19 
13 
15 
61 
39 

9 

12 
25 
20 
24 
21 

7 
23 
20 


)> 


20 
10 

23 

588 


Secours 
minimes. 

Au  dessous  de  1 0  fr. 


97 
26 
55 
78 

157 
83 

126 
85 

147 
74 

168 
29 
67 
92 
69 
53 
12 
28 
72 
6_ 

1524 


•  mm 


s 

eu 


61 
18 
26 
20 
55 
49 
75 
57 

125 
59 
61 
17 
55 
47 
50 
30 
8 
22 
40 

_4^ 

833 


11  \m. 


34. 


:tes 


Vature  des  secours. 


>plécr 
iisancci 

des 
tes. 


Somme 

)es  teooars 

D  argent. 


88 


80 


30 


1040  27 
)kkl  90 
(540  U 

mi  50 
mo  60 

850  56 
810  95 
007  32 
524  50 

567  37 
824  07 
:372  87 
136  36 

D141  67 

568  40 
773  92 
065  13 
619  33 
513  85 
761  68 


Somme 
des  secours 
en  natare. 


238  06 


1127  63 

1403  16 

387  75 

1211  89 

1192  48 

268  30 

6254  90 

416  35 

268  17 

921  87 

1154  26 

2224  65 

2742  42 

4  40 

1752  78 

96  05 

1096  11 

4576  56 

1279  94 

230  58 


ASSISTAN'CES  SPÉCIALES  A  INDIQUER 
SÉPARÉMENT. 


Pour  enfant 
natnrds. 


28610  25 


1710  80 

1499  08 

501  20 

1821  65 

1755  05 

2181  27 

3317  13 

1113  47 

2001  32 

1795  93 

1334  88 

2099  60 

1881  52 

1536  20 

701  08 

754  02 

952  70 

3107  70 

1620  89 

795  90 


Pour  dois 


de  fiUes  pauvres. 


I 


32481  39 


2 

3 

2 

4 

20 

7 

6 

8 

11 

14 

9 

5 

8 

4 

4 

1 

» 

8 
2 
7 


128 
136 
102 
272 

1458  95 
426 

510  40 
252 

444  50 
987  05 
646 

531  60 
924 

294  65 
309  40 
64 


Secours 


aux  passaus. 


206  45 

6 
263  95 


» 


» 


i 


255 

88 
798 


35 

70 

300 

5 

51 

350 

309 

429 

137 


y> 


35 
6 


63 

90 

20' 

50 

22 

35 

37 

30 

60 

90 

15 


)) 


125 

Filles. 


8627  55 


408  80 
19 


» 


2636  32 


1 


>*. 


E  DES 


1 


rai8 


..-1 


75 

25 

25 

16 

81 

81 

92 

Il     92 

I' 


l 


58 

72 


Pour 

enians 

natnrels. 

iXfo    oi 

116    62 

757  15 

737    15 

677  34 

677    34 

2965  10 

2966    10 

1780  86 

1491    66 

852  75 

852    75 


30942.  33 

22316    Zh 


is   DISTRIBUEES. 


% 


filles 


domines 


84    f 


152     » 


95    I 


178    I    50 


m    • 


82    I     75 


2907  ^    22 


Poor  frais 
d'apprentis- 


122  47 


544  75 


230  72 


55  88 


1930  73 


Pour 

enfans 

natnreb. 

220  12 

t^i     55 

848  a 

1044  56 

690  72 

673  52 


OBSERVATIONS, 


44714  64 


844  à  4844  ayant  été  remplit 
dans  tontes  les  oonminnes,  aussi 
les  chiffres  en  plus  petit  carae* 
1ère  de  la  partie  à  gauche  du 
tableau  ne  sont-tts  que  la  répé- 
tition des  chiffres  en  phis  gros 
«"■•ctère.  Il  en  est  de  même 
quant  à  la  cm-poraH<m  vtt»»dai$e. 

I^  moyenne  des  assistances 
aux  en&ns  naturels  de  Lau- 
sanne, dans  les  années  4844  à 
1844,  n*a  pas  pu  être  exacte- 
ment indiquée.  Sur  l'assertion 
de    quelques    administrateurs 
municipaux  qu'il  y  avait  eu  très 
peu   de  variation  à  cet  égard 
àepntê  une  vingtaine  d'années, 
on  a  repris  le  chiffre  de  4831 
à  1834. 


,  i 


Tableau  N"  V. 


AmiE  1834. 


SECOURS 


IGCOntl  BIUGniBIT  PAR  LU  GUSSBS  GOUONALES. 


Districts  et  G>innmB8. 

Somme 

Districts  bt  G>iiifimB8. 

Somme 

dea  aecours. 

de*  secooM. 

n.    H. 

FR.     B. 

Aigle. 

EcHALLBlfS.  * 

OllOD       .... 

20 

Ëchallens    .     .     . 

458  40 

Etagnières  .     . 

430  55 

AUBORNB. 

Oulens  .... 
St-Barthelémy .     . 

12  05 

38  80 

Villaps-le-Terrair . 

258  20 

St-Livres    .     .     . 

6 

Bottens  .... 

117  20 

Str-Georges  .     .     . 

51  42 

Cugy      .... 

56  40 

Saobraz.     .     .     . 

49 

Froideville  .     .     . 

96 

Malapalud   .     .     . 

29  55 

AVBNCHBS. 

Poliez-Pillel     .     . 

164 

Villars-Tîercelin    . 

244  90 

Olleyres.     .     .     . 
€udrefin      .     .     . 

56 
118 

Essertines    .     .     . 
Fey 

309  35 
69  35 

€hainpmarUn   .     . 

2  40 

Pailly     .... 
Penlnéréaz  .     .     . 

<^0 

€onstanline .     .     . 

20  40 

34 

Mar 

VallamaDd  .     .     . 

5  20 
1  20 

Gramdson. 

1 

^■B 

Grandson    .     .     . 

260 

COSSOIIAT. 

Concise  .... 

24  20 

Gollion  .... 

101 

Lausanne. 

• 

La-Sarraz    .     .     . 

8 

Pompaples  .     .     • 

2  40 

Reneos  .... 

50 

Cuarnens  *  .     .     . 

14 

Sallens  .... 

83 

La  Vaux, 

Bournens    .     .     • 

66 

Boussens     .     .     . 

16 

St-Saphorin      .     . 

0             »                                   ... 

22  45 

'  Dans  œ  District  il  existe  ane  certaine  confusion  entre  la  boarse  des  pauvres 
et  la  caisse  communale ,  et  la  plupart  des  secours  indiqués  ici  comme  provenant 
de  la  bourse  communale  sont  compris  dans  la  somme  des  secours  distribués  par 
la  bourse  des  pauvres. 


DltTllCTS  Et  CoimvifBs. 

Somme 

Disnicn  n  Goimoins. 

Somme 

des  secours. 

de>  Mcoon. 

MOKGES. 

Ntoh. 

Tolochenaz  •     .     • 

36  40 

Viliar^-sous-Yens  . 

90 

Nyon     .... 

83  40 

Yens      .... 

64 

Coppet  .... 

83  63 

EchaDdens  .     . 

31  36 

rv_ 

Denges  •     .     . 

103  10 

OaoN. 

Str-Sulpîce   .     .     . 

19  40 

Oron      .... 

70 

Villars'Ste-Croix 

16 

Ecotteaux    . 

•         • 

93  38 

Aclens    .     •     . 

200 

Maracon 

1         •         • 

64  60 

ClannoDt     .     .     . 

37  38 

Palézîeux 

»         •         • 

73  38 

Reverolles  .     . 

13  80 

Servion  •     c 

k                        *                        A 

11 

Romanel     •     . 
Vau«     .    ,     . 

63  80 
176  37 

MoDtpreveyres .    . 

73 

Vullierens  .     . 

130 

OaBB. 

Pats-d'Enhaot. 

k)pbe      .... 

104 

La  VAuiB. 

Chavornay 
Beaulroes 

88  08 
8  34 

ROLLB. 

Vuittebœof 

60 

MOUDOIV. 

Arnex    . 
Bofflens .     . 

13 
88  38 

Bossy     .... 

103  60 

Croy      .     . 

83  38 

Chavahnes  . 

8  10 

Premier .     , 

11 

Hermenches 

7  40 

Vallorbes    , 

371  88 

Syens     .     . 
Yncherens  . 

330 

Ballaigues    . 

17  30 

143 

Lncens  .     . 

3S 

Pateeiib. 

Brenles  .     . 

3  93 

Chesalles     . 

6 

K^hamptauroz    .     . 
Sedeilles      .     .     . 

44 

Courtilles,  . 

10 

34 

Denezy  .     . 

37  30 

Villars-Bramard    . 

4 

Dompierre  . 

39  3S 

Lovaliens 

13  80 

VlVEY. 

Neyraz  .     . 
Oulens   .     .     , 

83  80 

3  10 

Ytiedon. 

Sarzens  .     .     . 

100 

Villars-Ie-Comt 

e 

8  48 

Ependes.     .-  .     . 
Champvent.     .     • 

19 

St-Cierge    . 

97  33 

30 

Bercher .     .     , 

38 

Malhod  .... 

81  88 

Boulens .     .     , 

383  99 

La-Mothe    •     •     • 

64 

Chapelles     .     . 

379  63 

Biolej-Magnonx    . 

80 

Conrevon     .     . 

38 

Cronay  .     .     •     • 

49  70 

Ogens    .     .     . 

306  69 

Donneloîe    .     .     . 

88  40 

Sotleos  .     .     . 

183  17 

PrahÎDs  .... 

17  90 

Thierrens    .     . 

1 

43  38  1 

ViUars-Epen 

«y.    . 

84  48 

Tableau  N«  VI. 


Amnïe  IBZk. 


COMMUNES 


QUI  ONT  DOTÉ  DES  FILLES  PAUVRES. 


Districts  et  G>MiiimES. 

BSi 

Sommes 

DisTUGTS  ET  Comimis. 

• 

•  • 

Sommes 

^•ê 

des  dots. 

»•■§ 

des  dots. 

m»  H. 

St-Barlhlémy  .     . 

FK.    W. 

160 

AlOLB. 

Bottens  •     •     .     • 
Breligny      .     .     . 

40  70 
96 

Leyzin   .... 

i 

80 

Dommaftia .     .     . 
Froidevillè  .     .     . 

100 
96 

AUBONRB. 

Poliei-Piitet     .     . 
Villar»-Tidrcelin    . 

164 
344  90 

St-Livres    .     •     . 

i 

6 

Essertines    .     .     • 

s 

30»  8S 

Pizy 

Si-Oyens    .     .     . 

90 

i 
l 

80 
SO 

Fey  ....     . 
Paillr     .... 
Penthélréax  .     .     . 

83 
40 

. 

3ft 

Atkiciibs. 

• 

Sugnens      .     ..    • 

34^ 

Aveaches    .     .     . 

1 

33 

G*Am>soN» 

Cudrefin     .     .    . 

A 

70 

, 

Grandson    .     .     . 

3 

260 

COSSONAT. 

Fiez 

i 

SO 

Concize  .... 

1 

16 

Gollioii  •     .     •■    . 

« 

400 

Sie-Groix    .    .    . 

8 

400 

Penthalaz    .     ..    . 

.1 

33 

Fcrreyres    .     .     . 

1 

100 

Lau4aKnb. 

, 

Daillens.     •     .     • 

1 

40 

, 

Lausanne    .    *    .. 

t 

363  90 

ECBALLBNS. 

Pulljr     .... 

1 

40 

Crissier  .... 

i 

37  8ft 

Echaliéiis    •     •     . 

.1 

3» 

Le-Hont     .     .     . 

3 

130 

Assené    .... 

9 

64 

Renens  .... 

1 

se 

Etagnières  .     .     . 

1 

40 

Corporation  Vaudoisr 

7 

798 

Dl5TAICTS  ET  CoVMCIfBS. 

ii 

Sommes 

Districts  et  ComnmES. 

51 

Somme» 

£■3 

de*  dois. 

c| 

des  dob. 

FR.  R. 

n.  R. 

La  Vaux. 

La  Vallée. 

Cully      .... 

3 

237 

Le-Chenit   .     .     . 

3 

60 

Grandyaux  .     .     . 

1 

20 

L'Abbaye    .     .     . 

8 

160 

Lutry     .     ,     ,     . 

2 

27  «0 

Le-Iiieu.     .     •     . 

1 

32 

Ghexbres     .     .     . 

3 

38 

Puidoux      .     .     . 

5 

182 

Nyon. 

Vevet. 

Bourse  française    . 

4 

491  60 

Coinsins.     .     .     . 

1 

40 

Vevey    .... 
Charaonne  .     .     . 

k 

142 

l 

24 

Oaon. 

Blonaj   .... 

1 

S4 

St-^Légîer  et  la  Ghiésaz . 

2 

3S 

Servion  .... 

1 

16 

Monlpreveyres .     . 

1 

72 

MOHGIS. 

Peney    .... 

3 

206  6S 

Villars-sous-Yens  . 

1 

90 

Orbb. 

Buchillon    .     .     . 

1 

30 

Boasy     .... 

l 

200 

Orbe      .... 

3 

104 

Eloy 

1 

16 

VuittebcBuf 

1 

16 

Yens      .... 

4 

64 

Agiea     .     , 

1 

80 

Echandens  .     .     . 

1 

26  6S 

Arnex    .     . 

1 

232 

Denges 

3 

9»  70 

Jurions  .     , 

1 

168 

Villaps^le^roix   . 

l 

16 

Premier.     . 

1 

64 

Aciens    .... 

l 

200 

Vallorbes    . 

1 

160 

StrSaphorin      .     . 

4 

49  70 

Vaulion .     , 

1 

100 

Vaux     .... 

3 

100 

Vuliierens  .     .     . 

1 

100 

Payerne. 

HoUDOIf. 

Payerne      .     .     . 

1 

144 

Ghevroux    .     .     . 

1 

100 

Moudon .... 

k 

448 

Champtauroz    «     . 

1 

44 

Bossy     .... 
Vucnerens  .     .     . 

1 

100 

Sassel     .... 

1 

21  40 

1 

S3 

Lucens  .... 

l 

2S 

ROLLB. 

Dompierre  .     .    . 

l 

20 

YvEBOON. 

Pays-d'Enhaut. 

La-Mothe    .     .     . 

1 

64 

Rovgemonl .     .     . 

1 

64 

Treycovagnc 

»  .     .     1 

1 

24 

TABLEAU 


N*^  VIL 


DE  LA  MOYENNE  DES  ASSISTANCES  PAR  INDIVIDU  PAUVRE ,  DANS 
TOUTES  LES  COMMUNES  DU  CANTON,  EN  1834. 


CoimuNES. 


POUJ- 
LATIOM. 


Ferreyres 

Vevey 

BioIey-MagDoux      .     .     . 

Prangins 

Gosseos 

Nyon  (bourse  française)     . 

Morges 

Suscévaz 

Borex 

Yverdon  (boarse  française) 

Aubonne  

Yverdon 

Cossonay 

Bière 

Oulens  (District  de  Moudon) 
Rolie  ••.,... 

Oppens 

Gommogny 

Bussy  (District  de  Morges) . 

Bailens 

Lausanne 

Lavey ,     . 

Mordes 

Rovray 

Tannay    ...... 

Eysins      ...... 

I^es-Ciées 

Pampigny 

la  1^ur-de-Peilz    .     .     . 
Lausanne  (bourse  française) 

Champagne 

Pisy 

Avenches 

Sergey 

Signy . 

Lutry . 

Eclagnens     .     .     ,     .     . 


ISO 

^k 
585 
424 

2756 

460 

89 

4538 

Z^kS 

774 

894 

41^ 

4222 

244 

268 

493 

578 

45446 

494) 

67) 

449 

446 

240 

Srao 

474 

944 

S94 

149 

1230 

93 

79 

1683 

136 


4 
248 

3 
13 

1 

84 

107 

3 

8 
13 
63 
128 
49 
24 

3 
66 

9 

1 
13 

8 
478 

12 

1 
8 
3 
8 

26 

79 

129 

7 

82< 

88 

3 

8 

268 

11 


SOMIIB 

des 

assistances. 


Fr. 

593 

20242 

134 

728 

82 

2648 

8194 

144 

234 

896 

2821 

8692 

2081 

1016 

126 

2763 

871 

59 

802 

192 

18054 


R. 
28 
38 

18 

03 
20 
23 

84 


03 
06 
98 
70 

23V. 
29 

68 
30 
34 


HOTKNNI. 


481  30 


Fr.  R. 
98  81 
82  62 
67 

86  01 
82 

48  98 
48  84 
48  08 
46  97 
48  84Vt 
44  77*A 
44  48*/^ 
42  47  «A 
42  37 
42  23 
41  86V, 
41  28V, 
39 

38  66*4 
38  46 
37  77 

l37  61 


37 

183 

107 

178 

914 

2642 

4187 

226 

1667 

1841 

94 

187 

8162 

330 


20 
20 

97>A 

88 

78 

70 

28 

82*A 

70* 

48 

13 

77 


37 
36 
38 
38 
38 
33 
32 
32 
32 
31 
31 
31 
30 
30 


20 

64 
66*A 

*n 

48 

46 

23*^ 

06 

78 

87 

49 

80 

07 


II 


CoMfUIVIS. 


Dommartin 

Onnens 

ReveroIleB 

Orbe 

Neynia 

Corporation  Vaodoise   •     . 

Bassins 

Perroy 

Essert-eous-Ghampvent 
Rougemont   •     •     .     •     . 

CoUombier 

Saubraz    •••••• 

Vufflens-la-Ville  .  .  ^ 
Chavannes  (Dist.  de  Morges) 
Villars-Ëpeney  .... 

liOins 

Copbeyrier  ..... 
Romanel  (Disl.  de  Lausanne) 

Arrissonles 

Mex 

Nyon 

Villars-TierceKn  •     .     •     • 

Founex 

Lully 

Coppet 

Villeneuve     •     •     •     •     . 

La  Sarraz 

Arzier  et  le  Muids   •     •     • 

Moudon 

Payerne 

Yvonie    ...... 

Aigle 

Marcfaissy 

Genollier 

St.-Oyens  ..... 
Ronainmôtier    •     .     •    . 

Beaulmes 

St.-Légier  .  •  •  .  . 
Boussens  ....*. 
Sueby 


POPU- 
LATION. 


176 

19S0 

332 

379 

99 
1181 
3301 
237 
311 
133 

kS 
i6k 
23^ 
28^ 

73 
218 
230^ 
230 
234 
1301 
442 

nos 

SOOj 

368 

22244 

2717 

683 

1871 

237 

291 

191 

518 

734 

764 

143 

371 


Nom- 
bre 
des  as* 
sîstéA. 


13 

17 

3 

178 

10 

4S4 

8 

18 

7 

146 

19 

6 

34 

16 

4 

4 

33 

37 

3 

36 

131 

.48 

6 

6 

34 

104 

.43 

16 

336 

173 

38 

171 

16 

10 

14 

30 

37 

83 

9 

39 


Soms 

des 

assbtaaces. 


"t 


Fr. 

390 

806 

88 

8101 

386 

13993 

339 

806 

196 

4013 

831 

164 

686 

436 

108 

106 

609 

713 

83 

684 

3178 

1168 

188 

184 

617 

3688 

1094 

406 

8833 

4304 

617 

4306 

388 

343 

^9 

484 

893 

1388 

316 

896 


R 

83 

n% 

90 

73 

36 

80 

83*A 

83 

80 

97*A 

40 

88 

90 

70 

61«A 

70 

88 

68 

60 

03 

47«A 

93 

90 

80 

40 

17 

70 

40 

37«A 

68 

48 

39 

36«4 

89 

87 

88 

70 


Hotamib. 

Fr.  R. 
50  04 

39  81 
39  63 
39  18 
28  67 
28  61% 
38  33% 
38  14 
38  11% 
37  48% 
27  47 
37  40 
37  37 

27  38 

37  33</, 
26  67% 
26  80 
26  43 
26  Wft 
t6  Wk 
26  37 

38  97 
38  83% 
38  74% 

28  74 
38  86<Â 
28  4S 
28  40 
38  39 

38  03^^ 
34  7» 
24  60 
24  29 
24  34% 
34  34 
24  33 
34  18 
34  14% 
34  06 
34  03 


III 


G>iniimBs. 


Grancy  ....         ,     . 

La  Rippe      

Mauborget 

Chardonnay 

L'Abergement     •     •     .     . 

Villette 

Vaugondry    

CuUy  .     .     

Chanéaz    ••...« 

Bournens 

Lonay 

Corcelles  (District  d'Orbe)  . 

Ballaîgues 

Tolochenaz 

Blonay  •...,. 
GoamocDs-le-Jux     .     .     . 

Bursinel 

Valeyres-soos-Rances   .     . 

Bursins 

DeDges 

Corseaux 

Bretîgny 

Ste. -Croix 

Rances 

Vallorbes 

Bofflens    ...... 

DeDens     .     s     .     .     ,     , 

St.-€ergues 

Fiez 

Chavannes-de-Bogis  .  . 
Treycovagnes     .... 

DulKt 

Ecbandens     

Viob 

Essertînes  (IMstr.  de  Rolle) 

FontaiDes 

Vaux 

Yeos 

Bex 

Goamoëns-Ia-Ville  .  .  . 
Oron-te-VilIe  .... 
Pully 


FOM- 
LATIOM. 


318 
382 
U6 

nst 

319 
89 
944 
121 
220 
380 
272 
484 
138 
832 
43 
160 
434 
362 
212 
281 
200 

2881 
447 

1412 
266 
239 
191 


Nom- 
bre 
des  as- 
sistés. 


86 
13S 
160 
270 
190 
S18 
153 
83 
609 

3821 
380 
241 

1087 


28 
11 
38 
18 
S3 

k 
182 

7 


Ift 

22 
30 
33 
88 
3 
22 
26 
16 
19 
34 
11 

307 
31 

168 

12 

ik 

8 


284,  29 


17 
16 
17 
28 
21 
42 
10 
20 
33 
187 
39 
8 
88 


Somn 

des 

assistances. 


* 


UoTEHSn. 


Fr. 

334 

068 

260 

824 

880 

1232 
92 

8488 
189 
497 
312 
490 
668 
732 

1214 
66 
482 
888 
380 
402 
715 
230 

6348 
640 

3484 
248 
489 
162 
884 
340 
320 
339 
497 
415 
827 
196 
892 
631 

2997 

744 

98 

1100 


R. 

80 

96 

18*A 

05 

27*A 

38 

18 

76 

28 

62 

90 

22<A 

88 
78 

60 

47 

10 

80 

80 

80 

20 

79 

80 

65 

74 

30 

28*A 

30 

30 

Si 
75 
10 
30 

27 
30 
18 

60 


Fr. 

33 

23 

23 

23 

28 

23 

23 

22 

22 

23 

33 

33 

22 

22 

23 

33 

21 

21 

21 

21 

21 

20 

20 

20 

30 

30 

30 

30 

20 

30 

30 

19 

19 

19 

19 

19 

19 

19 

19 

19 

19 

18 


R. 

91% 
78V, 
68 

MV, 
36 

06V, 
04 

78V, 

78 

63 

38 

28 

26V, 

30«A 

08*/i 

9Z% 

48 

38«A 

18 

08 

98 

67 

67 

88V, 
47 

28S 

14«A 

02 

03 

94 

89 

79*/, 

69 

68 

60 

13 

0» 

06 

97*A 


IV 


G)inioifB8. 


Eloy 

MorreDs   .     .     .     .     .     . 

Bussy  (Dbtrict  de  Moudon) 

Bullet 

Chavannes-sur-le-Veyron . 

Gîogins 

OIIOD 

Château-d'Oex    .... 

Etagnières 

Gorsier 

Vuittebœuf 

Cuamens 

Féchy 

Orny 

Corcelles  (Dis.  de  Grandson 

Donneloye 

Prilly        

Planches  (les)     .... 

Gland 

Grandson 

Combremont-le-Grand  .     . 

Orsens 

Rolle  (bourse  française) 

Pentbalaz 

Châtelard 

Valeyres-sous-Ursins    .     . 

Laviffny 

Vaufion 

GolHon 

St.-Sulpice 

Chesalles(pislr.  deHondon) 
Mont-le-Grand   .... 

Vuarrens 

Bremblens 

Montpreveyres    .... 

L'Isle 

Begnins 

Roche 

Jonj;ny 

Jonens 

Grandvaux 


f 


Nom 

• 

Somn 

■ 

pora- 

bre 

• 

des 

HoTUtin. 

LATIOR. 

des  as- 

# 

sistés. 

assistances. 

Fr.  R. 

Fr.  R. 

393 

47 

886 

18  85 

962 

34 

639  50 

18  84 

236 

15 

281  95 

48  IVk 

693 

77 

1427  32 

18  53Vi 

430 

16 

295 

18  44 

364^ 

17 

313  45 

18  44 

25S2 

164 

3004 

18  51 

2016 

192 

3509  22 

18  27«A 

283 

48 

876  50 

18  26 

1064 

50 

904 

48  08 

W7 

25 

450  25 

48  01 

395 

41 

736 

17  95 

306 

27 

482  50 

17  87 

272 

23 

410  60 

17  85 

225 

38 

671  82«A 

17  68 

235 

10 

176  80 

17  68 

280 

56 

987  55 

17  63 

572 

30 

527  80 

17  59 

374 

13 

228  87 

17  56*A 

1050 

88 

1504  85 

17  21 

400 

24 

407  63 

16  98*A 

270 

12 

202  88 

16  90«A 

.^ 

32 

540  75 

16  90 

333 

41 

691  78 

16  87 

2055 

181 

3046  64 

16  83 

216 

5 

84 

16  80 

321 

42 

702  75 

16  73 

951 

106 

4763  81 

16  64 

485 

25 

415  83 

16  63 

215 

16 

265  35 

16  58<^ 

119 

4 

66  10 

16  52<4 

636 

55 

907  90 

16  54 

520 

50 

819  77 

16  39<A 

131 

17 

278  60 

16  38 

264 

47 

765  80 

16  29 

762 

76 

12^  60 

16  06 

563 

34 

545  70 

16  05 

275 

23 

370 

46  01 

249 

28 

446  85 

15  96 

285 

39 

615  95 

45  79 

551 

32 

500  40 

45  64 

jERE. 


ISI 


ANNEE  1834. 


un 
mues 


Conditions  £t  Observations. 


1 

I 


os 

i 


*  L'asile  ne  reçoit  que  des  enfans  vaudois  pauvres,  autant  que  possi- 
ble de  ceux  qui  sont  misés  par  les  communes ,  âgés  de  8  a  40  ans.  Us 
doivent  y  rester  jusqu'à  18  ans. 

*  Pour  être  reçu  en  pension ,  il  faut  être  enfant  légitime ,  orphelin , 
d'une  bonne  santé,  et  payer  SO  francs  par  an.  Ceux  qui  ne  sont  pas 
orphelins  paient  200  fr.  On  reçoit  dans  les  écoles  tous  les  eofans  pau- 
vres ou  de  la  classe  ouvrière  présentés  par  un  bienfaiteur  qui  paie  6 
francs  par  an. 

'  La  société  recueille ,  pour  les  élever ,  des  enfans  orphelins  ou 
abandonnés.  Ils  doivent  être  d'une  bonne  santé.  Leurs  communes  ou 
leurs  protecteurs  doivent  payer  une  contribution  annuelle  et  fournir 
un  trousseau.  On  les  garde  jusqu'à  46  ans.  Ils  sont  placés  en  partie  à 
ratik  de  la  Dausax,  en  partie  dans  des  familles  honnêtes  et  pieus^l 


CoimuNss. 


Crassier 

Bérolles 

Gimel 

PeDihéréaz 

St. -Livres 

Grandevent   

Chigny 

Mont  (le) 

Cudreùu 

€heoit  (le) 

Gressy 

Leysins 

Vullierens 

Corcelles  (Distr.  de  Payerne) 

ChardoDDe 

Yvonand  ...... 

Mies 

Forel  (District  do  La  vaux)  . 

Lucens 

Sassel  ....... 

Gies 

£clépeDs 

Lussy 

Eohichens 

Vufflens-le-Cbâteau      .     . 

Aiez 

Chavornay     

Marnand 

Vaud(le) 

Villars-le-Comte       .     .     . 

Sévery 

Mollens 

Chamblon 

Pomy 

St.-Cierge 

St.-George 

Jouxtens-Mézery 

Froideville 

Abbaye  (r) 

Crissier 

OoleDs  ^istrictd'Echallens) 
Arnex  (Disirict  de  Nyon)    . 


popc- 

LATIOM. 


140 
351 
740 
318 
%^i 
158 
lOâ 
818 
611 

219 
447 
450 
759 
928 
635 
158 
1006 
715 
241 
250 
592 
177 
240 
250 
399 
688 
164 
155 
247 
160 
461 
182 
552 
401 
525 
160 
427 
971 
448 
588 
91 


Nom 

bre 

desas' 

sistés. 


24 
9 

64 

44 

49 

7 

14 
60 
64 

90 
77 
46 
58 
81 
61 
17 

9S 
73 

8 
35 
36 
24 
34 
19 
90 
91 
23 

6 
18 
13 
35 

8 
24 
65 
40 
50 
60 
256 
30 
77 
22 


Somme 

des 

astUtanoes. 


Fr. 
374 
140 
989 
676 
751 
106 
212 
902 
959 

5020 
299 

1150 
685 
519 

1199 
890 
247 

1373 

1046 
112 
491 
503 
329 
463 
258 

1211 

1201 
333 
80 
238 
171 
461 
105 
314 
850 
523 
683 
783 

3338 
389 
997 
283 


R. 

25 
15 

02*4 

05 
60 
87'A 
25 

02V, 

26 

20 

31 

80 

70 

35 

95 

80 

20 

65 

90 

72V, 
80 

60 

18 

15 

70 
40 

20 
65 
25 
07 
40 
80 

W'A 
70 

08 

81 

25 

15 

10 


Moyenne. 


Fr.  R. 
5  89 


S 
5 


57 

45V, 
36 

32V, 
23 

âov, 

03V, 

98v' 

96 

94 

91 

88 

80V, 

87V, 

48V, 
33V' 
11 
08 
97 
73 
62 
88V, 
48V 
42 
331/, 
33 
23 
20»/, 
18 
13 
13  10 
09 

08V, 
07 
05 
3  04 

2  97V, 
2  95 

2  87 


8 
5 
5 
5 
5 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
3 
5 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 


3 
3 
3 
5 


TI 


C0MIIU5ES. 


Forel  (Dislricl  de  Moudon). 

Novalles 

Essertines  (D.  d'Echallens) . 
St-Sapborin(D.  de  La  vaux) 

Burtignj 

St. -Barthélémy   .... 

Renens  

Sl-Prex 

Lieu  (le) 

Aciens 

Penthaz  

Chabrey 

Villarzel 

BehnoDl(Dislfîcld'Yverdon) 

Vuiiiens 

Peyre  el  Possens  .     . 

Pully-Pitlet    .     .     .     .     . 
Chavannes-des-Bois 

5?»»y    

Cbampvent 

Grens 

Ropraz 

Villars-Burquin  .... 

Agiez 

Rueyres 

Préverenges 

Chavauncs  (D.  de  Moudon)  . 

Trélex 

Cbeseaux(D.  de  Lausanne)  . 

Allaman 

Bercbier 

Cbamptauroz       .... 
Corcel  les-Ic- J  0  ra  t 

^roy . 

Villars-Lussery  .... 

Vallamand 

Cronay 

Noville 

Rennaz 

Cullayes  (les)       .... 
Epcsses 


Nom- 

POPU- 

bre 

LATION. 

detas- 

•istés. 

202 

16 

146 

18 

441 

83 

380 

74 

528 

44 

212 

32 

531 

92 

410 

51 

1041 

248 

501 

49 

306 

34 

266 

28 

288 

51 

538 

42 

183 

28 

481 

109 

186 

12 

396 

89 

63 

15 

51» 

12 

561 

88 

118 

19 

528 

88 

245 

10 

291 

28 

212 

25 

239 

6 

329 

53 

271 

17 

420 

86 

317 

51 

298 

80 

208 

19 

472 

77 

232 

19 

86 

7 

248 

8 

483 

57 

302  )^2o 
147  )"" 

238 

60 

343 

85 

Somu 

des 

assistances . 


MoTUfIfl. 


Fr. 
SK)4 
3» 

4058 
943 
558 
405 

1165 
590 

3064 
610 

310 
383 
517 
348 
1338 
14â 
1058 
154 
14d 
643 
2^ 
643 
116 
327 
267 
69 
374 
192 
622 
342 
552 
209 
841 
205 
75 
86 
397 


R. 

65 

35 
30 
83 
10 
11 
60 
60 
78 
15 
46 

42 

75 

40 

90 

03 

10 

07*A 

24 

13 

85 
(^ 
75 
20 
38 
50 
40 
70 
86 

87V, 

40 

95 

39 

35 

20 


Fr.  R. 


12 
12 
2 
[2 


2 
2 


1282  30 

638  20 
562  30 


79 

77Vi 
75 

72 

70 
12  66 
2  66 
2  60 

51 

46*A 
2  44V« 
2  41<;'t 
2  55«A 
2  32 
2  31 

28 

91 

89 

85 

84 

69^^ 

69 

69 

68V. 

68 

64 

53 

34% 

32 

llVi 

05*/, 

05V, 

04Vi 
0  93 
0  84 
0  80 
0  79 
0  73Vi 

iO  68Vt 

iO  63*4 
10  61 


i2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


VII 


G>1IIIUNES. 


Cheseaux  et  Noréaz  .     . 

Sottens 

EcubleDs 

Ursîns 

Demoret 

Gryon 

Lachaux   

Chéserex 

Ormont-dessous       .     . 

Coinsins 

Moiry 

Duillier 

Montherod     .... 
EchalIcDs       .... 

Creinia 

Malhod 

Sullens 

Rivaz 

Prahins 

Pailly 

CraDs        

Pency 

MoDtaubioii   .... 
Arnex  (Dislrict  d'Orbe) 
Ormont-dessus    . 
Mont-la-ville  .... 

Buchillon 

Longirod 

Pompaples     .... 

Mutruz 

Mézières 

Apples 

Faoug       

Savigny 

Assens 

La-Motbe  et  Vugelles   . 

Lapraz 

Cuarny 

Villars-Mendraz       .     . 
Oron-le-Cbâlel    .     .     . 
Valeyres-sous-MonUgny 
Giynns 


popo- 

LATtOH. 


137 
221 
559 
185 
256 
592 
568 
18^ 

1527 
155 
222 
2W 
282 
713 
108 
367 
320 
338 
139 
363 
277 
561 
133 
482 
91k 
405 
145 
344 
206 
188 
424 
525 
367 

1041 
357 
441 
218 
222 
157 
155 
256 
295 


Nom- 
bre 
des  as- 
sistés. 


*7 

32 
26 
S2 
27 
9 

304 
53 
3S 
68 
48 

12S 
6 
32 
69 
61 
13 
48 
«0 
89 
20 
62 

216 
S3 
16 
36 
46 
37 
91 
37 
S4 

122 
8S 
29 
19 
21 
25 
27 
4S 
17 


Somme 

des 

assis  tanoei. 


MOTEHBB. 


Fr. 

180 
2S3 
464 
231 
274 
S46 
283 
94 

3169 
343 
364 
704 
18!( 

1275 
61 
323 
677 
896 
126 
466 
194 
888 
191 
892 

2080 
802 
181 
339 
433 
348 
887 
348 
504 

1138 
788 
267 
175 
192 
228 
246 
403 
151 


R. 

10 

77«A 

60 

90 

12 

88 

48 

30 

72 

98 

13 
12 
08 

08 
68 
22 

77 

23 

28 

90 

20 

11 

82*4 

38 

10 
38 
38 
37 
28 
60 
02 


98 
95 
20 
93 
70 


Fr.  R. 

10  89 
10  57 
10  55>4 
10  84 
10  84 
10  SI 
10  80 
10  48 
10  42 
10  42 
10  40 
10  58V, 
10  28V, 
10  18V, 
10  17 

10  09V, 
9  82 

9  77V, 
78 

71 

71 

68 

86 

88 

49 

9  47V, 

9  43«A 

M'A 
42 

9  42 

9  42 

41 

54«A 

52*A 
23*A 

21V, 
21 

19 

16 

12 

8  97«A 
8  92 


9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 


9 
9 


9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 


VIII 


COMMI'NBS. 


Dompîerre 

Villars-Sie-Cpoîx      .     .     . 
BelinoDt(Di8tr.  de  Lausanne) 

Fey 

BoUens 

Lignerolles 

Paudex 

Rogive(Ia) 

Vucherens 

Martcon 

Sédeilles 

BetteDS 

Boalens 

Dénezy 

Gilly 

Ecottetux 

Chexbres       

ViUars-sous-Yens    .     .     . 

Palézîenx 

Cottena 

Provence       

Bretonaières       .... 
CoinbremoDt-4e-Pe(ii    .     . 

Seiflueux       

St-Saphonn  (D.  deMorges). 
Chesalles  (District  d*Oron) . 

ChaUllens 

Concise 

Chevroux 

Naz 

Maoraz 

Molbndins 

Essertes 

Puidoux 

Premier 

Chêne  et  Paquier     .     .     . 

Rosseoges 

Bavois 

Servion 

MoBtricher 

Ferions 

Thiolleyres  (les) .... 


POPU- 
LATION. 


3S8 
166 
kkS 
447 
390 
i50 
433 
64 
405 
380 
483 
344 
347 
497 
633 
344 
704 
359 
374 
480 

4039 
344 
385 
395 
49« 
303 
475 
746 
305 
403 
69 
378 
484 

4063 
358 
308 
444 
405 
375 
649 
348 
453 


Nom- 
bre 
des  as- 
sistés. 


34 
44 
62 
71 
108 
39 
Ik 
7 

78 
90 
15 

sa 

S3 
U 
53 
66 
138 

67 
18 

190 
16 
78 
53 
36 
54 
20 
77 
37 
23 
15 
26 
35 

156 
41 
13 
9 
24 
78 
78 
33 
26 


Somme 

des 

assistances. 


Fr. 

301 

123 

544 

620 

943 

252 

121 

60 
664 
764 
127 
185 
441 

91 
430 
545 
1136 
196 
538 
143 
1518 
127 
618 
417 
279 
416 
152 
583 
278 
172 
111 
193 
257 
1143 
300 

94 

65 
172 
558 
557 
235 
184 


R. 

65 

52 
40 
50 
40 

75 
60 
70 


25 

30 
80 
85 
46 
40 
65 
80 
18 
60 

07V, 
50 
66 
07 

85 

30 
70 
45 
17 
50 
50 

07 

57V, 

75 

90 

60 

75 


MoTBNRB. 


Fr.  R. 

8  87 

8  78% 

8  78 

8  74 

8  73«4 

8  70 

8  69 

8  66 

8  52 

8  49 

8  46v, 

8  42 

8  33 

8  30 

8  28«A 

8  37 

8  23V, 

8  18 

8  04 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 


99 
99 

97% 
92% 
88 
76% 

70«î 

64 

59V, 

52 

51 

45 

43 

35 

33 

31'^ 

25 

22 

18 

16 

15 

14 

10% 


IX 


GOMMUNES. 


Vuibroye 

Migsy 

Granges 

Monnaz 

Bonvillars 

Daillens 

Villars-le-Grand      .     .     . 

Carouge 

Villaps-le-Terroir     .     .     . 

Curtilles 

MoDlcherand      .... 

Romayron 

Senarclens 

Bussigny  (DLstr.  de  Morges) 

Ressens 

Olleyres 

Treylorrens 

Tavernes  (les)     .... 

Graudcour     

Constantine 

Rossinières 

Cbessel 

Champmartin      .... 
Romanel  (District  de  Morges) 

C^ens ,    . 

Trey 

Fontanezîer 

Hermenches 

Syens  

Ëpalinges 

Donatire 

Bogis  et  Bossey    .... 

Vinzel 

Dizy 

Sarzens 

Mézery 

Chapelle 

Lovatens 

Essert-Piitet 

Thierrens 

Bussigny  (District  d'Oron) . 
Bclierive 


POPU- 
LATION. 


Nom- 
bre 
des  as- 
sistés. 


417 
270 
676 
436 
kUO 
kU6 
340 
399 
460 
377 
216 

80 
464 
tô6 

kl 
296 
476 
454 
627 
206 
607 
434 

59 
444 
332 
349 
462 
306 
476 
724 
472 

95 
400 
443 
423 

98 
327 
277 
442 
532 

43 
343 


24 
36 
64 
29 
28 
86 
65 
43 
97 
26 
42 
48 
24 
85 

4 
28 

9 

54 
47 

235 
13 
5 
24 
67 
73 
15 
61 
72 

109 
59 
13 
4 
2 
54 
11 

109 
42 
19 

157 
19 
98 


SOMMB 

des 
assistances. 


Fr. 

168 
247 
418 
197 
186 
556 
418 
274 
610 
162 
261 
112 
146 
513 
6 
165 

52 

23 
294 

97 
4347 

74 

28 
446 
369 
400 

83 
327 
578 
559 
498 

65 

5 

9 

464 

52 
489 
488 

84 
644 

84 
447 


R. 

40 

527* 

40 

46 

92V, 
60 

48 
95 
90 
90 
45 
45 
65 

20 

80 

40 

32V, 

95 

95 

40 

40 

80 

54Vj 

80 

55 

92V2 

50 

68 

60 

57 

90 
42 
03 
42 
25 
95 
95 
70 
75 


Moyenne. 


Fr.  R. 


7 
6 
6 
6 
6 
6 


04*A 
87 
86 
84 

67V, 

47 
6  43 
6  38 

29Vt 
26V, 

23Vi 
23 
40 
04 


6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
5 
5 


5 
5 
5 


90 

86V, 
5  77*A 
5  77 

76 

73V2 

70 
5  68 
5  56 
5  54V, 
5  49 
5  45Vi 
5  57*/, 
5  25*A 

5  45*A 
5  09 
5  04 
5 

4  95 
4  74V, 
4  75 
4  48^A 

48 

47 

46 

2?Vi 


4 
4 
4 
4 
4 


CoimuNis. 


Bîoley-Orjulaz    .     .     .     . 

Lussery 

Malapalud 

Z*^    ndes 
itaffny 

Pully-le-Grand  .... 

Correvon 

Chevilly 

Villars-Bramard      .     .     . 

Mur 

MoDtmagny 

Clarmont 

Cbavannes-le-Chéne      .     . 

Henniez 

Envy  .     

Cerniaz 

Martherenges     .... 

Prévonloup 

Brenles 

Sagnens 

Tartegnins 

Veytaux 

Villars-sous-Champvent 

Saçigny  et  Foret  .... 
Croisettes  (les)      .... 


Nom- 

SomiB 

pOpl- 

bre 

des 

Moyenne. 

LATIOX. 

des  as- 

• 

sistés. 

assisUoces. 

Fr.  R. 

Fr.  R. 

iki 

80 

212  70 

4  28% 

269 

86 

238  80 

4  20«>i 

7» 

26 

107  88 

4  13% 

267 

44 

181  80 

»  «V. 

266 

21 

88  10 

4  05 

k^ 

108 

419  28 

399 

138 

28 

110  78 

3  98V, 

26S 

87 

228 

3  98 

4S3 

29 

112  38 

5  88 

118 

12 

36  30 

SO^A 

197 

23 

66  90 

2  91 

US 

29 

84  48 

2  91 

388 

29 

77  80 

2  67 

2S8 

41 

108  40 

2  87 

86 

84 

82  90 

2  44 

148 

18 

43  40 

2  41 

98 

10 

19  70 

1  97 

117 

26 

43  80 

1  67 

2U 

.7  02»/, 

167 

184 

206 

43 

62 

348 

8  86% 

90 

113  80 

1  26 

TlBLEAU  «•  VIII. 


AnnéE  1854. 


RAPPORT     DÉCIMAL 

ENTRB  LE  CHIFFRE  DES  BOURGEOIS  ASSISTÉS  EN  4834,  DANS  CHAQUE  DISTRICT, 
CERCLE  ET  COMMUNE  DU  CANTON,  ET  LE  CHIFFRE  TOTAL  DE  LA  POPULATION 
DANS  LES  MÊMES  DISTRICTS,  CERCLES  ET  COMMIMES. 


TABLEAU  DES  DISTRICTS. 


DISTRICTS. 


AUBONNB    .       . 

Lausanne  .  . 
Vbtby  .  . 
Nyon  .     .     . 

YvERDON  .  . 
ROLLE .  .  . 
MORGES       .       . 

Orbe  .     .     . 
Payernk   . 
Aigle  . 
Grandson 

G)SSONAY  , 

Avenchbs  .  . 
La  Vaux  .     . 

MOUDON 

Pays-d'Enhalt 
echallens 
La  Vallée 
Oron  .     . 


Population 
totale. 


7708 

20275 

12135 

9512 

11762 

5i68 

11U8 

11863 

8615 

137ii7 

9571 

10314 

4450 

8767 

10123 

3804 

8569 

4567 

5870 


^  ombre 
de«  assistes. 


507 

1321 

835 

687 

874 

400 

1010 

1119 

816 

1461 

1017 

1117 

496 

1153 

1507 

573 

1428 

836 

1126 


Rapport  entre 
la  population 
et  les  assistés. 


0,06S 
0,06S 
0,069 
0,072 
0,07* 
0,077 
0,091 
0.094^ 
0,098 
0,106 
0.106 
0,108 
0.111 
0,13« 
0,1  ii9 
0,151 
0,167 
0.188 
0.192 


NB.  La  Corporation  Vaiidoise ,  ne  se  rapportant  à  aucune  cir- 
conscription territoriale,  mais  se  trouvant  disséminée  dans  tout  le 
Canton,  ne  peut  pas  être  portée  au  présent  tableau. 


II 


TABLEAU  DES  CERCLES. 


CERCLES. 


PopuhtioD 

I*(ombre 

totale. 

des  assistés. 

48146 

607 

2509 

110 

3385 

158 

K94 

140 

1538 

63 

2453 

141 

4240 

245, 

2637 

166 

3474 

221 

255» 

164 

2689 

188 

2540 

186 

2853 

211 

1830 

138 

2569 

198 

3427 

263 

2522 

193 

2599 

202 

2909 

227 

5036 

245 

1961 

159 

2912 

237 

206S 

179 

2540 

220 

2660 

237 

3257 

296 

2781 

256 

3302 

303 

2290 

216 

2016 

192 

2508 

246 

3531 

354 

2923 

295 

2388 

243 

2878 

295 

272St 

289 

2817 

304 

3544 

584 

3618 

412 

Rapport  entre 
la  popubtion 
ci  les  assistes. 


Lausanne      .     « 
Ballens     .     .     . 
Yverdon  .     .     . 
Morges    .     ,     . 
AulK)nne. 
Begnins   . 
Vevey     .     .     .. 
Beaulines 
Bex     .     .     .     . 
Ollon.     .     .     . 
Nyon  .... 
Tour-de-PeyJz(la) 
Les  Planches 
Coppel     .     .     . 
Gilly  .     .     .     . 
Moilondins    .     . 
Corsier     .     .     . 
Rolle  .... 
Gossonay .     .     . 
Pajerne  .     . 
Grandcour    .     . 
Graudson      .     . 
Avenches      .     . 
Gingins    .     . 
Belmont.  .     .     . 
Aigle  .... 
Ëcublens .     .     . 
Lueens     .     .     . 
Ghampvent  .     . 
Châleau-d'OEx.  . 
Gimel 

Orbe  .... 
Villars-sous-Yens 
Pully.  .  .  . 
Romaiumôlier  . 
L'Isle.  .  .  . 
Vallorbes  .  . 
Sle-Croix  .  . 
Granges . 


0,040 

0,043 

0.047 

0,048 

0,056 

0,037 

0,0S8 

0,063 

0,064 

0,06* 

0,070 

0,073 

0,074 

0,07» 

0,077 

0,077 

0,077 

0,078 

0,078 

0,081 

0,081 

0,082 

0,086 

0,087 

0,089 

0,091 

0,092 

0^092 

0,094 

0,095 

0,098 

0,098 

0,101 

0,102 

0,103 

0,106 

0,108 

0,108 

0>ll«i 


IIT 


CERCLES. 


Population 
total*. 


Nombre 
assistés. 


Rapport  entre 
la  population 
et  les  assistés. 


La-Sarraz 

GoIIombîer 

Concize 

Chenil  (le) 

Villeneuve 

Sullens 

Cudrefin      ....... 

Cully      ....... 

Voarrens 

Romanel 

Lutry 

Mouiibn       ....... 

St-Saphorin 

Echallens 

Bottens 

Oroa      •.*.,... 

Mézières 

Sl-Cierges 

Ormonts  (les) 

Roagemeut 

Pont  (le) 


2478 
2523 
5115 
2555 
1963 
2208 
2386 
3562 
2541 
27W 
2724 
3817 
2481 
3193 
2835 
2936 
2934 
3004 
2501 
«788 
2012 


309 
319 
402 
335 
260 
292 
317 
475 
342 
371 
387 
604 
429 
567 
519 
555 
571 
600 
520 
381 
501 


0.128 
0,126 
0,129 
0,131 
0,132^ 
0,132 
0,133 
0,133 
0,135 
0,138^ 
0,142 
0,158 
0,173 
0,177 
,183 
,188 
0^198 
0,19& 
0,208 
0,221 
0,249 


8 


TABLEAU  DES  COMMUNES. 


Communes. 


Veylaux      .... 
Tartegnins  .... 

Brenles 

Sugnens      .... 
Villars-sous-Gbampvent 
Commugny       .     .     . 

Rovray 

Gossens 

Bioley-MagDoux    .     . 

Vinzel 

Rallens 

Eysins 


Population 
totale. 


206 
154 
214 
167 
43 
268 
149 
121 
224 
100 
378 
210 


Nombre 
des 

assistés. 


2 
1 
5 
3 


Rapport  entre 
la  population- 
et  les  assistés.. 


0,004 
Oi007 
0,008 
0,009^ 
0,010 
0,013 
0,014. 


IV 


COMMUEES. 


Population 
totale. 


Nombre 

des 
assistés. 


Rapport  entre 
la  population 
et  les  assistés. 


Dizy 

Champagne      .... 
ReveroFfes        .     .     .     .. 

Suscévaz      

Bassins        

Oron-la- Ville    .... 

Ressens 

Les-Clces 

Valeyres-sous-Ursins 

Luins 

Oulens  (District  de  Moudon) 
Préverenges     .... 
Saubraz       ....     ! 

Founex        

Ferreyres 

Bière      

Arrissoules       .... 
Les  Tavernes    .... 

Sergey         

ValTainand        .... 

Sassel 

Genollier     ..... 

Prangins 

Chesalles  (Distr.  de  Mondon) 

Gland 

Bérolles 

Yvorne        

Bougy-Villars  .... 

Morges        

Vaud(le) 

Lausanne 

Lonay 

Aubonne     

Villars-Burquin     .     . 

Perroy        

St.-Cergues      .... 

Oppeus       

Neyruz        

Tannay 

Yverdon 

Donneloye 

Grancy         


143 
39* 
476 
460 
379 
344 

47 
SSS 
316 
464 
448 
339 
237 
334 
450 
894 

75 
434 

93 
345 
344 
394 
385 
449 
374 
354 
685 
519 
3756 
453 
45446 
350 
4538 
343 
434 
191 
314 
333 
416 
3348 
335 
318 


3 
7 
3 
3 
8 
^ 
4 
5 
5 
4 
3 
6 
6 
6 
4 

34 
3 
4 
3 
8 
8 
40 
43 
4 

43 

9 

35 

43 

407 

6 

607 

44 

63 

40 

48 

8 

9 

40 

5 

441 

10 

44 


0,044 

0,047 

0,048 

0,049 

0,034 

0,034 

0,034 

0,033 

0,035 

0,034 

0,035 

0,035 

0,035 

0,036 

0.037 

0,037 

0,037 

0,030 

0,033 

0,033 

0,035^ 

0,034 

0,034 

0,034 

0,035 

0,036 

0,036 

0,037 

0,039 

0,039 

0,040 

0,040 

0,044 

0,041 

0,043 

0,043 

0,043 

0,045 

0,043 

0,043 

0,043 

0,044 


^I 


Communes. 


Cossonay 

Bussy  (Dislriet  de  Moudon) 

Signy 

Trélex 

Romainmôtier        .     .     . 

Payerne       

Olfou 

MoDiherod 

Bonvillars 

RosscDges    .     .     .     .    ^ 

Ballaîg^es 

Fonlaines 

Blonay 

La-Molhe 

Cpîssier 

Bussy  (District  de  Morges) 
Vaugoodry       .... 

Marchissy 

St«-Légier  et  la  Ghiésaz   « 

Curtilles 

Rances '  . 

Apples 

Goumoëns-le-Jux  .  . 
Esserl-souS'Champvenl  . 
Votny     ...... 

Crans 

St.-Oyens 

Mont  (le) 

Villars-le-Comte  .  .  . 
St.-SoJpice  .... 
Bretonnières    .       ,    .     . 

Mollens 

St-Prex 

Nyon 

Vufflens-Ia-Ville  .  .  . 
Peyre  et  Possens  .     .     . 

Ecublens 

Forel  (District  de  Moudon) 

Rolle 

I^  Rippe 

Sévery 

Ëclagnens ' 


Population 
■totale. 


774 
^6 
79 
27i 
518 

2747 

2552 
282 
440 
14i 
454 
452 
832 
441 
448 
493 
59 
237 
764 
377 
447 
525 
43 
99 
332 
277 
494 
818 
247 
215 
244 
464 
440 

2504 
344 
456 
559 
202 

4222 
352 
460 
436 


Nombre 

des 
assistés. 


49 

5 
47 
20 

m 

18 
98 

9 

30 
10 
S5 
39 
30 
13 

4 

16 
S2 
36 
31 
37 

3 

7 
24 
30 
14 
60 
18 
16 
16 
3» 
51 
175 
24 
13 
44 
16 
98 
38 
13 
11 


Rapport  entre 
la  population 
et  les  assistés. 


0,063 
0,065 
0,063 
0,063 
0,063 
0,063 
0,064 
0,064 
0,064 
0,064 
0,066 
0,066 
0,066 
0,066 
0,067 
0,067 
0,068 
0,068 
0,068 
0,069 
0,069 
0,070 
0,070 
0,074 
0,072 
0,073 
0,073 
0,075 
0,073 
0,074 
0,07« 
0,076 
0,076 
0,076 
0,077 
0,077 
0,079 
0,079 
0,080 
0,080 
0,081 
0,081 


TU 


^p 


Communes. 


Essertines  (Distr.  de  Rolle)  . 

Grandcour 

CoDstaotine 

Mauborget        

VuiïleDs-le-Château    .     .     . 
Corcelles  (District  d*Orbe) 
Croy 

Sédetiles 

Cronay 

Gîlly 

Villars-Epeney      

Roche 

Grandson     .  .     .     . 

La  Tour-de-Peiiz  .... 

Champmartin 

Orny 

Villaps-Sle-Cpoix        .     .     . 

Gimel 

La-Sarraz 

Mont-le-Grand      .... 

Chardonne 

Lapraz 

Mathod  ....... 

Féchy 

Châtelard 

Denges        

Bettens        

Orbe 

Granges 

Aigle 

Corbeyrier  ...... 

Champtauroz 

Gressy 

Eclépens 

Villars-sou8-Yens  .     .     .     . 

Fontenazier 

Forel  (District  de  Lavaux) 

Echandens       

Villeneuve        

St.-Livres 

Olleyres 

Mollondins 


ODulation 

Nombre 

Rapport  entre 

a      A     1 

des 

U  population 

loUle. 

usittét. 

et  les  assistés. 

S18 

42 

0,081 

627 

81 

0,081 

206 

17 

0,082 

146 

11 

0,082 

230 

19 

0,082 

272 

22 

0,082 

232 

19 

0,082 

482 

18 

0,082 

ftS3 

37 

0,082 

623 

82 

0.083 

48 

4 

0,083 

27S 

23 

0,084 

lOSO 

88 

0,084 

944 

79 

0,084 

59 

8 

0,088 

272 

23 

0,088 

166 

14 

0,088 

740 

64 

0,086 

SCO 

43 

0,086 

636 

88 

0,086 

928 

81 

0,087 

218 

19 

0,087 

367 

32 

0,087 

306 

27 

0,088 

20SS 

181 

0,088 

212 

19 

0,089 

244 

22 

0,090 

1930 

178 

0,090 

676 

61 

0,090 

1871 

171 

0,091 

284 

23 

0,091 

208 

19 

0,091 

219 

20 

0,091 

392    1 

36 

0,092 

239 

24 

0,092 

162 

18 

0,093 

1006 

98 

0,093 

270 

28 

0,093 

1103 

104 

0,094 

831 

49 

0,094 

296 

28 

0,094 

278 

26 

0,094 

nu 


Communes. 


Prahins 

Romanel  (Dist.  de  Lausanne) 
Chàteau-d^Oex      .     .     .     . 

Cnarny 

Vuarrens 

Agiez 

Yvonand 

Chessel 

Allaman 

Gotteos 

Ulsie 

Denens 

Ghavannes  (D .  de  Moudon) 
Boumens     ...... 

Ghavannes-le-Ghéne  .     .     . 

Demoret 

Mur 

Fiez 

Vullierens        

Lucens 

Goumoëns-la-VîHe      .     .     . 

Concise 

Longirod 

Ghavannes  (Dist.  de  Morges) 

Guarnens 

Gudrefîn 

Martheranges 

Suchy 

Paudex 

Dullil 

Sie.-Groix        

Rueyres 

Myes 

Garouge 

Villarzel 

Sottens 

Penthaz 

Bullet 

Vich 

Vaulion 

Jongny        

Buchillon 


Population 
totale. 


459 
284 

2046 
zzz 
820 
294 
655 
iZh 
547 
480 
762 
259 
529 
220 
288 
286 
448 
284 
450 
745 
580 
746 
544 
455 
595 
614 
95 
574 
452 
460 

2854 
242 
458 
599 
285 
221 
506 
695 
490 
954 
249 
445 


Nombre    Rapport  entre 


des 

assistés. 


43 
27 

192 
21 
80 
28 
61 
13 
31 
18 
76 
24 
33 
22 
29 
26 
12 
29 
h6 
73 
39 
77 
36 
16 
41 
64 
10 
39 
14 
17 

307 
23 
17 
43 
31 
24 
34 
77 
21 

106 
28 
16 


la  popolation 
et  les  assistés. 


0,094 

0,095 

0,095 

0,095 

0,096 

0,096 

0,096 

0,097 

0,098 

0,400 

0,400 

0,400 

0,40a 

0,400 

0,404 

0,404 

0,402 

0,402 

0,402 

0,402 

0,405 

0,405 

0,404 

0,404 

0,404 

0,405 

0,405 

0,405 

0,406 

0,406 

0,407 

0,408 

0,408 

0,408 

0,409 

0,409 

0,444 

0,444 

0,444 

0,444 

0,442 

0,412 


IX 


COMMUNES. 


Mé/^ry  (District  d'Yverdon) 

Chatillens 

Rogive(la) 

MoDtmagDy 

Lignerolles 

B^mont  (District  dTverdon) 

Vallorbes 

Treycovagnes 

Etoy 

Ursins 

Corseaux 

Chevroux 

ChavaDnes-sur-Ie-Veyron 

Cemiaz        

St.-George 

PeDthalaz 

Savigny 

Mex       

Rougemont 

Cheseaux  et  Noréaz    .     .     . 
Villars-Lussery     .... 

MoDtricher 

Arnex  (District  d'Orbe)    .     . 

Morreos 

Aciens 

Bremblens 

Mont-Ia-ville 

Lavigny 

Chenit  (le) 

Pailly     ....... 

Dompierre 

Chavornay 

Gryon 

Cheseaux  (D.  de  Lausanne)     . 

Missy 

Burtigny 

Lussy 

Bursinel 

Chigny        

Bogis  et  Bossey      .     .     .     . 

Juriens        

Penthéréaz 


Population 
totale. 


98 
175 
61 
197 
â50 
55S 

1412 
135 
395 
183 
281 
305 
130 
l'tô 
325 
333 

1041 
218 

1181 
157 
56 
619 
hS^ 
262 
301 
131 
403 
321 

2555 
363 
258 
688 
392 
420 
270 
328 
177 
160 
102 
95 
285 
318 


Nombre 

des 
assistés. 


Rapport  entre 
la  population 
et  les  assistés. 


11 

20 
7 
23 
29 
42 

168 
16 
47 
22 
34 
37 
16 
18 
40 
41 

122 
26 

146 

17 

7 

78 
62 
34 
49 
17 
53 
42 

355 
48 
34 
91 
52 
56 
36 
44 
24 
22 
14 
13 
39 
44 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


,112 
,114 
,115 
,116 
,116 
,118 
,119 
,119 
,120 
,120 
,121 
,421 
,122 
,122 
,123 
,123 
,123 
,124 
,124 
,124 

,125 
,126 
,129 
,130 
,130 
,150 
,151 
,151 
,151 
,152 
,152 
,152 
,155 
,153 
,155 
,154 
,156 
,157 
,157 
,157 
,157 
,158 


ComauiiBs. 


Belmont  (Diftr.  deLuosanne) . 

Froidevilie 

Giez       

Ecbîchens 

Romanel  (District  de  Morges) . 

Faoug  

Puidoux 

Seoarclens 

MoDtaobiou 

St.-Barthelémy      .     .     .     . 

Epalinges 

BIoiidoQ 

Ferlens        

Lovatens 

Champvent 

Cogy 

Marnand 

Epesses 

Novallos 

Moiry 

Lutiy 

Villars-Mendraz     .     .     .     . 

Premier 

Henniez 

Cully 

Grens 

St.-Cierge 

Corcelles-le-Jorat  .     .     .     . 

Ependes 

Villelle 

Berchier 

Corcelles  (Dis .  de  Grandson)  . 

Ropraz 

Fey 

Esserl-Pittet 

Thiolleyres  (les)     .     .     .     . 

Crassier 

Leysins        

Etagnières 

Echallens 

BussigDy  (Distr.  de  Morges)  . 
MoDtpreveyres       .... 


Pop«Utio« 

'  «ks 

KapporI  entre 
h  popobtioA 

toUle. 

«srâlés. 

et  les  assistés. 

M8 

62 

0,138 

427 

60 

0 

,140 

250 

35 

0, 

,140 

240 

34 

0, 

,142 

444 

21 

0. 

,146 

367 

54 

0. 

,**7 

1062 

156 

0, 

,*»7 

164 

24 

0, 

,149 

133 

20 

0, 

,150 

212 

32 

0, 

,151 

721 

109 

0, 

,151 

2224 

336 

0, 

,151 

218 

33 

0, 

151 

277 

42 

0, 

,152 

361 

85 

0, 

.<S2 

183 

28 

0. 

,153 

164 

25 

0 

,153 

543 

53 

0. 

,154 

116 

18 

0, 

,155 

222 

35 

0. 

,157 

1683 

265 

0; 

,157 

187 

25 

0 

,159 

2»8 

41 

0 

,159 

258 

41 

0 

,159 

944 

152 

0. 

,161 

118 

19 

0 

,161 

401 

68 

0 

,162 

472 

77 

0 

,163 

267 

44 

0 

,165 

319 

53 

0, 

,166 

298 

80 

0. 

,168 

225 

38 

0, 

,169 

325 

55 

0, 

,169 

417 

71 

0, 

,170 

112 

19 

0, 

,170 

153 

26 

0. 

,170 

140 

24 

0 

,171 

447 

77 

0 

,172 

283 

48 

0 

,173 

713 

125 

0 

,175 

486 

88 

0 

,175 

264 

47 

0. 

,178 

XII 


Communes. 


Riez 

Donalire 

Trey 

Gheoit  (le) 

Vaux  (District  de  Morges) 
Arnex  (Disirict  de  Nyon) 

Vulliens 

Boulens 

Coinsins 

Peney 

Poliez-le-Grand     .     .     . 

Assens 

Clarmont 

Cullayes  (les)    .... 

Thierrens 

Abbaye  (r) 

Noville  et  Reanaz  .  .  . 
Chesalles  (District  d^Oron) 
Elcoiteaox    ..... 

Duillîer 

Sarzens        

Bottens        

Renens        

Bellerive 

JouxteDS-Mézery    . 

Maracon 

Chapelle 

Malapalod 

Pisy        

Rossioières 

Euvy 

Syeus     ...... 

Bussiffny  (District  d*Oron) 
Charaonnay      .... 


Population 
totale. 


399 
472 
319 

83 
91 
kSi 
217 
13» 
361 
<^23 
337 
US 
238 
532 
971 
kk9 
202 
^kk 
249 
123 
390 
331 
31^3 
160 
280 
327 
75 
U9 
607 
86 
176 
43 
49 


Nombre 

des 
assistéfl. 


90 
39 
73 

333 
20 
29 

109 
33 
33 
89 

103 
83 
39 
60 

137 

236 

143 
Sk 
66 
68 
34 

106 
93 
98 
30 
90 

109 
26 
32 

233 
34 
72 
19 
35 


Rapport  entre 
la  population 
et  les  assistés. 


0,336 

0,227 

0,229 

0,233 

0.241 

0,242 

0,242 

0,244 

0,244 

0,247 

0,248 

0,233 

0,233 

Q.382 

0,337 

0,364 

0,267 

0,267 

0,270 

0,273 

0,27ft 

0,277 

0,278 

0,283 

0,313 

0,331 

0,333 

0,347 

0,349 

0,386 

0,393 

0,409 

0,443 

0,714 


NB.  La  Corporation  Vaudone  el  les  corporations  soit  bourses 
françaises ,  n'étant  attachées  à  aucune  circonscription  territoriale , 
ne  peuvent  pas  figurer  dans  ce  tableau. 


t 


LIS    DE    i 


lUNES. 


Yçerdon. 


t. 


<1t8-U~, 


]roix. 


e-Chéne. 


206 


267 
112 
270 
216 
182 
367  i 

43 
75 

288 
23K 
149 


NNES  DE  1811  à  1814. 


58»/» 
29 


a 

3 


T 

20724  70 


» 


82 


546  80 
275  80 
150  95 
147  25 
40 

260  50 
172  50 
60  90 
73  40 
131  75 
92  75 
67  85 
62  95 


I  ~1     OKEaVATIOKS. . 

*'*■<'"       I    L'hôpîtal.MitlKmMedet 


5i89  iO 


» 


» 


ptOTret  de  V^çty^  a  an 
rerenu  de  pins  de  50,000 
francs,  mais  une  partie 
eonsidérable  en  «st  appli- 
quée aux  frais  de  Tins 
truction  primaire. 


31  25 

déficits 

98  50 

45  60 

25  50 

46  90 

» 

150  75 
70  25 
88  75 1 

déficits       I 

6  40 

7  65 

26  un 
90  75 

H9  10| 


NB.  Les  Dislricls 
d'Oron  et  du  Pajs- 
d'Enhaut  n*ont  point 
de  communes  ou  les 
bourses  de  pauvres 
présentent  un  excé- 
dant de  revenus. 


«*«^.    «fît 


FIGIT  DAJ>  1851. 


M 
> 

COMMUES. 

■ 

* 

a 
o 

'A 

#-1.   J 

i. 

1 

• 
1w  »4*     •. 

OBfiÉAVATlOlt^ 

^  IVaux. 

Sî^O  70 

k         ■ 

1  Vvllierem. 

m^ 

1  Ecublens. 

SUBj  yff 

, 

'•   1  Bremblens. 

13*0  30 

- 

i  \  Bussigny. 

*^K  55 

i     Ghavannes. 

153k, 

Deoges. 

212^  45 

Echandens. 

270, 

Villars^le-Croix. 

l©6g  50 

■ 

Buchillon. 

143  i, 

1 

Bussy. 

1 

ISSp  50 

ChardoDoay. 

Denens. 

Lavigiiy. 

''Sfc  65 
239  y 

321 \  S5 

ChardoDiiay  n'a  pas  de 
bonne  de  pauvres,  Tas- 
aiitaBOB    se  faii   pat   la 
bourse  commuDale. 

Lully.' 

130  k 

* 

j      Lussy. 

*77  ^  s<> 

1 
1 

\Yens. 

609; 

ftS 

[ 


NNÉES  1851 


\m 


5ft. 

Moyennes 

DE  1811  à  1814. 

Obser-vations. 

Déficit 

Assistés. 

Somme 

des  secours 

de  la  bourse 

des  pauvres. 

Déficit 
ou  excédant. 

la  revenu. 

Familles. 

Pauvres 
isoles. 

FK.        R. 

033  70 

67 

71  % 

FR.       R. 

5114  50 

FR.       E. 

3972  85 

« 

437  75 

» 

» 

1523 

1117  S5 

S71  15 

1 

» 

4672  05 

3427  10 

321  90 

n  % 

10  V, 

3013  65 

H5  iS 

* 

153  kO 

9  V» 

5% 

587  30 

4J2  95 

158 

9  V» 

k 

1011  15 

409  70 

353  95 

4  V» 

2V* 

187 

S6  55 

61  30 

3  V» 

1  •/* 

185  55 

86  75 

{|91 

9  V. 

2 

278  15 

74  80 

225  45 

» 

» 

»   • 

» 

303  05 

» 

»     * 

l> 

» 

tii    RH 

\"' 

f« 

«#  ^*  %f^\      ^  %^ 

^  ■  «^^     %^%^ 

■  qni  coiuDie  le  defict t  de  la 
1  corporation  vaUd«ise. 

TABLE.tU  N'  V/ 

Assistés  accideiJ — 

1  GkH 


A   I      jsofir  y  ^nr  u^ 


Dépense  totale  e 


2S2 


12147      48  20 


TJTJ   7       lîKJD 


Zll    UD 


63  49 


iOans.  —  i824àl833. 


_  I  en  pension  .     •     .     . 

Entretenus  ea-       ^ 

^    .    ,      ,  .   Iriodiquement    .     .     . 
Assistes  perio<        ^ 

.    .    '         .  ibidentellement  •     .     . 
Assistes  accioT 

^  .  .  .  iJlale  et  assistance  moyenne 

Dépense  tolaW  ^ 


Assistes. 


Assistances. 


90 
72 
60 


222 


ÔCkSO 
1683 


1 0'JOG 


Quotient 
par  assisté. 


57  05 
5i  24 
28  05 


h%  67 


(o)  On  remarqua 

(b)L*a»nce48^ 


V 


Il  y  a  30  ans. 


« 


manœuvre  ;  60  fr.  le  domestiq. 

de  32  à  kS  fr.       » 
I  manœuvre  a  presque  doublé  ; .  6k  h.       * 

ivre^  plus  bas  ;  Tartisan ,  k  batz  et  nour.  ;      6k  fr.       » 

aiz  en  hiver ,  10  b.  en  été  ;  cordonnier,  4* batz  ;  tailleur ,  5  balz  ; 

î,  1  ^/s  ;  dômes,  de  camp,  de  48  à  80  fr.  ;  menuisier  et  charp.  6  b. 

noindre. 

itz  le  manœuvre  ;  de  61^  à  80  fr.  le  domestique. 

manœuvre  ;  64  fr.  « 

langement. 

manœuvre,  I S  batz  art.      80  fr.  » 

manœuvre  ;  64  fr.  » 

surtout  celui  du  domestique ,  a  sensiblement  augmenté  dès-lors. 


fférence. 

es  le  même. 

re ,  8  batz  ;  domestique ,  de  80  à  400  fr. 

à  3  balz  un  batteur  ;  •  400  fr.  environ, 

re,  4  à5  batz;  •  96  fr. 

*/5  plus  bas. 

3  à  3  batz  et  nourriture  ;  »  64  à  80  fr. 

Q  batteur. 
7,  de  moins, 
id. 
^d. 
bs  le  même. 


y^  de  moins. 

id. 

id« 


64à96fr. 


11  y  a  30  ans. 


maoœuTre,  k  balz  et  noar. 
id.       3  à  4  batz  et  Dour. 


îd. 


id. 
id. 


id. 


6  balz  sans  noar. 
3  Vs  à  'i  balz  et  nour. 
3  batz  et  nourr. 

7  crutz  et  la  nour.  pour  ballre. 
environ  Vs  de  moins. 

7  crutz  et  la  nour. 

7  crutz  à  k  balz  et  nour. 

^^  de  moins. 

environ  V5  de  moins. 

à  peu-près  de  méme.« 


domestique,  de  48  à  64  fr. 

id. 
64  à  96  fr. 
48  fr. 
32  à  64  fr. 
64  fr.  euv. 
3S(à    80  fr. 


32  à    80  fr. 


48  à    80  (r. 


'^  de  moins. 

id. 

4  batz. 

id. 

deSViàSbaU. 
V4  de  moins. 

48  à  100  fr. 

id. 

de  8  à  9  batz. 
^/s  de  moins. 

^/s  de  moins. 

id. 

4  batz. 

400  fr. 

id. 

8  à  40  balz. 

80  à  400  fr. 

id. 

7  batz;  artis.  7  balz. 

80  fr. 

id. 

4  batz. 

80  fr. 

id. 

6  à  8  batz  ;  artis.  7  à  40  batz. 

80  à  420  fr. 

id. 

4  batz  et  nour. 

96  fr. 

id. 

V4  de  moins 
^^  de  moins. 

»             ^^  de  moins 

id. 

4  à  5  batz. 

80  fr. 

id. 

4  balz  et  nour. 
^^  de  moins. 

64  à  80  fr. 

id. 

2  Vi  à  5  balz. 

48  à  400  fr. 

id. 

8baU. 
moins  qu'aujourd'hui. 

80  fr. 

id. 

8  batz. 

*/^  de  moins. 

*/*  ou  */4  de  moins. 

*^  de  moins. 

•    -        plus  bas. 

H 


lU 


Il  y  a  30  ans. 


4  à  5  batz. 

5  à  6  batz. 
4  bau. 

k  batz  et  nourriture. 
4  batz. 
id. 

8  batz  sans  nourriture. 
*^  de  moins. 

3  à  5  batz  et  nourriture. 

4  batz;    art.  8  batz. 

5  à  6  batz. 

Peu  de  différence. 
5  à  4  batz  et  nourriture. 
5  à  5  bau        id. 
k  batz  id. 


domestique ,  de  60  à  100  fr. 


Vi  de  moins  ? 


ou 


8  batz. 


*/i  plus  bas. 
V4  de  moins. 
V^  plus  bas. 
4  batz  et  nourriture. 

3  à  5  batz    id. 

4  batz.         id. 
4  batz. 

*/4  plus  bas. 

4  batz  et  nourriture, 
id.  id. 


24  à  64  fr. 
80  fr. 

50à  80 fr. 
80  à  420  fr. 
80  à  96  fr. 

60  a  100  fr. 
80  à  96  fr. 
80àl00fr. 

72àil2fr. 
80  à  88  fr. 
8l)à  96  fr. 


60  fr. 
80 

id. 


id. 
id. 


0  b.  taux  moyen;  art.  14  à  42b. 
*4  de  moins. 

%  de  moins. 

à  peu  près  le  même. 

id. 

id. 
quelque  cbose  de  moins 

id. 
V%  plus  bas, 

à  peu  près  le  même.  » 

V4  de  moins. 


id. 


moins  qu'aujourd'hui. 


IB. 


as , 

fr. 
e9 
uis 


11  y  a  30  ans. 


V. 


^y^  de  moins, 
manœuvre^  à  peu  près  le  même  ;  ouvrier  de  dentelles,  42  batz. 

id.        8  a  42  oatz  ;  ouvriers  artisans,  42 à  20  b.  ;  domest. ,  5  à  5 louis. 
^^  de  moins. 


man.,8à42b.  ;art.,  40à44b.  ; dom., 7 à8 louis ;ouv.defab.42à 44b. plus 

peu  de  changement  (<I^'^  présent  ?44à42b.? 

manœuvre,  9  batz;  ouvrier  art.,  44  batz;      domestique,    96  fr. 

pas  de  changement  bien  sensible. 

environ  Vs  plus  bas. 
id.         4  à  5  batz;  >  400  fr. 

environ  *^  de  moins, 
il  n'y  a  pas  une  grande  variation  depuis  50  ans.  Avant,  les  prix  étaient  infér.* 
il  n'y  a  pas  de  changement  depuis  30  ans. 
manœuvre ,  8  à  9  batz  ;  domestique,  400  fr.  environ. 

id.  id. 


IV. 


id. 


5  batz  et  nourriture  ;  art.  ouvrier,  8  batz  et  nourriture. 
Vu  de  moins  qu'aujourd'hui, 
plus  bas  qu'aujourd'hui. 


id. 


id. 
id. 


moins  élevé. 

id. 
9  batz  ; 

moins  élevé. 

inférieur. 

V*  de  moins. 
8  batz. 

V%  de  moins 
4  à  2  batz  de  moins  ; 

moins  élevé 

V«  de  moins. 


domestique,  400  fr. 


»     80  à  96  fr. 


id. 
id. 


man.,9,  40à44b.:maç.,charp.,12à44b.;  mar.9à  10b.;  tan.,  40à42b.; 
cord.,  8à9  b.  ;  tail.  27  àoO  b.  pour  f.  d'habit.  Tous  ces  salaires  étaient  sen- 
manœuvre ,  9  batz  ;     domestique,  96  fr,     (siblement  plus  bas  il  y  a  50  ans. 
plus  bas  qu'aujourd'hui. 


Il  y  a  30  ans. 


i 

peu  moindre  ;  domestique ,   100  fir.  environ, 
is  bas  qu'aujourd'hui. 

férence  peu  sensible ,  excepté  pour  le  gage  dii  domest.>  qui  était  plus  bas. 
i  peu  moindre, 
js  bas  qu'aujourd'hui. 

domestique ,  90  à  400  fr. 
»  100  fr. 

I  peu  moindre. 

»  400  fr. 

us  bas  qu'aujourd'hui. 

anœuvre,  à  peu  près  de  même  ;  art.  i^  batz  ;  142  fr. 

us  bas  qu'aujourd'hui. 
Q  peu  moindre. 

lanœuvre,  U  à  Obatzet  nour.  ;  art.,  42 à  ik  batz  ;     96  à  400  fr, 
n  peu  moindre. 

id. 
lus  bas. 
n  peu  moindre, 
lapœuvre ,  40  batz. 

id.         4  à  5  batz  ;  tailleur,  S  batz  ;  maçon  ,  charpentier,  45  à  ik  b. 


id.        4à6batz;  domestique  2  à  5  louis. 

id.        2  à  5  batz  ;  »  env.  80  fr.  en  moyenne. 

id.         4  à  6  batz  ;  batteur,  4  à  3  batz  ;    »  2à  3  louis  et  l'habillement. 

peu  de  différence, 
id.        7à9batz. 

id.        4  à  6  batz  et  nourriture  ;  »       48  à  80  fr.  et  habill. 

a  peu  près  le  même. 
Vu  de  moins. 

Vs  de  moins ,  surtout  les  domestiques  de  campagne. 
^/j  de  moins  env. 
^/j  de  moins, 
id. 
id. 
*^  de  moins  env. 
Vb  de  moins. 

différence  en  moins  pas  très  sensible. 
*/5  de  moins. 

id. 
V3  de  moins  env. 
nu  peu  moins. 
V5' de  moins, 
peu  de  différence. 


11  y  a  30  ans. 


Bè  batz  et  nommiure  ;  dottislîqtte ,  4  louis  ou  2  de  moînt. 

B(p  ^i^  de  moins. 

Cil    id. 

Coivre,  2  à  S  batz;        domestique ,  env.  80  à  100  fr.  en  moyenne. 

Mp  %  de  moins. 

Monoins. 

0|  différence  ;  domestique,  salaire  moins  élevé. 

Penoins. 

S(fi  V4  ^^  moins. 

Tl 

VI  différence. 


N*vre 

Pi. 

B< 

Ai. 
Bt- 
G 
Gl. 

V 

Cl. 
A 

A. 
c 

CJ. 

d. 
d. 
Ft. 

M 
T 
G 
B 

a. 
c 

Q., 
H. 
C 

t 

1 


,  à  peu  près  de  même  ; 

8  a  40  batz  ; 

4  à  6  batz  : 

5  batz  environ  ; 

9  batz; 

5  batz  et  nour. 

un  peu  plus  bas. 

5  bau  et  nour.  ;  artis.  il 

7-à  40  batz. 

id. 

7  à  8  batz  sans  nour. 
4  à  5  batz  et  nour. 
9 batz;  artis.,  44  balz; 
3  à  5  batz. 

*/f  de  moins. 


domestique,  412  à  428  fr. 
•  400  fr. 

»  */,  moins  qu'aujourd^liui. 
400  fr. 


à  45  batz. 


400  fr. 
96  fr.  au  plus. 

442  fr. 
plus  bas. 


8  batz  ; 

un  peu  inférieur, 
à  peu  près  de  même; 
k  oalz  et  nour. 

8  à  9  batz  environ  4 
10  batz;  art.,  42; 
40  batz  environ. 
'4  de  moins  environ. 
Vs  de  moins. 


9 


96  fr. 

80  à  96  fr. 

402  fr. 

80àl20fr. 


V4  moins  qu'aujourd'hui. 
442  à  428  fr. 

moins  qu'aujourd'hui. 
64  fr. 

96 à  442  fr. 
400  fr. 


vil 


Il  y  a  30  ans. 


nalier  à  peu  varié.  Le  gage  des  domestiqué  a  augmenté, 
îroo. 

rnalier  à  peu  varié.  Le  gage  des  domestiques  a  augmenté. 

de  différence. 

>cu  près  de  même  \    domestique ,  80  à  96  fr. 


leme. 


iOO  fr.  le  gage  le  plus  élevé. 

à  8  baU  sans  nour.  ;  couvreur,  42  batz  ;  maçon,  10  batz. 

'  batz  ;  domestique ,  80  fr. 

\  à  9  batz  sans  nour.  ;  »     80  à  96  fr. 

1  à  8  batz  ;  art.  dans  la  même  proportion  ;   t     80  à  96  fr. 

as. 

il  b.;  dom.  il  n'y  en  avait  pas;  aujourd.  il  y  en  a  20  au  moins. 


M4  à  3  b.  en  biver  :  4  à  5  b.  en  été  et  nour.  ;  dom.  56  à  80  fr. 
ouv.  de  fab.  14  b.  ;  dômes.  8  à  10  louis.  Mais  ce  taux  était  sen- 

(siblement  plus  bas  il  y  a  40 à  50  ans. 


,  3  à  4  bats  et  nour.  domestique ,  80  à  96  fr. 

8  batz  ;  art.  9  batz  ;  »  64  à  80  fr. 

au  dessous  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui. 

8  batz  ;  art.  9  batz  ;  »  80  fr. 

8  batz;  t         64  à    80  fr. 

3  batz;  »         55  à  140  fr. 

6  batz  ;  art.  en  moyenne  4  batz  ;      ■         60  à  1 1 S  fr. 


8 batz;  art.  9  batz;  t  80  fr. 

V|  de  moins. 

6  batz  ;  art.  8  balz  ;  »  50  fr. 


11  y  a  50  ans. 


peu  plu6  bas. 

nœuvre ,  4  batz ;  domestique ,  i6  fr.  de  moÎDs. 

id.         et  artis.,  3  Vi  batz  ;  •  60  à  70  fr. 

id.         3balz;  .  80  à  96  fr. 

id.         7  à  8  batz  ;  artis.  3  à  4  batz  etnour.  »  48  a  64^  fr. 

plus  bas. 
id.         3  batz  ;  art.  3  batz  el  oour.  ;  »  48  fr.  cnv. 

'^  de  moiDs. 

un  peu  plus  bas. 

beaucoup  plus  bas. 

un  peu  moius. 

V3  de  moins  environ, 
id.        3  batz  et  nour. 

Vî  de  moins. 

peu  de  différence. 

plus  bas. 

un  peu  plus  bas. 

*4  de  moins. 

plus  bas ,  pour  les  domestiques  surtout. 

id.         8  à  40  batz;  •  64  à  80  fr. 

un  peu  moins  élevé, 
id. 


id.         8à9balz;  »  64  à  80  fr. 

Vil  de  moins, 

id.         10  batz;  .  400  fr. 

id.  id. 

id.         lObalz;  »  80  à  442  fr. 

id.         8  à  40  batz;  >  80  à  412  fr. 

id.           40  batz  environ  ;  »  96  fr. 

id.         4  batz  et  nour.  >  96  à  4  42  fr. 

id.         8à9balz;  .  64  à    80  fr. 

id.         8  à  40  batz;  »  id. 

id.         42  batz;  .  9à  9*/»  louis, 

id.         8à40ba1z;  ,         .  80  fr. 

id.         8  à  42  batz;  ^          .  96 fr. 

(rilurc  ;  dom.  de  camp.  4à5  b.  et  uour. 
id.         9  à  40  b.  ;art.^40à  44  b.;  ou  v.  de  fab.  30  b.  par  sera,  et  nour- 

id.         8à9batz;  >  64  a    96  fr. 

*/g  de  moins, 

id.         8  batz  en  moyenne;  »  64  à    96  fr. 


ir 


Il  y  a  30  ans. 


,  8  à  iO  batz  ;  domestique,  80  à  100  fir. 

iO  batz  sans  vin  ;  maçon  ;  42  batz  ;  »  100  fir. 

10  batz;  maçon  42  batz;  ■  96  fr. 

40  batz  ;  art.  8  batz  ;  cbarp.  et  maç.  42  b.  ;  »        80  à  400  fr. 
de  moins, 
ne  légère  différence  en  moins. 


tgement. 
,  4  ou  2  batz  de  moins  ;  domestique ,  S  a  6  louis, 
ers  à  peu  près  de  même. 
,  7  batz  environ. 

>  à  peu  près  les  mêmes  ;  domestique,  3  Vs  à  S  louis, 
'e  moins  pour  les  ouvriers,  et  pour  les  domestiques  *^  de  moins^ 


1 


getnent;  domestique  un  peu  plus  haut?! 
salaire  actuel. 


s. 

,  7  à  8  batz  ;  domestique ,  80  fr. 
les  mêmes. 

le  même. 
5  */t  batz  ;  domestique ,  4  à  5  louis. 

7  batz  sans  nour.  ;  art.  et  ouv.  de  fab.  9b.  ;  dom.  30  à  80  fr. 
8à9batz;  »     80à400fr. 

8  batz  ;  »     60  à  80  fr. 

'aujourd'hui, 
e  même. 
U^  batz  ;  domest.  90  fr. 


!rs  à  peu  près  de  même. 
quelque  chose. 


4( 


plus  bas. 
le  moins. 

u  près  de  même.  Gage  des  domestiques  de  beaucoup  inférieur, 
à  peu  près  de  même.  Le  gage  à  96  fr. 
quelque  chose. 

5  à  ^  batz  ;  domestique ,  50  à  70  fr. 
7  à  8  batz. 


nom  DU  PAYS. 
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«AGES  DES  DOIBSTIQDES 


OAW8    LE    8ICCI.E    OCRWIEa. 


D'après  le  règlement  du  40  mars  i728  : 

Le  gage  d'un  mailre  valet  est  fixé  au  maximum 

à  20  écus  bernois ,  plus  2  paires  de  souliers ,  soit 

en  argent,  25  balz.  * 

Le  gage  d'une  servante,  à  8  écus  bernois,  plus 

2  paires  de  souliers,  soit  en  argent  «  20  batz. 

L'ordonnance  du  24  mars  4748,  statue  que: 

Un  maître  valet  ne  pourra  réclamer  en  justice 
plus  de  20  écus  blancs  *  pour  son  salaire  de  Tan- 
née ,  et  une  cuisinière  ou  fiUe  de  chambre  plus  de 
42  écus  blancs. 

La  précédente  disposition  est  confirmée  par  des 
ordonnances  de  4766  et  4767. 


'  L'écu  bernois  valait  25  btt>. 
'  L*écu  blanc  valait  50  batz. 


I 


Di  nu 


\ 


jedont 
^cernt 


^68 


Fond 
de  rétenre 
en  1840. 


FR. 


12865 


Somme 
dont  le  fond 
de   résenre 
s*esi  accru 
depaU 
1835. 


PB. 

3750 


Nombre 

desdépo- 

stot    eo 

1840. 


982 


Localités  qui  donnent  le  maximum 
des  déposans. 


^,      71  dépos.  sur  1000  hab. 
:henU,  76     id.      1000  id. 


Différence 
en  pins  sur 
le  nombre 
des dépo- 
sans depuis 
1838. 


229 


MOYENNE. 


des  sommes 

déposées 
annuellem.* 


PU. 

18317 


de  Tavotr 
de  chaque 
déposant. 


FR. 

466 


liêon  telh  qu'êlk  txiite  auj<mrd*lmi. 


La  caisse  d*JîgU  n'a  point  encore 
lie  fond  dt  réserçt. 

Les  documens  qui  ont  servi  à  dresser 
le  tableau  statistique  de  1835  ne  don- 
naient point  le  chiffre  de  leurs  fimd  dt 
reWçf.  On  n*a  donc  pu  établir  sur  ce 
point  aucune  comparaison  entre  4840 
et  1838. 

Les  renseignemens  qui  ont  «te 
transmis  a  la  commission  sur  la  caisse 
d'^ttbofifie,  ne  font  point  connaître  le 
ebiffre  des  déposom. 

Si  dans  le  tableau  ci-dessus  en  n'a 
point  indiqué,  comme  dans  celui  de 
4835 ,  le  rapport  du  chiffre  de  la  po- 
pulation de  ehuqu9  localité  à  celui  des 
déposons,  c'est  que  le  cercle  dans  lequel 
agissent  la  plupart  des  caisses  d'épar- 
gne n'est  pas  assez  déterminé  pour 
que  ce  rapport  puisse  être  calculé  avec 
quelque  exactitude.  On  s'est  donc  bor- 
né à  comparer  le  chiffre  des  dêpoiont, 
avec  celui  de  la  population  totale  du 
Canton,  érahiée  a  480,000  âmes. 


